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Mines Rraua, Gegmaiue Peyroles, prési- Art. 92 Ren: 
denie; MM. Barel, André Marie, garde des — Adoptioi 
inictre de !: inctice: iterna la oarda (lac er 
sceaux, ministre de la justice, Citerne. M. le garde des sceaux. | Amendement de M. Chautard tendant à 
art. 23 (suile) Adoption du début de l’article, précéädem- ! compléter l'article: M, Chautard, — Adop- à 
ment réservé, tion de l'amendement et de l'ensemble de 
Trois amendements de MM. Claudius-Pe- Adopti le ble d 
à k Adoption, au serutin, de l'ensemble de 
tit, Ramarony et (Suile). l'articie Amendement de M. de Moro-Giafferri, 
MM Grimaud, président de la comraission, Satisfait, 
rapporteur; GHurne. Après l'article 26: Amendement de M. Delachenal. — Sans 
Nouvelle rédaction de l'art, 25 proposée Amendement de M. Coudray tendant à objet. 
Par la commission: adoption. insérer un article nouveau: MM. Coudray, Art. 59, précédemment réservé. — Sup- ‘ 
Amendement de M. Claudius Pelit accepté laudins-} el irde des sceaux, Citerne, primé par — Qtippression 
bar la commission: MM. le président de la R Berger. — maintenue. 
commission, Ramarony, Citerne, Chautard, Amendement de M. Chauta:d tendant 
Claudius-Petit, le garde des sceaux. Amendem®nt de M. Courant tendant À in- insérer un arlicle nouveau après l’article 40: 
Demande de division présentée par sérer un article nouvéou: MM. Courant, le M. le président de la commission. — Adop- 4 
M. Chautard. président de la — Retrait. üon. 
4er alinéa de l'amendement de M. Clau- trt. sexies et 26 sept Adoption Art, 62 bis, précédemment réservé: MM. 
dius-Petit: MM. Minjoz, Citerne, Dominjon, le président de la commission, Minjoz, Cou- 
Claudiu: Pelit, Berger, le garde des sceaux, Art. — rant, L, Rollin, Claudius-Pelit, le garde des 
Coudray, Après l’art. 26 ockes: sceaux, Citerne, Berger 
de M. Chautard: adop- Amendement déposé par M, de Tinguy au 
tion. Amendement de M. Chautard Retrait. norn de la comm in des finances, Sa 
tisfait 
de M. Claudius-Petit. Amendement de M, Chautard tendant À ti Adoption de l'arucle 62 bts avec une addi- 4 
% alinéa et sous-amendement de M. Cor Supprimer l'article: MM, Chaulard, 1e garde 
d'ay: MM, Claudius-Petil, Coudray, le garde des sceaux, Ramarony, Citerne, le président M. le garde des eaux, Mme la pré:l- 
des sceaux, le président de la commission. dé li commission, — Adoption. dente 
fiterne. — mandémen! 
gone. a Adoption du sots-amendement Rappel au règlement: M. Masson, Mme la envol de la suile du débat à la pro- 1 
deuxiêiue alinéa Imodilié présidente, Chaine séance, 
(1) 143 


| 
| 
il 


3672 \SSEMBLEE NATIONALE SEANCE DU 18 JUIN 1948 
1 LE Règlement 4 dre du jour M, Virgile Barel. Je demande ja parole. Je suis obligé de l'indiquer dès ani 
MM. Maui el And | d'hui ; > 
isire de la just ir pin, Mme la présidente. La parole est à obligations en cette matière. 


# Ha 

60 Mme la présidente. C'est don: 

4 | | ectif à ènt, M. Virgile Barel, Si nos renseignements | quen tout état de cause l'Assemblée 
, ft ur! 


À 


m rnée. M. le garde des sceaux. Oui, m 


æ PRESIDENCE DE Mme CERMAINE FEYAQLES, 11 
présiulente, et nos collègues qui doive 


vice-présidente. nidi MPUT Ci seront renseignés, Puisque 
connaîtrons, dans le courant de 


Le l'après-midi, l’état de la discussion 
la présicden 


Mme la présidente. Pour l'instant, ia ra 


Ps 1— M. Virgile Barel, Et lundi QUE Dans ces | puis, au nom de la présiden e, prendre 
0 / LA où IC pu- d'autre enyarem nt, 
PROCES-VERBAL tés qui, parlant ce Soir pour leur ue 
1 | ment, ignoreront s'ils doivent reprendre ‘@6t ce Soir que l'Assemblée pourra 
WE lemain. pour assister à la | prendre la décision qu'elle jugera vtil 
Mme la présidente. le n b séanve d | rès-midi 
ja juin | M. Gabriel Citerne. Je vouñr. 
til Il serait intér int pour eux, madame | toute confusion, 
| la résidente. qu'au lie de nous faire une 
réponse colnportianti 1e noi « probabie J ill 
Le nv vou nous li 1iez la fa n pré ise si la st nt Ja 
+ lu projet de lo rte aménagement du 
discussion du budget de la présidence du QU 
notamment lui de l'infor budget de 1948. Le projet de loi sur 
2 — matio! ura lieu aujourd’hui ou si celte loyers n'y est pas inscrit, 

4 liscussion sera reportée à la semaine pro- Je crois devoir le signaler, car il eët 

4 LOYERS chaine et, dan : cas, si elle aura lieu | possibie que l’Assemblée décide 4 

ï fundi ou mardi, pas modifier son ordre du jour, 


Suite de la discussion d'un proict de loi. Le ‘ 
| Mme la présidente. Je ne puis que de- Mme la présidente, J'ai dejà jedigu 
on. MaAander à M, garde des sceaux s'il veut | nonsieur Lilerne, que la discussion du 
Mme la présidente. D | s'engager, pour je cas où l'examen de la | collectif d'aménagement des erédits d 


loi sur les loyers ne serait pas terminé | budget de 1948 était inscrite à l’ord! 
| ujourd'hui, à ne pas demander. que ce | jour de la séance de ce éoir. 
yers. débal se poursuive Ce n'est pas au début de ja pm 
Nos col'ègues auraient ainsi la certitude | Séance que nous pouvons envisage 
Mme Madeleine Braun. J° la | que la nce de lundi sera consacrée au | Modification de l’ordre du jour, Peut-it 
parole, Hocetif d'aménazement. la fin de matinée, verrons-nous Pi 
clair pour ordonner nos débats. 

‘ Mme la presidente. Ï st à M. Virgile Barel. Pour ma part, ill Cas Pour le m ment, nous ne pouvons rien 

À Mme Braun. où Ja discussion du budget de la prési- ! décider d'autre que de travailler aussi : ipi- 

lence du conseil ne VIEN irait pas iujJour- | dement que p »ssible, Très bien! ! 

Mme Madeleine Braun. M: la prési- | d'hui, je demande qu’elle n'ait pas lieu | bien!) 

dente, je voudrais savoir b de | lundi. [Articles 95 et 26.1 
l'Assemb'ée la possibi ] 
déroulement des débats. ; Mme la présidente. La parole est à M. le Mme la présidente, Hier soir, j'Acs 

Depuis quinze jou tendo la | garde des Ux. blée à commencé la discussion 
sion du budget e la présidence du de trois ‘mendements de MM. élaudius 
conseil, Cette discussion devait s'ouvrir ce | M. André Marie, garde des sceaux, mi-| Petit (n° 555), Ramarony (n° 362) et 
matin ; Ma ordre du jour de 1a p! aente nmistre de la e, Je pouvoir r4s- Minjoz (in 102) à l’article 25. 

#4 séan nodifié, hier soir, par l’As- | Surer M. Virgile Barel. H à été décidé que la commission 

J sembiée, Malgré mon robuste optimisme, je ne essayerait de se mettre d'accord avec 1 

ceries, elle-ci est maitr: de pense pas que les séa d’aujour l'hui de amendements, afin d'éla- 
rdre du jour. Ne*pourrions-nous cepen- | sufliseul à épuiser la question des loyers. un lexte commun. 
dant avoir une idée. du jour où viendront LS é , La parole est à M. le président de la ; 

3 en discu nn les divers budgets, afin que D1 la, séance de ce matin et le début de commission, rapporteur. 

3 nous puissions tout de même organiser | l'après-midi ne suffisent pas, n'importe qui, 
notre travail ? Cela devient, en effet, qua- | à Ina place, demanderat très fermement M. Henri-Louis Grimaud, p,esident de 
siment impossible. (Très bien! très bien!) | à \ssemb le poursuivre Ja discussi |'commission, rapporteur, Ainsi qu'il à été 

\ la tin de la séance de cet après-midi, convenu, la commission s'est réunie au 

à Mme la présidente, La discussion sur | qui doit se clore légi rement plus toi QUE cours de la nuit. Elle a obtenu l'accord d: 

4 les lovers n’avant pas été terminée hier d'habitude en raison d'une manifestation | auteurs d’amendements sur deux tex!e5 

: soir, il à fallu en reporter la suite-à Ja | patriotique... dont nous saisissons l’Assemblée. 

Mme la présidente. Pour reprendre après | L'article 25 serait composé du premist 

Il est exact qu'à l’ordre du jour de la le diner. alinéa de l'amendement de M. Minj0z 

deuxième séance d'aujourd'hui figure la ; du deuxième alinéa de l'amendement 
suite de la discussion ju tif M, le garde des sceaux. pour repren- M. Chautard. 
la Cette dre après le diner, en effet. Cet arlicie serait ainsi rédigé : 
discu nn ne pourra, en tout état de Je suis, comme toujours, à la disposition « Les prix résultant de l'application 0° 
eause, venir que cet après-midi, puisqu'à | de l’Assemblée. Maïs je suis persuadé | la présente loi sont applicables de p211 
la fin de la séance d'hier il a été décidé | qu'aucun de nous, ni vous, madame la droit à dater du 1° janvier 1939, sr: 
que poursuivrait, ce matil lébat sur | présidente, qui avez suivi ces débats, ni] qu’il soit nécessaire de donner congé "1 
les joyers et qu'on it de termi- | M. le président de la oMmmISSION D] M. Ci- | aux titulaires de baux écrits où verbav 
) » (23 h ] terne, ne pouvons pren le l'engagement | ni ceux qui sont maintenus Aans 

k séanre Il, que le débat sera clos ee soir, lieux, 

1. + A s S'il en est ainsi, je me trouverai dans « Au cas où la notification pr 
colis en M l’absolue nécessité de demander l'inserip- | premier alinéa de l'article 24 bis est 

nn à l’ord lu jour de lundi de la tin de à une date postérieure au 1" 

lébat 1949, les prix résultant de lappi 


| | | 
#1 
€ CI | 
| 


ljour. 
mes 
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JA présente loi ne sont applicables qu’à 
l'expiration d'un délai de trois mois à 
compter de cette notification, » 

Le deuxième article reprend purement 
| simplement l'amendement n° 355 qui 


svait été déposé par M. Claudius-Petit, 


Mme la présidente. Je vais appeler l'As- 
mhblée à se prononcer successivement 
r les deux textes proposés par la com- 
nISSION. 


M. Gabriel Citerne. Je demande la pa- 


À 


Mme la Présidente. La parole est à 
M. Citerne. 


1H, Cabriel Citerne. Il nous est difficile de 
cous prononcer sur des articles dont nous 
avons pas ke texte sous les yeux et dont 
ls deuxième ne nous a même pas été 
relu. 

Nous voudrions savoir où nous al 

à quoi nous nous engageons. 

Je me permets de faire remarquer à ce 
sujet qu'en ce qui concerne le premier 
article, nous étions déjà hier d'accord sur 


le fond, 


ons 


M. le garde des sceaux, Oui. 


M. Gabriel Citerne. C'était surtout une 
question de rédaction, de forme, qui res- 
tait à résoudre. 

L'affaire peut donc être réglée très faci- 
lement et ce n'est pas nous qui ferons 
moindre opposition. 

Mais, à propos du deuxième article, c’est 
foute la question des prix qui se trouve 
à nouveau posée. 

Tout à l'heure, madame la présidente, 
vous avez dit que la commission s'était 
réunie et présentait ce matin un nouveau 
texte, Je voudrais bien qu'il n'y ait pas 
de confusion à ce sujet, La commission 
ue s'est pas réunie. 


Mme la présidente. Je n'ai pas dit cela, 
j'ai dit que la commission S$’était mise 
d'accord avec les auteurs d'amendements 
pour élaborer un texte commun. 


M. Gabriel Citerne. Même cela ne corres- 
pons pas à la réalité, car la commission, 
ne s'étant pas réunie, n’a pas pu se mettre 
d'accord avec les auteurs d’amendements. 

C'est peut-être une question de forme, 
mais je tiens à le signaler parce qu'en 
réalité l'accord a eu lieu, sans doute, 
avec notre président-rapporteur, 


J'ajoute même qu'hier soir, avant de 
nous separer, M. Grimaud a eu l’amabilité 
de m'inviter à mme rendre à cette réunion 
restreinte si je le désirais. 

Je ne considère d’ailleurs pas ladite 
reunion comme un tantinet clandestine; 
lais si j'ai décliné l'invitation, c'est parce 
qu'hier soir j'avais moi-même proposé 
que l'Assemblée émette un vote sur le 
principe et décide si elle retenait le texte 
de la commission ou prenait les amen- 
dements en considération. 

On m'a fait remarquer que le texte de 
11 commission restait et qu'il y avait seu 
lement une tentative d'accord entre les 
différents auteur 
dehors de toûte réunion et de tout con 


fact officiei avec 1 COMMISSION 


Je souligne tout cela, car, ce matin, on 
revient devant nous avec un nouveau 
texte, que j'appelle un « nègre blanc », 
ce qui ne paraît pas plaire à M. le garde 
des sceaux, qui l'appelle, lui, un com- 
promis. Ne chicandns pas sur ies termes. 
Ce texte est, en tout cas, le résullat de 
conversations et d'accords entre diverses 
ersonnalités allant de M. Minjoz, socia- 
iste, jusqu'à M. Ramarony, qui appar- 
tient X Ja droite, en passänt par M. Clau- 
dius-Petit, 


Il semble donc, d’après les déclarations 
de tout à l'heure, qu’on nous présente 
maintenant un texte qui est le fruit de 


cet accord. 


M. Minjoz fait un signe de dénégation; 
nous allions voir ce qu'il faut penser de 
ce texte dont, pour l'instant, je voudrais 
prendre connaissance avant que nous nous 
engagions à le voter, 


Mme la présidente. En ce qui concerne 
le premier texte, monsieur Citerne, vous 
êtes d'accord avec <e auteurs. Il nè se 
pose en la matière qu'une question de 
forme. 

Chacun des deux textes fera d'ailleurs 
l'objet d'un vote séparé. 

Vots dites qu. le second de ces textes 
n'est pas en votre possession. 


Je vais en donner lecture. Mais la corn- 
mission vient d'indiquer qu'il est cons- 
titué par l'amendement n° 355 de M. Ciau- 
dius-Petit. 

Cet amendement a été distribué, Vous 
avez pu l'étudier et vous l'avez même dis 
cuté. 


M. le garde des sceaux. (ci amendement 
a, en effet, été discuté cette ouit, 


Mme la présidente. Je vais appeler l’As- 
semblée à se prononcer successivement 
sur les deux textes dont elie est saisie. 


La commission propose de rédiger 
comme suit l'articie 25: 

« Art, 25. — Les prix résultant de l'ap- 
plication de la présente jai sont appiica- 
bles de plein droit à dater du 1“ janvier 
1949, sans qu'il soit nécessaire de doover 
congé ni aux Ütulaires de baux écrits ou 
verbaux, ni à ceux qui sont maietenus 
dans les lieux. 

« Au cas où la notification prévue au 
premier alinéa de l’articié 24 bis est faite 
à une date postérieure au 1° janvier 1949, 
les prix résultant de l'appication de la 
préseate loi ne sont applicables qu'à l’ex- 
pirationu d’un délai de trois mois à comp- 
ter de cette notification. » 

Personne ne demande pius la parole 

Je mets aux voix l’articie 25 ainsi ré- 


9? 


digé, 
(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, 


st 
est adopte.) 


Mme la présidente, la 


pro- 


pose d'adopter l'amendement n° 355 de 
MM. Claudius-Petit et Mondon, qui tendait 


à subsütuer à l’ancieu articie 25 et 
articles 26, 26 bis, 26 ter, 26 quater, 26 
quinquies, l'article unique ci-après: 


« Les prix de base détermin en in! 
cation des dispositions de ticle 149 « 
dessus doivent avoir pour effet de ] ter 
au janvier 1949 le prix 
de deux pièces disposant dun fo 
simple et situ 1} | 

1; 


« Les prix de base seront majorés cha- 
que semestre de tel:e sorle que le prix 
du logement susvisé soit‘augimenté d'une 
somme égale à 1 p. 100 du salaire moven 
départemental, et ce pendant quatr 
aces. Le décret prévu à l'articie 19 déter- 


lez coefficients appiicables pour ce 


laire. » 
La parole est à M. Citernce, 


M. Gabriel Citerne. Er, bref, le texte pré 
senté par M. Claudius-Petit sembie avoir 


maintenant l'accord, si je ne me trompe, 
de la commission ou de son président. Je 
demande des expiications, 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 


Mme la présidente. La paro'e est à M. la 


président de ia commissiuu. 


M. le président de la commission. ]l r6- 


sulte de l'échange de vues auquel nous 
avons procédé que M. Ramarony a retiré 


| r 


son amendement et a déclaré se rallier à 
l'amendement de M. Caudius-Petl. 
Devant les difficultés qui se présentaient 


l'amendement de M. 


à propos de Minioz 
et au sujet du texte proposé par ia Ccom- 
mission, je me suis efforcé de me rallier 


à un système simple, clair et compréhern- 
sible et, tenant compte des indicat 
fournies de part et d'autre, j'ai purement 
et simplement repris le texte de l’arñen- 
dement de M. Claudius-Petit, espérant quil 
offrirait une transaction susceptible de 
rallier tous les suffrages. 


Si mon désir de transaction n'est pas sa- 
tisfait, en raison de certail opposi! ns, 
la question restera pendante. Nous verrons 
comment le débat pourra se dérouler. 


M. Gabriel Citerne. Vous avez parié du 
retrait de l'amendement de M. Ramaronv. 
Je demande si l'amendement de M. M n]0Z 
est, lui aussi, retiré. 


M. Jean Minjoz. Non, je ne l'ai pas retiré. 

M. Gabriel Citerne. SI! j'ai posé la ques- 
tion, c'est parce que, pour moi, cette af- 
faire est obscure; je m'excuse de vouloir 
y voir clair. 


M. Jules Rarnarony. Je demande pa 
1 


roie. 


Mme la présidente. La par ‘st à M. Pa- 


marony. 


M. Jules Ramarony., Je n'ai pas encore 


retiré mon amendement [fi ‘ment, 
est-à-dire devant l'Assemb 
J'ai constaté que M. ( 
)n an t, Se rt 1t 
10 ra i r t/r 
qui parait extrêmement intéressante, 
puisqu igit du liaire 
tementlal el ( { li 
10Cata 
dép rtemental mi p 1! 
faut évidemment que 1 ) t 
1 1 
not nl 
{ 
SI | 
beaucoup plu 
ra 
1 
DI 


à 
| 
| 
Le 
1 4 
| | 
1vt 
10 
da | 
| 
| 
| 
urra | 
| 
| | 
| 
| 
S10 5 
du 
4 d 
na | 
d 
| | | 
| | 
1 
| 
| 
| | 
| 
| 
à | 
et | 
| 
| 
13. | | ) 
| | 
1 
| 
| ; 
| 
| H 
| 4 
; 
t | | 
; À 
| 
| | | 
| 
LE 


— 


3674 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 38 


JUIN 


198 


Je ne saurais trop répéter, en outre, qu'il 
Zaut régler cette question non en défendant 
des propriétaires ou les locataires, mais en 
cherchant lution du problème du loge- 


Ia SO 


ment. J'ai done estimé que je pourrais, le 
cas échéant, retirer mon amendement si 
celui de M. Claudius-Petit ralliait la majo- 


rite le ct As mbliée 


Mme la présidente. Aucun amendement 


n'est donc retiré pour le moment. 

membres de qui ont 
assisté à la récente réunion et les auteurs 
d’': ler rit simplen nt His 
rd pour proposer à l’Assemblée 
d'adopter l’amendement de M. Ciaudius- 
Pet t 

M. Gabriel Citerne. Je demande la parole 

Mme la présidente. La parole est à M, Ci 

rie, 


M. Gabriel Citerne. Mes chers collègues, 
je m'excuse d'insister, mais, compte tenu 
de l'importance de cette loi et de la gravité 
de ses conséquences, il ne faut pas cra n- 
dre de répéter plusieurs fois la même 
chose et de demander des explications 
lorsque des points né nous semblent nas 
trés clairs. 

J'ai 
gues de 


d'ailleurs remarqué, avec nos 
le la justice, en 


€COMHUSSION 


faisant un peu mon apprentissage en Ja 
matière, que, souvent, les points, les vir- 
gules et autres indications de ce genre 
avaient une importance beaucoup plus 
grande que cela n'apparaissait au premier 
abord. 

Je ne cache pas — je le dis ici très 
nettement, très franchement — que je me 
anéfie des textes, car je crains les réper- 
cussions qu'ils peuvent entraîner. 


Je ne regrette donc pas celte discussion 
qui nous a d’ailleurs amenés à apprendre 
que, pratiquement, un accord existait, 
mails sous un cerlaim n ymbre de condi- 
| dements devant peut-être 
, mais ne l’étant pas pour 


D'autre part, il me s’agit pas d'un téxte 
nouveau la commission, mais d’une 
tentative de rallier une majorité à l’un des 


amendements ayant déjà subi hier le feu 
de ja discussion, 

Je ne veux d pas y revenir, d'autant 
que l'amendement de M. Claudius-Petit 


n'est pas du tout modifié et que nous 
| d'en délibérer assez 


avon eu [1 
dons 

Je veux seuen rappeler, pour éviter 
toute confusion, que, pour nolre part, 
noug n pp 15 à cet amendement. 
Nous vo ntre lui conime nous vo 
tericms conire autres dispositions du 
mème genre, Parce Que, Si nous sommes 
d'accord pour revaloriser le prix des 
loyers, nous sommes partisans de donner 
aux locataires les moyens d'effectuer les 
payements supp'émentaires qui leur se- 
ront imposés. 

L'amendement de M. Claudius-] par 
certains côtés, nous plait, en ce sens que 
— ainsi que nous le demandions nous- 
mêmes — il tend à faire entr dans le 
Je prix du )V CI 

Sur ce point, nous seriuns d'accord avec 


l'auteur l'amendement, mais nous ne 
pouvons le suivre quand il prévoit 
un prix de lover majoré et ce dans des 
proportions très grandes, puisque, en l'es- 
pace de quelques mois, la majoration doit 


de 


mi 


- 


doubler, puis tripler, ensuite quadrupler 
et ainsi de suite. 

Je crois nécessaire qu'à l’avenir le prix 
des lovers supporte ces augmentations. 
Mais ce que nous n’acceptons pas, c'est 
qu’il n’y ait pas de compensation pour Îles 
locataires. 

Si le principe de base d'intégration du 
prix des loyers dans Je salaire départe- 
mental, dans le minimum vital ou dans le 
revenu du locataire, nous semble tout à 
fait juste, il faudrait une réadaptation de 
ce salaire et de ce revenu, sans quoi rien 
ne serait changé. 


Voilà pourquoi nous ne pouvons pas 
voter l'amendement de M. Claudius-Petit. 
Mme la présidente, La parole est à 
M. Chautard, 

M. André Chautard, Mesdames, mes- 
sieurs, en ce qui nous Concerne, nous 


serions prêts à nous rallier entièrement à 
l'amendement de M. Claudius-Petit, qui in- 
troduit une notion intéressante dans le 
caleu: du prix du loyer, 


Néanmuins, nous faisons une objection 
à cetle proposition: avec le système pré- 
conisé par M. Claudius-Petit, nous n'ob- 
tiendrons pas que les locataires qui ont 
des moyens de payement importants soient 
tenus de payer dès maintenant ou dans 
un avenir très proche l'intégralité de la 
valeur locative. 

Aussi, il me semble que, malgré tout, 
nous pourrions retenir une partie du -sys- 
ième envisagé par la commission tout au 
moins dans ses articles 25 et 26. 


D'une part, nous pourrions admettre le 
premier alinéa de l'article proposé par 
M. Claudius-Petit, qui fixe le prix de base 
des loyers au 1% janvier 1949 à 4 100 
du salaire moyen départemental. Ainsi 
se trouverait établie une relation entire 
ce prix de base des loyers et le salaire 
moyen départemental. 


D'autre part, pour les çatégories de lo- 
cataires visés aux articles 25 et 26 du 
texte de la commission, c’est-à-dire pour 
les possesseurs de moyens de fortune im- 
portants, seraient appiiqués dès mainte- 
nant les paliers prévus par le texte de la 
commission, en :es faisant, peut-être, se 
succéder plus rapidement, 

Mais, pour les autres catégories de lo- 
cataires, c'est-à-dire pour les ciasses 
moyennes, pour les salariés, nous repren- 
drions je texte de M. Claudius-Petit, qui 
ne s’appliquerait qu'à eles et, dans ces 
conditions, nous déciderions en ce qui les 
concerne que les loyers actuels seraient 
augmentés chaque année de 1 p. 100 du 
salaire moyen départemental. Pour ces 
catégories, le prix du loyer n’atteindrail 


ainsi la valeur locative réelle que dans un 
délai de huit ans. - 

Je dénande à M. Claudius-Petit s’il ac- 
cepterait celle transaction. 

Mme la présidente. La parole est à 


M. Claudins-Petil 


M. Eugène Claudius-Petit. Je voudrais 
repondre à M. Chautard par l'affirmative. 
Mais je crains que sa proposition ne Com- 
plique beaucoup l'application de la loi. 

En écoutant notre collègue, l’idée m'est 
venue que si l'on veut faire supporter par 
ceux qui peuvent payer tout de suite, 
parce qu'ils ont des revenus suflisants, 
une part plus importante que les autres 
lans celte course à la revalorisation des 


à. 


loyers, on parviendrait peut-être à ce ré. 
sultat en leur faisant supporter, à l'occa. 
sion de l'imposition de leurs revenus, une 
taxe quelconque dont le produit pourrait 
ètre réparli selon le système des alloca- 
tions familiales pour permettre précisé. 
ment aux économiquement faïbles de sup. 
porter certaines augmentations de layers. 


Je crois qu’au lieu de transformer Je 


palier des loyers comme le demande 
M. Chautard, on pourrait allier le gys- 
tème simple que j'ai proposé avec 


celui que suggère notre collègue, En met- 
tant en forme l’idée qu'il a émise. ‘dans 
lui 


le sens que je viens de indiquer, 
on élablirait un système permettant de 


trouver une partie des ressources néces- 
saires au financement de l’al'oeation-lo- 
gement que nous allons bientôt étudier, 

Ainsi, le système deviendrait d'autant 
plus simple que, passant seulement par le 
canal du percepleur, nous ne serions plus 


dans l'obligation d'admettre, comme 
M. Chautard le prévoyait, Ja communi- 


calion aux propriétaires des feuilles d’im- 
pôts sur le revenu des locataires habitant 
l'appartement. H y a là, je crois, le moyen 
de nous mettre d'accord. 


Je demande 4 M. Chautard de bien von- 
loir comprendre que, s'agissant du sys- 
iime de l'éva:uation des loyers, des rap- 
ports entre les propriétaires et les loca- 
aires, moins les dispositions adoptées se- 
ront compliquées, moins le prix du loyer 
sera individualisé, plus nous éviterons 
de procès. 
est à 


Mme la présidente. La parole 


M. Chautard, 


M. André Chautard. Je réponds À l'oh- 
jection de M. Claudius-Petit en indiquant 
que c’est précisément en faisant payer un 
important loyer à veux qui le peuvent 
qu'on sera en mesure d'effectuer un prélè- 
vement assez considérable pour alimenter 
la caisse d’aliocation-logement prévue par 
la commission, 


C'est pourquoi il me semble indispensa- 
ble de majorer immédiatement les loyers 
qui peuvent l'être. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment demande à l’Assemblée de s’en tenir 
au texte transactinnel présenté par M. le 
président Grimaud dans un but de conci- 
lation auquel je tiens à rendre hommage. 


Il est évident que le premier texte, 
tel qu'il a été voté, devait être re- 
teau, En ce qui concerne le deuxième, 
après avoir examiné Le texte de 


M. Claudius-Petit, j'ai ét& amené à con- 
sidérer qu'il constiluait le système le plus 
simple et le plus clair. Ainsi qu’on l'a dit 
avec raison, l'amendement de M. Claudius- 
Petit contient de fort bonnes choses. 


C'est pourquoi, à tout le moins dans u 
but de simplicité, je demande à M. Chau- 
tard de s’en tenir à la proposition de M. le 
président de la commission, telle qu'elle 
se présente dans son enscmbhle. 


Mme la présidente. !1 commission main- 
tient sans doute sa proposition qui tend à 
l'adoption d’un texte transactionnel qui 
est l'amendement de M. Claudius-Petit ? 


M. le président de la commission, C'est, 
en effet, la proposition que je soumets à 
l'Assemblée, 
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M. André Chautard. Je demande le vote 
par division sur lamendement de M. Clau- 


diusPetit. 


Mme la présidente. M. Chautard demande 
Je vote par division sur texte proposé, qui 
comporte, en effet, deux alinéas. 

[a division est de droit lorsqu'elle est 
indée. 

Je vais donc appeler l'Assemblée À se 
noncer d’abord sur le premier alinéa, 
t ainsi CONÇU : 


Les prix de base déterminés en appli- 
n des dispositions de l'article 19 ci- 
doivent avoir pour effet de porter 

{* janvier 1949 le prix d'un logement 
x pièces disposant d'un confort sim- 

le et situé dans un immeuble de ein- 
quante années d'âge, de qualité moyenne, 
à 4 p. 100 du salaire moyen départemen- 


La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz, Mes chers collègues, le 

groupe socialiste s'abstiendra dans le vote 
sur l'amendement de M. Claudius-Petit. 


J'ai essayé, ce matin, de participer à la 
transaction dont on a parlé. Au début, 
nous avions pris comme base de diseus- 
ion le texte que j'avais eu l'honneur de 
défendre hier soir et qui avait recueilli 
l'approbation d'une bonne partie de l’As- 


à 


Aujourd’hui, on reprend l'amendement 
le M. Claudius-Petit. Ce texte répond à un 
cntiment de justice auquel je me plais à 
rendre hommage. Mais je crains qu’il ne 
soit trop compliqué; on ne voit pas exac- 
tement ce à quoi on va aboutir et j'ai 
peur qu'on se heurte à des difficultés 
sans nombre. \ 


Mme la présidente. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne, Il semble qu'on ait 
proposé le vote par alinéas pour faire 
adopter plus facilement l'ensemblé du 
texte. Nous voterons contre ce premier-ali- 
aca, en faisant les remarques suivantes: 

Tout d’abord, ce texte, dit « transaction: 
nel », n’émane pas de la -ummission, j'in- 
sisle beancoup sur ce point ; si M. le prési- 
dent-rapporteur le présente à l’Assemblée, 
ce ne peut être qu'à titre personnel et non 
pas au nom de la commission. J’estime 
que un devons être d'accord sur ce 
point, 


Il est évident qu'ensuite, en cas d’adop- 
tion de ce premier alinéa, à partir du {® 
janvier 1949 le loyer le plus modeste se 
trouvera triplé, sans préjudice d’autres 
‘ugmentations qui pourront intervenir 
cuire le fer juillet 1948 et le f* janvier 
1949, car il y a des amendements en ce 
sens. 

LI 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Non, le loyer 

ne sera pas triplé, | 


M. Gabriel Citerne. C'est vous-même qui, 
en Commission, avez indiqué que le loyer 
du Simple manœuvre célibataire. 


| M. Eugène CGlaudius-Petit. Passerait de 
3.300 franes à 5.040 francs, pour deux piè- 
ces, dans un délai de quatre ans. 


M. Gabriel Citerne. Cela veut dire que. 
de toute façon, dès janvier, sans compter 
d'autres augmentations qui pourront in- 
tervenir à partir de juillet 1948, son loyer 
scra doublé. 


M. Jules Ramarony. Ces augmentations 
ne se cumulent pas, 


M. Gabriel Citerne. C'est là, comme je 
l'ai dit, une augmentation très importante 
et sans aucune Compensation. 


M. Eugène Claudius-Petit. De 5.300 francs 
à 2.040 francs, on ne passe pas du simple 
au double; nous avons tous appris cela à 
l'école ! 


M. Gabriel Citerne. Je n'entends pas dis- 
cuter avec vous sur Les chiffres. J'estime 
que, même si les loyers n'étaient augmen- 
tés que de quelques centaines de francs, 
sans aucune compensation — au moment 
même où l’on suit une politique dite « de 
baisse », bien que tout augmente — il 
en résulterait des difficullés et des charges 
supplémentaires pour ceux qui ont beau- 
coup de peine à équilibrer leur budget et 
qui, bien souvent, avant la fin du mois, 
dès le 20 ou le 25, se trouvent démunis 
d'argent. 


M. Jules Ramarony, Alors, quelle solu- 
tion proposez-vous ? 


M. Gabriel Citerne. La solution que je 
propose, monsieur Ramarony, vous la con- 
naîtriez si, au lieu de n’assister à cette 
discussion qu'au moment où peut être ob- 
tenue une augmentation des loyers, vous 
l'aviez suivie en entier, comme nous-mé- 
mes, Vous auriez eu, alors, connaissance 
des diverses propositions que j'ai faites de- 
vant l’Assemblée et dont l’une des plus im- 
portantes était la réluction des seandaleu- 
ses marges bénéficiaires de ceux qui ga- 
gnent actuellement des milliards et refu- 
sent de payer normalement leurs ouvriers 
et leurs employés! (Applæuhssements à 
l'extrême gauche.) 


Je ne veux pas revenir sur cette ques- 
tion. Vous avez une position et vous la 
défendez avec beaucoup de subtilité et 
de souplesse, sachant utiliser toute la di- 
Homatie désirable et faire intervenir, par- 
is, sous des formes très habiles, d’autres 
que vous. Si j'étaits gros propriétaire, je 
vous féliciterais de votre capacité de ma- 
aœæuvre | 


Qu'on le veuille ou non, la première 
partie de l'amendement de M. Claudius- 
Petit permet cette augmentation sans eom- 
pensation; c'est pourquoi nous sommes 
opposés à son adoption. 


M. Chautard a fait, à ce sujet, un certain 
nombre de remarques, je crois juste sa 
première formule: qui peut payer doit 
payer. 

Nous ne sommes pas opposés À une telle 
formule, mais nous persons aussi qu'il 
faudrait prévoir, dans le texte de la loi, 
que « celui qui à besoin doit recevoir ». 
Et, « celui qui a besoin » c'est le loca- 
taire, ou Le propriétaire moyen el modeste, 
lequel, avec toutes les dispositions que 
vous avez arrêtées, ne recevra pas ce que 
vous.lui promettez 


Nous ne sauriun uonc, dav aon 


ner notre aceord sur ce pointé, 


Une dernière remarque: nos 
partie de l'amendement. [ls sont libres 
et je ne ferais, en aucune circonstance 
une remarque qui fût désobligeante à 


ns Mar la tormi 
leur 1, leu apparut at de détermi- 


Mais je suis en droit de faire observe: 
que, compte t des déclarations «à 
M. Jent de la comunission, comme 


de celles de M. Ramarony et ée M. le garda 
des sceaux, cette abstention équivaudra à 
un vote en faveur de l'imendement de 
M. Claudius-Petit qui, de ee fait, risque 
fort d'être adopté par l'Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Do- 


minjon. 


M. Pierre Dorminjon, L'amendement de 


M. Claudius-Petit me paraît bien dango- 
reux. 

Contrairement à que pensait hier soir 
son auteur, je n'ai pas de sympathie spé- 
ciale pour le texte de la commission et, 
lorsqu'il m'en attribuait la paternité, il 
commeitait une erreur de génétique 


Au contraire, je me suis toujours élevé 
contre cette de reclasser les 
personæ, ou nl 


vous préférez. (Sourires. 


Mais ne vovant pas de meilleure solu- 
tion, je n'ai pas fait d'opposition aux texts 
de la commission. En réalité, deux pro- 


blèmes se posent: d'abord, le reclasse- 
ment; ensuite, la mise en 
ce reclassement 

Jusqu'à présent, tant devant l1 commisi 
sion que devant l'Assemb.ée, nous nous 
sommes heurtés à de grandes difficuités 
pour faire admettre la nécessité du reelas- 


sement. Ces difficultés ont été résniues 
hier soir et j'en suis très heureux. Main- 
tenant, tout le monde admet que le reclas- 
sement est nécessaire. Mais, un principe 
admis, il faut en consentir les consé- 
quences. 

Or, la mise en application du reciasse- 
ment pose un prob.ème très difficile à rés 


soudre, 


Actuellement, en effet, une très grande 
partie de la population française ecnnait 
une gêne financière, Il apparaît donc qu'ik 
convient de rechercher des m 'vens de 
mise en œuvre qui ne sauraient plus êtra 
simplement juridiques, ni même logiques, 
mais seulement possibles, 


M. Claudius-Petit nous propose aujour- 
d'hui un système qui est certainement 
plus logique et ayant une base plus solide 
que celui de la commission. Mais aussi 
longtemps que nous ne saurons pas Ce que 
donnera l’allocation-logement — permet- 
tez-moi d’être très circonspect, voire mêims 
inquiet à cet égard — je doute que nous 
puissions prendre position sur cet amen- 
dement, 


Ce texte dispose, en effet, que le prix 
d'un logement de deux pièces, celui du 
manœuvre <élibataire, doit être porté à 
4 p. 100 du salaire moyen départemental. 


Je suis d'accord sur <e paint, à rersa 
de nos collègues communistes, 
d : 
Mais, si j'ai bien is da 
] [ES P aue e d nn d 
CI cont pli fixé eins | 
à 13 p. 100, dut 3 À 10 p. 106 à 1 
pres QU Sa Î vei pau 
Or 11 i ou 
vr'iert à ft e 14 LR 
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Ceux-là ne pourront pas payer, au 1%] travaillent, si les salaires sont des salai- M. Gilbert Berger. Au cours de la nuit 
janvier 1949, un loyer qui atteindrait en | res d'ouvriers qualifiés, l’augmentation précédente, j'ai déclaré que plus nous 


moycrne 10 p. 100 du salaire moyen dé- 


partemental. 
Us le 


M. Eugène Claudius-Petit. payent 


di) 


M, Pierre Dominjon, En géntral, Üs ne 
payent pas encore ce taux. Dans, la ban- 


lieue ouvrière q"2 j'habite, les pavillons 
de six pièces, avec jardin, sont loués en 
moyenne de 6.000 à 8.000 francs. 

Sur la hase du salaire horaire du ma- 


— formule qui 
a du salaire moyen 
départemental — une somme de 
426.000 francs environ par an, le taux de 


pœuvre multiplié 
Sté substituée À celle 
soit 


par 229 


10 p. 100 donne un loyer de 12.600 francs ; 
par rapport à un loyer actuellement fixé 
à 7.000 francs is fréquent c’est une 
augmentation assez faible, peut-être, eu 
égard à la valeur réelle du logement, mais 
cependant insupportable, étant donné la 
situation financière dans laquelle se trou 
vent la majorité d JCataires 

C'est la raison pour laquelle je préfère 
en justice, le ème de la commission 
Celui de M, Claudius-Petit offre beaucoup 
d térét, mail l'inconvénient d’obli- 
gt e Gouvernement à fixer avec préci- 
sion, au {*% janvier 1949, un prix dont il 
n'aura droit de s’écarte Or, nous 
n VO pas si les personnes auxquelles 
ce prix à imposé, et justement impusé, 
pourront 1e parce que nous ne Sa 
vo jue d j’allocation-loge 
Ji 

C'est dans 4 conditia que je désire- 
ra )b! quelques  éclaireissements 
a\ t de ] pl ) M) 

Mme la présidente, La parole est à 


M. Claudiu 


Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je vais m'’ef- 


forcer de répondre à tous les arguments 
ava par Domin]on. 

Nous-n’avons aucun intérêt à méêjer les 
problèmes: quand nous étudierons les 
allocations-logement, M, Dominjon me 


trouvera tout à fait disposé à examiner 
cette question avec toute l’ampleur désira- 


ble. 


Nous aurons encore besoin, à ce mo- 
ment, d’asseoir notre raisonnement sur 
des chiffr( afin de mesurer exactement, 
et sans en avoir peur, l’énormité du pro- 
blème que nous voulons résoudre, 


Pour l'instant, je «rois que l’exemple 
précis, fourni par M, Dominjon, pèche en 
certains points: l'appartement de deux 
pièces, dun confort moyen, n’est pas, 
dans l’ensemble de la population 
e logement d’un manœuvre 


libataire. Bien loin de là, cet appartement 


moyen constitue, ea général, le logement 
d'une famille ouvrière composée de trois 
à quatre personn 

Cette svidence ressort de toutes les 
tistiq pc t je pi mes »lègue le ne 
pas égilfér natière de loy . en 
fonction de ce qui d it êt s en 
li 

Et ie tour in t M. Domin 
jon il existe beau IT de famil s di 
deux, ! 1 quatre p nnes qui dis} 
sent a un revenu équivalent à deux Salai- 
res et qui habitent ce local type dont le 
loyer ne ra augmenté que de 1 p. 100 
lu ire moven départemental. Pour les 
loyers ainsi nposés, Qù deux personnes 


ressortira finalement à 1/2 p. 100 de leur 
montant réel, c'est-à-dire à 1/4 p. 100 du 
salaire de chacun. 

Et M. Dominjon se rend bien compte lui- 
même que, dans le problème ei intéres- 
sant qu'il a abordé, il y a confusion de 
deux difficultés, 

Quand, par exemple, le Gouvernement, 
au moins indirectement, a fixé le prix du 
courant électrique à un taux rentable pour 
l'Electricité de France, il a, évidemment, 
condamné les familles nombreuses à mul- 
tiplier leurs dépenses d'éclairage, résultant 
de l’augmentation, par le nombre des 
membres du foyer, Mais M. Dominjon 
sait bien qu’il existe des caisses munici- 
pales de compensation qui accordent des 
ristournes aux familles nombreuses, aussi 
bien sur les dépenses de consommation 
d'eau que sur les frais de consommation 
d'électricité. 


Personne n'aurait l’idée de vendre le 
mètre cube d’eau ou le kilowatt d’électri- 
cité à des prix différents selon le degré 
de fortune ou les charges de famille des 
usagers, tandis qu'il est simple d’imagi- 
oer un système de compensation en fa- 
veur des familles qui ne peuvent que diffi- 


1 r 
cilement ou ne peuvent 


( 
qui pas suppor- 


ter le surcroît de charges qu’on leur im- 
posc. 


Ainsi, tout en conservant un système 
simpie d'évaluation du prix des choses, 
on peut, comme le demande M. Dominjon 
avec raison, éviter d’écraser ceux qui ont 
déjà tant de peime à vivre. 


Quant à l'exemple qu’il a cité de familles 
nombreuses vivant dans des appartements 
de sept pièces, il faut bien dire que très 
peu d'ouvriers, hélas! peuvent disposer 
de locaux 4e cet ordre et je crois que nous 
commettrwns la plus grande erreur en lé- 
giférant d’après des situations, bien en- 
tendu souhailables, mais exceptionnelles 
dans le temps présent, Nous aurions auesi 
le plus grand tort de répandre dans l’opi- 
nion publique l'idée que, très rapidement, 
chaque famille ouvrière pourra s'épanouir, 
à l'aise, dans une petite maison, 


Les prix de loyers que vous avez cité 


58, 
] 


monsieur Dominjon, résument tout 
drame actuel, 
Comment peut-on imaginer qué l'on 


construira si l’an continue à louer de six 
mille à dix mille francs un petit pavillon 
dont la valeur à neuf imposerait normale- 
ment un loyer de quatre-vingt-dix mille à 
cent mille francs ? Et encore, 
de tels pavillons sont-ils construits avec 


trente 


la plus grande simplicité, par le comité 
interprofessionnel du logement par exem- 
ple. 


vous rendez 


Vous lez bien compte qu'il est 
indispeneable de faire un eftort, 


En ce qui concerne l’ailoeation-loge- 
ment, certains types devront être perma- 


evront être strictement 
limités le de cinq à dix ans que 
nous C'est la raison pour 
laquelle nous devons reporter certaines de 
nos préoccupalions l'examen 
du problème de lallocation-logement et ne 
pas établir *onvention qui confonde 


des motions essentiel'ement différentes. 


l’autres « 
à la pério 


illons vivre. 


nentis; 


actuelles 


une 


Je crois que l’Assemblée, scindant les 
deux prob:èmes, pourrait fort bien se ral- 


lier finalement au texte que noue diseu- 


La 


paroie 


la présidente, 
M, Berger, 


avancions dans l'étude de cette loi, plus 
nous allions vers l'obscurité. 


Ce matin, de nouveau, nous voilà en- 
gagés dans une vaste discussion et jai 
l'impression qu'elle va durer encore long- 
temps avant d'aboutir à une solution prü- 
tique. 

Force nous est, dans ces conditions, de 
répéter que si l’on nous avait suivis, nous 
ne connaîtrions pas ces difllcuités. 

J'ai écouté très attentivement les expli- 
cations données de MM, Dominjon et Chan. 
tard. 

Il apparaît, dit M. Domiujon, qu'il y à 
lieu de savoir ce que donnera l'allocation. 
logement avant de se prononcer sur ] 
texte proposé par M. Claudius-Petit, 1 
M. Chautard déclare, de son côté, qu'il 
faut augmenter les loyers afin de dégag: 
les ressources nécessaires à la création 
la caisse d’allocations-logement. 


Ainsi, pour fonder celle caisse, vous 
allez prendre l'argent indispensable dan: 
la poche des locataires ‘qui, déjà, éprou- 
vent de grandes difficuités pour paye 
leur loyer! 

Je crois qu'on ne travaille vraiment pa: 
sérieusement, 11 est regrettable qu'on 50 
obligé de discuter des textes aussi 
portants sans qu'iis aient été, au préalable, 
étudiés au sein de aotre commission. 

On nous propose un texte concernant 
l’alocation-logement., J'y découvre toute 
une série de formules contradictoires. 

Je lis au paragraphe 65°: « Pour bën 
ficier des allocations-logement, il faudra 
habiter un logement répondant à des con- 
ditions minima de salubrité et de peupie- 
ment fixés par les règlements d’adminis- 
tration publique. » 

Or, comen de locataires attendent, 
aujourd’hui, une solution dans des locaux 
insalubres ? Ce sont les plus pauvres, les 
pius déshérités et ce sont eux qui seront 
condamnés à demeurer dans ces taudis 
sans pouvoir bénéficier de l'allocation- 
logement! 


Je lis plus loin: « Si un logement de- 
vient surpeuplé, par suite de la naissance 
ou de la prise en charge d’un enfant, les 
allocations sont maintenues au taux an- 
cien pendant deux ans. » 
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On parle donc beaucoup d'aider la fa- 
mille, mais on l’abandonne au moment 
d’une naissance, d’une adoption, e’est-à- 
dire à l'instant précis où elle a le plus 
besoin d'être épaulée! 

Toutefois, à l’article 16, on précise que 
« d’allocation-logement varie en fonction 
du nombre des enfants à charge. » 


Voilà les contradictions que j'ai rele- 
vées et j'ai la ferme conviction que si 
nous continuons à travailler ainéi, nous 
ne sommes pas près de sortir de la situa- 
tion actuelle. 


D'autre part, on n’a pas encore déter- 
miné comment on trouverait les res- 
sources nécessaires au financement de 
l’allocation-logement. Les uns parlent de 
supprimer l'allocation de salaire unique, 
d’autres veulent utiliser les fonds de la 
sécurité sociale, 


Vous tournez dans un cercle vicieux et 
vous n'aboutirez pas avec de telles for 
mules, parce qu’elles vont à l’encontre des 
intérêts des lhsbé et des pelits et 
moyens propriétaires. 


| 


| 
4 » 
— 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
À 
| 
4 | 
| 
| | 
| 
| | 
/ | 
| 
| | 1 
| | À 
| 
| 
| 
| 
} 
mm à 
| 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 17 SEANCE. DU 18 


JUIN 


1918 


3677 


votre politique est une politique insen- 
ce: ele ne permet pas de régler Conve- 
raplement le sort de tous ceux qui nous 
intéressent, 
A regrette, une fois encore, en termi- 
nt, que l'on a'ait pas pu meltre au 
nt toutes ces questions en commission 
nous soyons maintenant 
eser des journées et des nuits en- 
cette Assemblée ur essayer 


en SOTUI 


Vous convicndrez 
+p]le méthode de 


comm 


moi qu’une 
travail 5 


n'est pas sé- 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
6CeEAUX, 
M. le garde des sceaux. J'insiste auprès 
de l'Assemblée nationale pour qu'elle 
au vote et accepte le texte de tran- 
tion qui lui est proposé. 


J'ai examin la possibilité de 

fiction à M. Chautard en introduisant 

le premier et le deuxième para- 

iphe les dispositions primitivement pré- 

la commission, mais il m'est 
jJue CE n'était pas posible, 

articles 25 à 26 quinquies du texte 

la comrnission appelleraient, de la part 

rnement, les plus expnresses ré 

«servez, Je ne veux pas les formuler, car à 

vite. 


rte donc M. Chautard de vouloir bien 
tenir au texte de M. Claudiuns-Petit. 


U V4 


rÀ 
Lit 


1aisons que j'invoque sont de deux 
ires, raisons de forme et raisons de 
ons de forme, d'abord. 
lis le texte de la commission: 
les locataires « devront payer pour cha- 
cun des sermestres » — vous avez bien en 


idu: des semestres — ‘ qui courront à 
dater du janvier une augmenta- 
n gale au tiere — je dis « an tiers » — 
de la différence existant entre la valeur 
locative ej Ja somme payée avant celle 
date, jusqu'à ce que la vaeur locative soit 


atteinte. » 


Co texte semble contradictoire avec lui- 
même Car il ne permettra jamais de par- 
venir à Ja valeur locative nouvelle. Si 
deux semestres par an équivalent à deux 
1ers automatiquement, le troisième tiers 
lie Sera jamais payé. 
ous voyez que, Si 


même le texte pri- 
üf de la commission devait être pris en 
considération, il néceckiterait, évidem- 


ment, une autre rédaction. 


Mais ce éont surtout des critiques de 


ond que je voudrais présenter très rapi- 


Je laisse de côté les majorations qu'’en- 
trainerait ce texte et l’ampleur qu'elles 
revéliralent,. 

Le système qui consiste à asseoir le cor- 
reclif sur l'impôt, s’il se concoit fort bien, 
peut être parfaitement inéquitable 


| Il est très séduisant, en effet, de vou- 
loir calculer le lover en fonction de la for- 
une du locataire, mais voyez comment, 
en voulant trop bien faire, on risque 
a aboutir à des résultats qui sont loin 
d'être satisfaisants. 


D'abord, tous ‘es contribuables ne sont 
pas, lorsqu'ils rédigent leur déclaration, 
INUS Par Un 6ouci d'exactitude susceptib'e 
de susciter l'hommage du ministre des 
finances, (Sourires.) Il existe des fraudes. 


donner 


Le propriétaire donc. indiscutable- 
ment, victime de la fraude de son loca- 
taire. 


sera 


M. Gabriel Citerne. Après ! 
ment, 


Gouverne- 


M. Gilbert Berger, Ce sont surtout 


eros qui fr: fant ! 
US {u: LA UUETEL à 


Je 


M. le garde des sceaux. Miis, négligeant 
la fraude, poussons le raisonnement 
plus loin; il: y a des contribuatbles qui, 
bien que disposant de ressources très im- 


poritanies, payent peu d'impôt sur le re- 


Venu, alors qui leurs IMpÜLS Sur béné 
fices commerciaux et les bénéfices indus- 
triels représentent des sommes impor- 
tantes, 

Enfin, un grañd nombre de locziaires, 
iuxqueis fa commission ne me paraît pas 
songé, ne sont pas :éga:ement assu- 


jettis à l'impôt général sur le r“enu, soit 
parce qu'ils ont souscrit à des emprunts 


exonérés de cet impôt — cas fréquent — 


soit parce qu'ils sont étrangers, cette der- 
re hy] thèse, dans notre Fran ( ne 
pouvant pas être écartée 

Ainsi, sans que je veuille insister, il 
m'apparaît que ces remarques fl t à 
le texte de la commiss q 


M Chauta d voudrait VO repren 14 


+ 
Le Gouvernement examin 
É n-.0gemen 


au texie qui inicresse , Call 
Dominjon qui nes 


et je réponds CR À 
pas pi ssible de tout 
question de l'allocation-logement est con- 
tenue dans celte loi et 


vous pourrez en 


voter à la fois. La 


{ 


vous UC 


1 
“4 


Mais si l’on peut désirer, avant de déci- 
der toute majoration, savoir quel sera Île 
rendement de l'allocation-logement, on 


peut, avec une logique égale, vouloir trai- 
ter le problème sous l'angle de la cons- 


truction et, en liaison avec les majora- 
tions ensuite décidées, examiner la ques- 
tion de l'allocation-logement. 

bien pour l'un 


méthodes de 


La logique joue aussi 
que pour l'autre des deux 
discussion, 


M. Pierre Dominjon. Ia logique est 
méme tout en votre faveur. Mais lorsque 
nous en viendrons à l'allocation-logernent 


je vous le rappeilerai, (Sourires.) 


M. le garde des sceaux. Qui, et je pous- 
serai la gentillesse jusqu'à étre présent 
pour la discussion de l'allocation-loge- 
ment, bien que ce ne soit pas de ma corn- 


pétence, Je ne peux pas mieux vous dire. 


La méthode envisagée à cet égard ne 
doit pas faire hés ter 
avons un texte clair. J'ai fait des calens 


qui aboutissent à des résultats raiïsonna 


bles. notamment cette 


vous parliez et qui va porter des loyers dé 
3.300 fr ancs 5.100 fra en ch 
rond — je n'ai pas les chiffres exacts 
présents à la mémoire 

Je crois que ce texte est raisonnable et 
je den) ilue à M { haut Ï, a Liirt de 
transaction de s'y rallier 


1°, 

Si chacun n'apporte pas, eomme l'a fait 
M Ran irons“ peu d' Co 
liatior NOUS risquons qe VOIr jébat s 
pri cer 

Grâce à cet esprit de conciliation, nous 


pourrons. je crois, nous mettre facilement 
d'accord sur un texte it il 
Cieux. 


Je vous demande donc, madame la pré- 
sidente, de bien vau'oir mettre aux voix 
. amendement de M. Claudius-Petit qui ré- 


pond à Ia deuxième partie de nos préoccu- 


patrons de ce matin. 
Mme la présidente, Je vais 
sieur le garde des sceaux 


Mais. auparavant, Je donne narott ÿ 
M. Minjoz qui me l'a dermandi 


M, Jean Minjoz. Je m'excuse de repren- 


dr à parole, mais avant été tri bref 
Au rs de tous c« lébats, hier en 
core, é «ae ! { { 
nous élaborions une loi dont la caracté- 
Les di q ent d 


entre M. le garde des sceaux, M. Dominjon 
, au éujet de l'amende- 


I tI té par ce der et a semble 
t una 
b { ne piu ( 1] 

Java P qu es 
n S() rt hi p | ( 6 

J L Î À 
L D Aurait iu ip pl 1 

liXer, par pourcent ( le paliers 
toutes it! pt 
pas Just ma u n 19 
le mér être mple et facil 

est pas qe « avis 

il } { de cette 
4 
IOngue GISCUSSION qui qaure depuis des 
mois, à revenir sur ce qui a été l'intention 
de la majorité, Ce n'est pas mai qui ai 
eéssave, A une jacon cotnme 


le disait hier, en déposant de 


nouveaux 


amendements, à faire revenir l'Assemblée 
aux thèses que j ava précédemment sou- 
tenues, 

Voi à pourquoi logiques V 


mêmes, ne voulant pas empêcher la ma- 
Jorité mblé. d'alles qu in bout 


le ses ( | eptions, désireux avant toui 
qu'une loi sur les loyers soit votée, nous 
nous abstiendrons, en vo la mes 
chers collégues, Ja responsabilité vole? 
l'amendement de M. Claudius-Petit 

M. Pierre Dominjon, Nou: ! 13 


responsabilités 


Mme la présidente, 1: ; à M 


terne 
M. Gabriel Citerne. Je cu obligé de 
constaler qu la dert e 1nterventk 
obti es ] ( { 
ouven 
i ! pour 
q men Petit 
dont co.Jègue 
M. 4 entourt } n € 
d 
(11 le ré Je & 
] 
bou ET: M \i ) 
daris( e l'ensermi de il, ce que, 
{ 
» ut j ] Ces 


— 
nuit 

| 
plus | 

| | 
en- | 
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ous | 
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: nrolo à > référence pour un loge nent de deu 
à e a parole est à y de référence ] x 
À Cela veut dire qu'il y a, sur ce problème ns. 1e _—— sed | pièces d’un confort simple soit égal, au 
très important des loyers, une modifica- | M. Claudius | | {er janvier 1949, à 4 p. 100 du saiaire mi. 
Won de Ja orsque Lai | nimum vital. 
noment | M. Eugène Claudius-Petit. Lorsqu -| 
Lo fait valait d 4 CE ine | employé Ja formule « deux piéces d'un | iel Citerne. ]1 cest dommage que 
oil on par! l'augmerntations *onfort simn j'ai utilisé celle qui à éle | M. Gäbriel Lite que 
| bai D ‘commissions de classe- | vous ne suiviez pas la C. G. T. jusqu'an 
ment des loyers instituees | bout. 
H. Gilbert Berger, La D HSE le Ja loi du 30 juillet 14947 ct par IC rap- | 
14 ! port le sv IT les {ravaux de ces | ; quand elle est di 
| je la suis ind elle es la 
AT it de Ja d: Magogi 
H t à M. Cou- oje. Mais quai elle fait de EUPIE, 
M. le président. | le est à M. Cou el 
* Avax P Il s’agit do là d’une notion qui a déjà | je ne Ja suis plus. Je is, M. Arracha 
té servi à l’étab ment de cerlaines staus quant il 6 ‘Tri, dans la prélace au plan 
dray. Je voudrais, avant | tiques | Monnet, qu'il est indispensable que Jes 
M. Georges Coudray. qu 4 Vu n- | Français prennent cons'ience de la par! 
0 passe vou Ha ment de « deux 4 n COon- 
qu t'anr Le logement di | qu ils doivent consacre à leur loyer, Je 
ques Xpil > à létail fort e ect d | cuis prêt pour cela à crier et inème à 
une | qui est mentionnée en dk tail chanter certains hymnes avec Jui. Max 
IT 1 J en question. di eni | quand AL. Arrachart, dernière fort nule, 
cerla n] cal comporte une | va proclamant qu'il faut pour entretenir 
Dans le prem le son amende- | sine n'a jamais ele, qu ge nil AE d'un! l’industrie du bâtiment ouvrir des chan 
n pri \1d pour e lo logement de dé e dan | | À tiers et en même temps laisse jaire p 
leux tte lcrence nest pa il, dan depuis la | Certains organismes de Ja C. I. de 
ffisamment pr S'agit-il de deux soins du Qu propagande contre toute augmentation des 
principales ou d’une Li et une | grande 01 | loyers, je suis bien obligé de dire que 
t le préciser: cela Ftration des con “but M. Arrachart, secrétaire général de la féde 
] lernicre iblie par le ministère 
peut ax pi g1 + ‘’urbani me | ration du bâtimet it, ne sert pas tout à fail 
r ect t iootion que sera basée | de la reconslruction et de l'urbanisme. | les intérêts de la profession du bätimen! 
n t envisagée Cette dénomination, à. la fois suffisarn- | Et, alors je ne suis plus M. Arraehart, 
t| ment p el comportant en méme | comme c'est mon droit, monsieur Citerne. 
eu que )U ON ément au ministre | J'en viens an dernier argun)e present 
t'el _Precl le p ire je décret en toute par notre ami M. Coudray, concernan 
point connais | (l l pres avoir calculé | modificati nn des paliers. 
rÉDOrenecione ossibles SON appre- | 
t * t le ] M. le jation d'! 1S Ca | Mme la présidente. 
lité en qui erne le domaine bâti, deuxième alinéa. Il vaudrait mieux, pou 
F ( ! ment lan tte p que | plus son évalualion sera juste. | la clarté de la discussion, nous Corgr 
d d ] J'ai déjà dit devant cette Assemblée que | POUuT 1€ mo nt, à 
] permet- | l'amendement, que je vais mettre 
J'a pour m mple, quelqu ( le lover | voix. Après quoi, nous passerons à la di 
lon lement de M. Clau ent pas ue | cussion du deuxième alinéa, 
D, les réperell in é à la vaeur à neuf. 
en es ] pel st à M. le le des sceaux 
| pourt ur la p tique Je voud M. Berger que | La parole est à M. le g 
le de stabilisation et de baïsse des | revalorisation te en tenant compte | est question 
ement. Je | Je la vétust: puisque/la référence d’aug- | M. le garde des sceaux. | cs! question, 
111) US partageons entiè- mentation jou: l'A r tous les locaux | la fin de ce Pr alnca, 
ment l'opinion de M. Claudius-Petit sur d'après ce que l’on appelle la surface | moyen départemental ». 
la 1, de revaloi 11101 des co! | Or, ce « moven départemental 
t du recla nent La dispo que je propose suit de ! n'existe plus. M. haut à JUS 
tiui par adopl bligation d'adopter | de bout en bout celles déjà | remarquer qu'il s'agit du salaire visé à 
une nporla | et en aucun cas | l'arlicle 11 de Ja loi du 22 août 146 et de- 
dement à UN priX Qui ne Sera pas | P! tation par pourcentage | mande donc de substituer aux mots 
le prix rentabie CEPENUAN hif! con- | « 4 p. 100 du salaire moyen départemen 
poul permet l'assurer t 1 des iniustices dans | tal les mots: « 4 P. du salaire visé 
tretien et vallon du domain du r | à l’article 11 de la loi du ?2 août 1946 ». 
4 t, peut le commencer à opérer | l'évaluatio 
\ ren nent la197) ju 1 | 7 pu 1 M. Eugène Claudius-Petit. ( st ce que je 
| 0 =4 na Claudiu Jul \ { ODit I | 
À Ja politique du * | voulais dire 
en cont Je Peprenant que j'ai dit hier. 1e ra p- 
tage de serupu- | pelle que la C. G. T. au COUrS | M. le garde des sceaux. Oui, c'est re que 
| in nent le ses travau ar établir Je saiaire Mmini- | sous avez voulu d lire, mais les mots « sa 
di mum vital, en 1946, avant fixé ce | Jaire moyen départemental » ne corrt 
ir: Vital à 7.000 francs, avait considér pondent juridiquement à rien. 
| la la ] q! pro- qui 14H) 1 /2 p. 100 
] vi )IUS | CNT AC CES VU gi hautard 
P d C]] 11) u SOUVI pil nt! Mme la présidente, M. Chaulard a, 
lali ] Do In ut fra à citet, déposé un sous - amendement qu! 
ot nodes! budgets. Je lemande don revenir pi ipriélaire Or, ] al | tend À remplacer, dans l'amendement de 
M. Claudius-Petit s'il n'accepterait pas de | qué hier que ces 3 p 100 ES pepe "des M. Claudius-Petit, les mots: salaire 
"on cer Je taux de 1 p. 100 du | Je doublement au prix ou IOYET pi | moven départemental », par les mots: 
lépart nent! par 0,79 100 et diz es di 3 de logements pari- | « sa'aire visé À l’artiele {1 de Ja Joi du 
fixer la cadence de l'échelonnement à | sjens. Une telle SSL on | 99 août 1946 servant de base au caleul des 
CINQ annét Heu raître bien faible prix J prestations familiales ». 
| ] payé. En fait, on €! tombé 
attén | pour effet de | à peine indiquer | M. André-Bertrand Chautard. Co sou: 
texte Qui, Sal | oven de 3200 | ments s'applique également av 
fai in | un chiffre. le craint ] mn ro | deuxième alinéa de l'amendement de 
19.000 4 je crois qu s'agissait de 140.00 M. Claudius-Petit 
ments — avaient, en 1946, un lover annuel 
résident de la commission, f ur à 1.200 francs. %- 
r à M. Coudray qu Mme la présidente. C'est entendu, mon- 
nn en cours porte sur le premier ali- La elle-même à ant que | sjeur Chautard, 
nd { te pers , qui recoit le salaire mini- 
mum vital en consacre une partie au paye- Si votre est +: 
; 4 Si j'obtenais ces } ment de son loyer, on ne pourra jamais | modification qu'il apportera au a à 
Georges (4 je te rnic me re proc he de faire une politique anti- aliné ‘à vaudra également pour deux ème 


mendement de M. Claudi 1s-Petit, 


ouvrière quand je demande que le loyer 


alinéa, 


À 

1 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

1 


deux 


al, au 
re mi. 


Que 
qu'au 


que 
0gie, 
Char! 
plan 
à Jec 
Par! 
Je 


» 


ne à 


ler 
han 


des 


uuTriIons 
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le mets aux voix le sous-amendement de } conformer à l'effort gigantesque entrepris ! telle disposilion constituera une certaine 
M Chautar, accepté par le Gouvernement | par le gouvernement actuel et qui doit | injustice et se trouvera d’ailleurs en con- 
ar la commission. être poursuivi par tous les g vert eu nts | tradiction avec la politique de baisse du 
qui lui succéderont, à savoir une poiitique | Gouvernement. 


Le sous-amendement, mis aux voir, est 


aiopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix le 
mier alinéa dg l'amendement. de 
{ Claudius-Petit avec la modification ré- 
du sous-amendement de M. Chau- 


M. Eugène Claudius-Petit, Je demande le 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux 
nandes de scrutin présentées au nom 
ro pe communiste et du groupe de 
démocratique et socialiste de 
C, 

tin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personri 


nande plus à voter ?.… 


11 
LE crutif 


UM. Les 


ment des 


secrétaires font le dépouille- 


votes.) 
Mme la présidente. Voici le réc:ullal du 


dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.........s 


M \jorilé 252 


Pour l’adoption...... 320 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Nous arrivons maintenant à un sous- 
uenudement de M. Coudray, qui tend, 


dans le deuxième alinéa de l'amendement 


de M. Claudius-Petit 
{9 A substituer au taux de 1 p. 100 l 
x de 0,8 p. 100; 
2° A substitner au délai de quatre an- 
nées le délai de cinq années. 
La paroie est à M. Claudius-Petit contre 


ce sous-amendament. 


Eugène Ciaudius-Petit, Je demande à 
M. Coudray, pour un certain nombre de 
mots d'ordre psy hologique qui s'inspi- 

nt, d’ailleurs, d'un argument de raison, 
retirer son amendement, 


En effet, la prolongation du délai de 
uatre à cinq ans, étant donné l'impor- 
lance de l'augmentation que j'indique, m 
parait constituer un avantage assez faible 

ur les intéressés. 


J'avais choisi un délai de quatre ans 
uue raison psychologique. 


Lu effet, en ce moment commence: 

plan de quatre ans qui s’ap- 
plan Marshall et qui doit nous 
riueltre de retrouver notre-prospérile 


d'un 


lt 


Dans quatre ans, la situation doit êu 
le que nous puissions, si j'ose dire, vo- 
r enfin de nos propres ailes. 


M. Gilbert Berger. C'est une plaisante 
rie ! 


M. Eugène Claudius-Petit. J'aurais voulu 
que le terme de cette loi, si important 
pour notre équilibre économique, et qui 
semble assez symbolique de notre volonté 
de renais sance, fût en même temps, ap- 
proxinativement, celui du plan Mars hall, 


En adoptant cette 
marqué notre 


disposition, nous 


SOUCi nous 


de courage pendant une période de quatre 


arinees, 


D'autre part, la diminution du taux que 
nous propose M. Coudray est infime. 


Pourquoi abandonner un taux aussi 
simple que celui de 1 p. 100 pour le rem- | 
pl acer par ui taux de OS P. 100 qui, cn | 
raison de la rer des calculs aux- ! 
quels il donnera lieu, enlèvera cet élé- 


ment ue Simplicité et de clarté que mon 
amendement introduisait : 
Il me ps que, sou le béntfi l 


ces explic 
Mme la présidente. La 
Coudrav. 


M. Georges Coudray, J'ai écouté avec 


térét les explications de M. Claudius Petit. 
à l'adop 


modi 


Je suis surpris qu'il s'oppose 
tion de ce sous-amendement qui ne 
fie en rien l'esprit même de”son amen- 
dement, mais qui a seulement pour but 
d'atténuer les conséquences de cette 


hausse que nous jugeons l’un et l'autre 
nécessaire. 

L'argument à fait valoir, selon 
lequel le remplacement du taux de 1 p. 100 


de 0. p. 100 serait une source 
ne me Dee pas digne | 
d'être retenu, Les ca'cuis seront auss! 
simples avec un taux de 0,8 D. 100 qu'ils 
le seraient avec un taux de { p. 100 
Quant à l'échelonnement sur cinq an- 
nées, il me paraît de nature à apporter un | 
peu plus de facilité aux budgets modes- 
tes quo le ferait l’échelonnement sur quai- 
tre années. Je maintiens done mon sous- 
amendement, L'Assemblée se prononcera. 


par celui 
de complications, 


} 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? | 


M.-le garde des sceaux, Ie Gouverne- 
ment s’en rapporte à la sagesse de FAs- 
semblée nalionale sur le point de savoir 
si l'échelonnement doit se faire sur qua- | 
tre ans avec 1 P 100-ou Sur cinq ans ave 
100. 


Mme la présidente. Quel est l'avis Ge 


M, Île président de la commission. L: 


commission de justice a 
d'avis d'échelonner auginenltat 
moins sur cinq ans, étant donné 1] diffi 
uites que peuvent | 
budgets particulièrement modesti 

L'As il «it ma | 
sens, serait logiqu d'accepter 
acment de Coudray, 

Mme la présidente. La parole est à M. Ci 
terne pour répondre au Gouvernement 

M. Gabriel Giterne. le groupe comn 
niste votlera également ce sous-amende- 
ment, non pas certes pat qu text 
dans son ensemble, nous donne satisfac- 
tion — nous l'avons déjà dit — mais 


celle disposition nous parait ap 
atténualion aux auxg- 


parce que 
porter une légère 
mentations prévues. 

Si l’on suivait notre propre conception, 
évidemment, toule disposition de Ia na-| 
ture de celle qu nous est proposée serait | 


repoussée, çat nous considérons qu'une 


Si l’on voulait, en effet, harmoniser Ia 
politique de baisse du Gouvernement avee 
le nouveau texte qui nous est proposé, il 
faudrait faire voter rapidement une loi 
disposant à peu près ceci: A partir d'au- 


jourd’hui, lorsque le Gouvernement dit 
«a baisse », cela veut dire « hausse ° 


lorsqu'il dit « hausse », ce 


baisse 


Mme la nrésidente, Je mets aux wix 
le sous-amendement de M. Coudrav. 


1 


(Le sous-amendement, mis aux voir, est 
PA 


ad 

Mme la présidente. Comple tenu de caæ 
sous-amendement et de celui d M. Chaue 

£ 1 

tard, précédemment adopté, le 
alinéa de l'amend nt de M. 

« Les prix de ba eront n ha 
q S lesire { q < 
du logement é soit augme d'una 
SOI! ile i US D iu sa 
à l’article 11 de la loi du 22 août 1946 ser- 
vant de base au calcul des I lations 
fa ct Ct P q 1.8 
décret prévu à l’artide 19 déterm 1 les 

} 

its )BliCADies Dour Cf laire ) 

P ne demand plus 1a par 

Je mets aux voix | IX 
i dil de M { id à 
redigé 

(Le d 17 on 1l nea de imend mnt né, 


air rt mis AUZ UOIZ, CSI adopté.) 


la présidente, Personne ne de- 


Mme 
mande paroie 
Je mets aux voix 
dement de M Clat 


présentée au nom du groupe 
Le scrutin est ouver 
[ te int 7T 
Mme la présidente, Pc: 


WW. Los le d 


Mme la présidente, \ t «4e 
No 
P = 
Le 


M. le garde des sceaux. 


Mnie la présidente. Ta narole à.M. la 
le 


| | 
| 
. 
M: il ui Y 1 | 
S idement, | 
\ 
parole est à M.! a 
| 
que 
taie. 
| 
ent. | 
| 
| 
ju! 
| 
| 
| 
n 
| l'ensemble de l'amen 
| 
| | | des vole: 
+ 9 4 
| 
lé 
| 
Les 
Minioz d H 
| 
Je demande | 
| 
| 
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M, le garde des sceaux. L'Assemblée 1 du t1 octobre 14945. jusqn'à ce aue des dis- importants que ceux qui leur gseraien! n4. 
avait réservé i’arucl pour tenir compte positions iales aient été pris pour les | cessaires, 
d'une olkérvalion de M. Minjoz qui avait | aider à supporter ces augmentations. » 
irquer qu'il convenait d'’harmo- 
niser le texte de Joi et de prévoir pour 
À toutes ses dispositions un méme point de 


Le souci que nous avons de permettre 
La parole est à M. Coudray. aux jeunes ménages de trouver des :0ge- 
ments nous obiige à exiger que, pour bé. 


départ M. Gcorges ns. Mon amendement | néflicier de l'exonération des hauss ses de 
ns TA ; tend à rendre possibl * Papplication de la loyer que je propose, les intéressés 0e u 
Or, nous venons de décider que ce point | présente loi pour ce rtaines catégories de | pect suffisamment les locaux. 
invier 1949, | locataires D 

I con: t done de remplacer les premiers née Ce n’est pas sans regret que jai intro- 
le is En ffet, s’il es possible d'envisager de | duit cette dis sition, mais je la erois 
ser à faire supporter à la plupart des locataires | nécessaire pour arriver à cette meilleure 

pa les hausses de loyers qui viennent d’être | répartition des logements que nous dési. 
décidées, il est cependant deux catégories | rons tous 
Mme la pr ésidente. La parole 
présid le la commission. sociales qui seront. dans l'impossibilité | C’est dans ces conditions que je de- 

matérielle d’vy faire face: les familles nom- 

bi 05 t ni el t faibl mande à l'Assemblée 
Jeuses et 1alDies. leme 
M, le président de la commission, Sur dement,. 


d ind le M. M l'Assembée a, En ce qui concerne les familles norm- 

en etlet les pi ts de | breuses, nous allons ‘out à l'heure diseu- Mme la présidente. La parole à 
L’ 2 Du rie d'usage qu | ter des allocations de logement prévues en M. Claudius-Pelit, contre l'amendement. 
promu le Ja pI sente leur faveur. J'espé re que nous pourrons 
loi dont este de l'article. par moven, donnt ! aux familles la pos- M. Eugène Ciaudius-Petit. Je pt Je 

tenant 11} le Ipportel les nouvelles charges parfa ment les raisons qui ont m 
« À dater du {® jant 19 », Le projet dont nous sommes saisis pré- | Mais je crois que, par son amende 
voit bien que les allseations de logement | il introduirait dans la loi une prem 
Mine la présidente. Nous rex ; done | Seront aux économiquement fai- xceplion qui pourrait se renouveler, 


bles, mais je crains que celte disposition 


né nuicce Éfri Je crains, en effet, que l'adoption 


minission propose de remplacer les 1 son texte n'incite ensuite l’Assemblée à 
prerr rs mots « Dès le terme d'usare qui En effet, ]1 commission | justice et retarder le vote de dispositions O1 
suivra de nrésente lui il jécislation ju tabli le texte insti Na it 
4 nmt |! linpat AY 
+ 44 pe cuiyvante ‘uant les allocations de logement, prévu 
qui par 1141) t pourquoi Je demande à l'A 


un mode de financement spéc ja] qui, JC |. 
bice de pas suivre oudray 
le crains, se révélera insuffisant. Logi- ce de n€ pas suivre M. Coudray. 


Per pe ucmanda paroic quement, elle voulu que ces allocations Ses intentions sont bonnes. mais ri: 
Je et de début de l'article 23 lussent paï les caisses d'allocations jue de nous amener ainsi à repori 


familiales existant actuellement, de façon problème. 
à éviter la création de tous services nou- 

Le début de L'articl , |'veaux, pour rester dans les limites de ce 


mis aur voir, est adopté.) financement. 


Je fais remarquer à M, Coudray qu'il 
rait possible, dans. l'allocation-logement 
de prévoir pour ceux, qui n’ont actuel 
Mais les personnes économiquement | ment pour vivre qu’uae somme équiva- 


Mme la présidente, Le reste de lar-|, 
faibles ne ressortissent en aucune manière | lente à l’al:ocation aux vieux travail cure 


9 t fté 

; de ces caisses d'a'ocations familiales. ine illocation-logement équivalagt pour 

nne jemande ia parole Pourront-elles, alors, ètre incluses une période de trois années par exempie, 

Je lo voix l’ensemble de les bénéficiaires de l'allocation logement ? à l’augmentalion du loyer d'un logement 
l'a 3 ini modifi Je crains que l’on ne me réponde non. d'un certain type. 

Je s saisie d'une deman(e serutin Prévoyant cet inconvénient, je propose Comme il parie lui-même d’oceupation 

; vw que ces personnes n'aient pas à suppor- | suftisante des :ieux, on pourrait fort hien 


, ter les augmentations de loyer que nous | se reporter à cette référence donnée à Far 
Li Li rutin . OUver édictons, €ar elles n’en seraient pas capa- | ticle 25, que ceux qui bénéficient d'ail 
Su) poucillis bies financièrement. ations aux vieux travailleurs ou d’un re- 


Mais il devra tre eaxtendu que, dans un venu équiva:ent, pourraient recevoir une 


Mme la présidente, Por ( proche avenir, un aménagement de Ja loi | | d'un montant égal à 
ter ? { 0,80 p. 199 du salaire moyen départemen- 


man us à Jui accorue aux personnes 
ta d'une formule qui y ressemb'e 


nent faibles une allocation temporaire de- 4 
vra intervenir, afin qu’elles puissent alors se el ce, ugmenta 
MU L élaires | taire fa lonre ivelles charges en | Pendant une période de deux où trois à 
1 ment des naticre de lover. I y a moyen d'aménager cela. Mais 
il l'ai nous commencions par nous donner de 
| Mme la présidente. Vo lu | mon amendement, à savoir que ces per. | 72Uvaises excuses pour, repousser V'all 
dé } SCrUuLn; à t le - hit | CE nt, JC CroIs TOUS 
j | lü IAUVais travail. 
1 d satan! 48 ie en 1 
Majorité la présidente, La parole est À M. ls 
Ms Did. LS Certes, je sais qu'il se pose Jà un pro- | garde des sceaux. 
blème tres douloureux, Bien des person- 
Co 
| âgées, qui avaient réussi à amasser, M. le garde sceaux. Je demande 
A : au cours de leur vi in capital dont le MW. Coudray de renoncer à son amend 
' D ement ssurait, int la guerre, la nent 
À. sont pratiquement qu'il soit du devoir du Gouvernement 
< nées. Généralement, ces personnes ne gar- | ot du Parlement de ‘es aider, Mais j’avou 
Mme la présidente. N ri à un eut pius comm At = que je ne concevrais pas un texte qui, 
Le | p œu propritiaires qui logent des étonomiqi 
6 j Mais il faut également reconnaître que meut faibles. 
3 « Les auglentlaluo: le loyer résullant i, en particulier à Paris, la répartition des Car ce sont toujours les petits prom 
1 101 n logements est défectueuse, c est preci- taires qui sont Îles victimes. 
benélie1a je l’alocation te nporaire sément parce que bon nombre de per- 
prévye par la loi du 13 septembre 1946, | sonnes âgées, maintenant seules, occu- Pehse-t-on à faire bénéficier d’une dinii- 
qui rempii t 1es aditions d'oeccupa- | pent encore, parce que les loyers sont }.nution ehez le boulanger où chez ke bo! 
tion sufiisonte définies d l'ordonnance très bas, des apparteinents beaucoup plus | cher ? 


% 
|: 
| 
| 
| 
| 
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\ la vérité, c’est aux petits propriétaires 
logent des économiquement faibles 
au'on refusera le bénéfice de l’augmenta- 
tion des loyers. 

Ainsi, les propriétaires qui auront la 
ciance de posséder des immeubles loués 
des locataires aisés bénéficicront des 
:mentations de loyers, alors que les pe- 
propriétaires en seront privés. 


Vous ne connaissez pas, en eflet, d’éco- 
nomiquement faibles qui soient logés dans 
des palais, Is sont, en général, il faut bien 


reconnaître, logés dans de petites mai- 


M. Picrre Dominjon. Pas forcément. 


M. le garde des sceaux. Mais ces avan- 
tiges dont nous priverions les petits pro- 
nriétaires, se retourneraient faci:ement 
contre leurs bénéficiaires, Les économique- 
ments faïbles deviendraient en effet une 
catégorie de gens qu'aucun propriétaire 
ne voudrait loger; ils se trouveraient ainsi 
en face de difficultés beaucoup plus 
grandes, 

Je suis entièrement d'accord sur la pro- 

position de M. Claudius-Petit tendant à 
envisager une aide aux économiquement 
faib'es. 
J'ai d'ailleurs demandé à M. Daniel 
ver, ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, puisqu'il s'agit de son- do- 
maine, de bien vouloir cet après-midi 
suivre tout ce qui peut avoir trait à l'al- 
Jocation-logement et à l'aide aux locataires 
peu fortunés. 


Mais, juridiquement, ce serait, je crois, 
une erreur d'adopter l'amendement de 
M. Coudray, étant donné que ce texte peut 
trouver une compensation ou un rempla- 
cement dans le texte nouveau qui doit 
prévoir une aide en faveur de ces loca- 
taires, Il serait injuste de pénaliseæ les 


propriétaires intéressés. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Ciigrne. L'A:-embite ne sera 
nas étonnée que nous soutenions cet amen- 
dernent dans son principe, car nous avions 
lemandé que l'ensemble des majorations 


Le 
le loyers n'interviennent que lorsque les 
itaires aura ext la ssibilité d’ fair 


Ce principe est repris par aotre col:è- 
gue M. Coudray, mais, évidemment, sin- 
guliérement restreint, puisqu'il ne s’ap- 
pliquerait qu'aux éc nt faibles 
aux vieux et aux vieilles. 


Nous soutiendrons done ce principe, 
même s’il n'a pas l'agrément du minis- 
tère, parce que nous croyons qu'il y a là 
une catégorie de gens particulièrement 
défavorisés par le sort, qui se trouvent 
en face de difficuités encore plus grandes 
que l'ensemble des autres locataires. 


Nous croyons juste d'aménager la loi 
pour eux et de ne la leur appliquer 
qu'avec beaucoup d’égards. 

A ce sujet, je demande à notre coll 
£gue d'accepter une iégère modification à 
son amendement, Il indique en effet 
d'abord que les' bénéficiaires devraient 
justifier Fun occupation suffisante des 
lieux. 


Je suis d'acccrd sur le principe. 


Mais il faut tenir compte de ce que 
cet amendement vise une catégorie parti- 
culière de locataires, en général des 


vieux ou des vieilles qui occupent un lo- 


gement depuis des dizaines d'années. Si 
je voulais faire de la peine aux prôpriétai- 
res, je dirais même que, par les loyers 
qu'ils ont payés, l’immeubles devrait bien 
souvent leur appartenir. 

En tout 
sont de vieilles personnes, 
fréquemment, que l'un des 
paraisse. 


‘as, justement parce que ce 
il arrive, plus 
conjoints dis- 


Par conséquent, il serait bon que l'amen- 
dement prévoie que cetle insuffisance des 
Heux ne jouera pas dans la mesure où se 
produira un décès dans le courant de l’an- 
aée. IL ne faudrait pas que ces vieux et 
ces vieilles, ces économiquement faibles, 
se trouvent automatiquement subir une 
augmentation parce que leur conjoint 
vient de mourir, ce qui, encore une fois, 
arrive plus fréquemment dans leur cas, 
puisqu'is se trouvent à la fin de leurs 
Jours. 

Sous ces réserves, et même si elles 
n'étaient pas acceptées, nouS voterons 
l'amendement de notre co.lègue, 

Une dernière remarque. M. le garde des 
sceaux, ainsi que M. Claudius-Petit, ont 
manifesté la crainte qu’en créant là une 
catégorie particu:ière, on n'ouvre la porte 
à d'autres catégories. 

Je ne le crois pas. Si j'ai bien lu l’amen- 
dement, il prévoit que cette exonération 
d'augmentation ne sera vaiable que jus- 
qu'au jour où des dispositions seront 
prises pour que soit payée l'allocation de 
logement ou toute autre allocation, 

Si le Gouvernement est décidé à donner 
des compensations à ceux qui ont du mal 
à payer leur loyer, je crois qu'il n’y a 
donc aucun danger à accepter cet amende- 
ment. 

Quant à nous, nous le soutiendrons jus- 
1 } 


au bout. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


président de la comin:ssion. 


M. le président de la commission. Je 
serai très bref, Il faut reconnaitre que le 
problème posé par l'amendement de M. 
Coudray est particulièrement grave. 


Comment pousrions-nous maintenir les 
propriétaires dans la situation difficile et 
lélicate où ils se trouvent actuellement 
jusqu'au moment où des mesures seraient 
prises, afin de permettre aux économique- 
ment faïb'es de payer leurs loyers, si nous 
n'accordons aux propriétaires aucun 
tre-partie ? 

L'impôt foncier, par exemple, entre 1947 
et 1948, a augmenté dans certaines local 


tés jusqu’à 60 p. 100. 


M. Gabriel Citerne, Voilà la politique de 
baisse du Gouvernement! 


M. le président de la commission. Corn: 
men!, dans ces conditi POUVONS )U5 
imposer aux propriétaires de ne pas r« 


voir le moindre centime d'augmentation 


Il faut donc attacher à l'adoption de 
l'amendement de notre colLègue l'idée que | 


des dégrèvements importants d'impôt fon 
cier devront-ête prévus dans le prochain 
budget pour ceux qui logeraient ces éco 
nom.quement faibles bénéficiant de l'allo 
cation temporaire. 

Voilà une première idée En voici une 
autre : 


Je connais la situation misérable — c’est 
le terme qu'il faut empioyer — de tous 
ces vieux et de toutes ces viciles qui ne 


peuvent pas toujours manger à leur faim. 


Je conçois que, se penchant sur leur mal- 
heureux sort, on veuille leur permettre de 
ne pas voir s aggraver leur situation, D'au- 
tant p.us que j'attirerai l'attention de l'As- 
sembiée sur une des dispositions prévues 
pour l'allocation de logement qui me sem 
ble tellement large — c est mor qui en suis 
l'auteur, par conséquent, je ne repwoche- 
rai rien à personne — qu'elle aurait pou 
conséquence d'empêcher complètement le 
fonctionnement du système. 


En effet, il me semble impossible de 
mettre sur les épaules de ceux dont nous 
par.ons une charge supplémentaire, puis- 
que, je le crains, nous ne pourrons rien 
leur donner. Il doit donc êwe bien entendu 
que, corrélativement à cet amendement, 
nous adopterons, lors d'un prochain bud- 
get, des dispositions tendant à réduire 
dans de très fortes proportions l'impôt 
foncier pour ceux qui logeront des écono- 
miquement faibles. 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Berger. 
M. Gibert Berger. Mes chers collègues, 


nous devons trancher un cas assez pénible, 
ceiui des vieux papas, des vieilles ma- 
Inans, de ces économiquement faibles qui 
ont travaillé toute leur vie à enrichir le 


domaine national 


Ces pauvres vieux n'ont souve it pas de 
quoi manger. Il leur arriver fréquemment 
le se coucher sans avoir pu prendre le 
moindre repas. Ils ne reçoivent, à titre 
d'a.location aux économiquement faibles, 
qu'une somme de 85% ou %0 F par mois. 


Et si mes renseigner ts sont exacts 
— l'on m'informait ce matin que le [fi- 
client était porté de 4 à 5 ces pauvres 
vièux sont obligés de ret r Sur tte al:0- 
alion une moyenne de 600 ] r mois 
pour payer le lover de leur p: hame- 
pre 

M. le ministre nous à d h 

que 10on examinerait sous quelle forme 
l'on pourrait amé:iorer du point de vue 
allocation, la situation de ces vieux papas 
ue ces viellieS 

Nous pensons, nou que VOUS 1! 15 
êtes pas pla és dans le domaine de la réa- 
lité si l'on tient compte de la politique que 

vous réalisez tous les jour: 

Nous considérons que les foi l'on 
le vieux que n 
respectons profondét 

proposition fait 

le, M. Couds 1y r 

us, même au titre de 1 | r il 

par ait mpPoss d 1 | 
{ d \ X 

on trouvera | rO= 
CIN ISsant ( ni 

J is b n qu \ 
moyens, voire | 
nA D Hvons f r 

[ (l CES VIEUX ( | 

pa lé 111 | [ le | 

la présidente, [a M. lo 
rar ta le 

M. le garde des sceaux. Je m'apercois 
que nous discutons en ce 1noment — sous 


forme d'un article distinct — une question 


$ 
RE 
| 
re 
| 
6. 
| 
e 
| 
e 
| 
+ 
5 
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| 
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sur le fond de laqueïle je me suis expii- M. Pierre Courant. I! me paraît y avoir { ne sont pas applicables. Comment pour- 

> et qui he me parait pas trouver sa | une laéune dans le projet. rait-on alors appliquer les dispositio: \S de 

l’article 48, qui décide que 

Nous sommes en présence d’une matière | jvc des | jui décide que le prix des 
| IOCAUX réparés ou reconstruits 


x Je remarq 16, en effet, que dans les dis- | qui, autrefois, avait été exceptée du droit | seront composés de deux éléments, dont 
positions que nous allons examiner cet | commun. Ainsi que vous le savez, une le lover normal tel mn ‘i] 7 alter +, dont 
après-midi, £'est-3-dire dans le chapitre V, | ordonnance de 1942 a décidé que les im-! mé mb, - dis- 
Allocations de logement, il y à un certain | meubles sinistrés reconstruits ou réparés 
article 16 b ainsi libellé: ne seraient pas soumis à la législation sur Venir dernander aujourd'hui que les dis- 

Peuvent éga'ement percevoir, sur leur | les loyers. Or, nous avons voté un ar- positions de l'article 25 ne seront pas 
demande, des allocations de logement, les | ticle 48 qui abroge s disp sitions en sou- | ee ab es, C est paralyser l'application de 

bénéficiaires de Pallneation mooraire | mettant ces imme es au droit commun. | 48 absolue 

man let Ja détermination du lover des loeai épa- 

par ja lof du 13 sep re 1946 ». Cet article est ainsi conçu: | rés ou reconstrnits. at 

à Si l'article 16 D était voté cet après- « Dans les communes dans lesquelles les 

f midi, 11 serait ilog'que de dire que peu- | 4ispositions du chapitre HI du présent titre | Mme la présidente. La parole est à M. 

vent bénéficier d'une allocation de loge- sont applica ip: s, les J vers des locaux visés ! Courant, 
ne nt pour payer leu majoration des loca- | à J’artiele de nt sont, À compter du 
laires que, ce matin, nous aurions exoné- | {+ janvier 194: 9, régis par les dispositions |! M. Pierre Courant. Je crains qu'il n'y ait 

2 rés de cette majoration. C'est l'évidence | 4, présent titre. » | une équivoque. À 
meme | 

semble résulter de ce texte que les! L'article qui été voté à la suite d’un 
crois A6ne que & est au moment où loyers des immeubles sinistrés rentrent, amendement de M. Claudius-Petit ne fixe 

] exam tic.e 16 b que de pour le tout, dans le droit commun. Gr, pas seulement un ab ee rampe Mais la 

P VI I5510N ‘’artiele voté à la suile des amendements cadence des augmentations. Je demande à 

le la commission s’il en- 


I ent de M db Le le MM. Claudius-Pelit et Mondon établ lit un | M. Le pres dent di 


régime comportant une hausse des loyers | visage que les immeubles À rdv. ou re- 
Mme la présidente, La parole est à par paliers. | construits subiront cette cadence d'aug 
M. C Irav mentations. 
Je sollic sur ce point, des 
. de de M. le président de 1] # C'est toute la question, car il est dit 
M. Georges Coudray. Je partage le sen- | de la part de M. le président de la com ans l’antis'a 
timent d rarde des sceaux sur-la en etlet, on ne pré VO it pas dans 4 1ES I0CAUX ou 
41 e tded Spositi ns spéciales ir les baux des reconsiruiis SO] régis par les dispositions 
immeubles sinistrés, ces rt es qui, ! U Present ui 
Mme la présidente. Si M. Coudi \y ac- u de 11 - jet qui Li mn à] parait que s 10vers vont d VOIF, 
eentait : proposition de reporter la fin été adoptés, seront soumis Fa, priX 01 ‘di- si ‘e vuis dire, redescendre pour repren- 
de la ission de son amendement lors Aires, té une à de ire l'escalier avec les autres. Or, ils 
le l'examen du chapitre relatif aux a!lo- 6 p rh ur dépenses supplémentaires | trouvent, pour une grande partie, en haut 
c-‘ior » logement, il deviendrait utile par 165 roprié ires, se trouveraient, | de l'escalier. 
trait mal soumis au même rythme | 
de Dix Maun I faut savoir, en efret, que, dans les ré- 
de majoration de loyer que les 


ordinaires dès le lendemain de la 
M. le président de la commission, ]J | ‘ | libération, un grand nombre de locataires 
+ As 


Sin 


den )Le, | Se sont entendus avec les 
M. le garde des sceaux. L'article 48 règle | our leur demander d’offectne Mec 
Le | pour mandei d fTec{tu des répa- 
Mme la présidente, paroi €s \ 43 qu rations aux immeubles én offi de payer 
M lent d n 8i0) un loyer majoré, af aires 
h 1 1:1 1 najore, alin qu les pr opri 11TES 
M. Picrre Courant. > 10; | puissent emprunter les fonds nécessaires 
M. le président de la commission, J'in- | ont |! ] ment de ces ré tions 
dique À M. Coudray que nous prendrons | rt de aux proprit laires, vont 1 
lécision sur son amendement lorsque | être réduits d’une manière considérable, | IH y a là une situation de fait intéres- 
Assemblée aura statné sur l’article 16 b. | dans une pr dr œèn nn identique à celle | Sante, et je suis soucieux de savoir si les 
J , atteignant lovers des immeubles ordi- Ja 
+ ‘aires, méme tenir sem es immeubles ordi- 
que à eu la re | n naires 
N rou | ble-t-il, de l'augmentation de 6 D. 190, 
es vues, né vrrousz 
plus la d ssion nous nous prono | Est-ce cela que veut la mmission ? Ï} Mme la présidente, La parole est à M. 
| après-midi sur l'amendement | est nécessaire de prétiser. | le président de la commission. 


| M. [e président de la commis sion. 


, r lrav Cond paragr ne, que Si ISPOSHIONS ne 
Mme la présidente. M OUUrAY, 1e, q M. Coural raison de dire quil y avait 
Mon de M le garde | Ss’appliquai pa neubles sinistrés | 
VUY À 10n | jui ni - 15 1 s d in interv t 
] hA 4 r 
/ Î fJa \ ue al La te 1 A nement tra de 
{ti le 26 qui, en t dit un au de la de leetur de 
M, Georges Coudray, Je demande sim- } ÿgime pros D, la revision pour coordination à laquelle 
esgihiltt | . n 1! procédei lac 
ont Jo suis convaineu que l’article lent IX Les 
r valeurs locatives des Caux visés à l’ar- 
t de la comm 1, nt tite 


M. le président 4e la commission. la valeur loca 


3 
© 


À me la présidente, La e 45 à PAGE des À, s : tive, et les lovers dont le taux est très pro 
Gou lement pronocsent de woyer la | AUX om | che de cette valeur ne subiront que de 


M. le garde des sceaux. | M. Pierre Courant. Ne scraitil pas p 
| jérauie qe VOVET al endement à la 
‘ormmission pour qu'elle rapporte un texte 
M. le président de la commission, Nous léfinitif ? | | 
en avons discuté longuement. Certains de 


| collègu e gont PI AUX pc | M. le garde des sceaux, Je ne le pe 


cit ne l’artirin AR l’A embhlée |’; 
de l'article &, pas, monsieur Courant. 


| spositi ns de l’article 35 ne s’a 
| quer nt pas aux mmeubies sinisw 


ar fait de guerre réparés ou reconstruits. » 


Aujourd'hui, par la voie de l'amende. | M. le président de la commission. Je 
ment n° 407, M. Courant nous demande de”! prends l’engagement de tenir compte de 


La paroln es à M Courant, décider que les dispositions de l’article 25 | l'observation très légitime de M. Courant 
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afin de le satisfaire, et si j'ai la possibilité 
de le joindre, soit demain, soit lundi, ou 
même au début de la matinée de mardi, 
je lui ferai part de ce que j'aurai envisagé 
pour traduire exactement les indications, 
fort justes, qu'il vient de nous donner, 


M. Pierre sement, Dans ces conditions, 
s'anrais Mauvaise grâce à insister et je 
retire mon it, sous réserve de 
l'engagernent que vient de prendre M. le 
président de la commission. 


fme da présidente, l'amendement es 
[Article 26 sexies (nouveau 


time ia présidente, « Art, 20 


veau). — Les locataires ncés, 
cation des artic:es 7 et &, et usant du droit 
ité prévu à l'arlic.e 8 bis nouveau 
ne devront payer que le loyer, les presla- 
taxes et fournitures indiviauell 
| 


tels qu'ils résultent de l'applie ation des 


au present cha] Le. 


Ce nouvel article reprend les disposi- 
tions du deuxième alinéa de l’article 8 bis 
dans sa première géance du 17 
v1 l'Assemblée a disjoint pour le trans 
férer dans le chapitre des prix. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 26 series 

L'article 26 sexies, aux voir, esl 
1 

"Article 26 ep nouveau).] 

Mme la pee Nous arrivons main 
{enant à: l’ancien a! e 28, qui avait 
réservé le 2 juin et que la commission p 
sente sous le n° 26 seplhes. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Le bailleur qui, n’exerçant pas la pro 
fession de loueur en meublé, loue exrep- 
tronnellement en totalité un local norma- 
lement meublé, est autorisé à maïjorer le 
moptant du loyer tel qu'il est déterm 
u présent chapitre, du prix de locatio 
13 Vos 1 
des meubles, qui ne pourra lui-même & 
paser le montant du lover principal. I 
nourrA en oulre récupérer les mpresla- 


tions, taxes et fournitures définies à l'ar- 


hicle 23 et tous impôis et taxes perçus à 
l'occasion des locations € H ub'é 

« P Joratio] pa elles en 
meublé existant au jour te la promuir 
tion de la présenic loi et pour les sous 
Jocaiions partielles en meublé autorisées 
en application des dispositions de l'arti 
cle 52, le prix qu loyer est déterminé 


camme il est dit à l’article 24. alinéa 2, et 
de Joc: tion des meubles ne peut 
épasser le montant I peurra 
être exigé en sus \e montant de ous ira- 
pôts et taxes nercus 4 l’occasion des loca- 
tions en meublé. » 


dudit lov 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 26 seplies nou- 
veau. 

(L'arlicle 
adopté.) 


265 septies, mis aux voir, es! 


{Article 26 octies (nouveau). 


Mme la présidente. Nous arrivons à l'ar 
in) D 7e 
{cle 26 octies nouveau. 


La parole est à M le président de 14 


modification devant être apportée dans la 
ré 


In 
qi 


M. 


ins 
no 


la 


dro!i 


VL 


qu'il soi 
bér 
qu'aux occupa 


dans les lieux en application de la pré- 
sense 101. Ils son! appi icables dGans les 
mémes coudifiunas aux locataires de baux 
en Cours 
«a Au cas où la notification prévue au | 
premier alinéa de l'article 24 bis nouveau 
est faite à une date postérieure au 1% jan- 


vier 1949, les prix résultant de 


tion la présente loi ne sont applicabh 
qu ä l'expi lion d'un de trois 1 
à com piei de cetle noiliCaliol 
La par: est à M. Chautard 
M. André-Bertrand Chautard. Mon amen 
dement avant été satisfait par un nouveau 
texte de la commission, je le retire. 
fâme fa présidente. L'amendement est} 
retiré. 
| 
| Li | 
| 


Mme 


ut 
Co 


sus. 


quisition versées par les à un 
+ 


M. le président de la commission. Une 


daction de cet article, la commission de- 
ande qu'il ne soit appelé que dans quel- 
instants. 


Mme la présidente. La cominission de- 
inde que l'article 26 octies soit réservé. 


Il en est ainsi décidé. 


Article additionnel. 

cuis Par 
Chautard d’un amendeinent tendant à 


érer, après l'article 26 octics, un art 


Mme la présidente, Je 


uveau ainsi rédigé : 


« Les prix résultant de l'application de 
présente Joi sont applicables de piein 
lans les conditions ci-dessous pré- 
janvier 1949, sans 
“donner congé aux 


res, à dâter du 1« 

t nécessaire de 

éficinires de locations verbales ainsi 

ts de bonne foi matutenus 


l'applica- 


présidente, 


(nouveau). — A titre provisaire et à da- ; 
ter du 1* juulet 148, les majorations de | 
20 p. 100 et de 15 p. 100 prévues aux arti- 
cle et 4 de l'ordonnance du 23 juin 1915 
modiliée, sont de plein droit portées res- 
pectivement à 100 p. 100 et 50 p. 100 sans | 
pplicat des nouveaux (aux puiss( 
avoir pour effet le porter le pri pal des 
love! habitation à un chäilre supérieu 
à S006 p. 40 \ r locative TE 
| 1UX } 4 11 1 } 1 1\ 11 
1996 et 150 p. 100 d le 1939 pour es |} 
locaux Soumis à la 1 28 février 1944. | 
« Ces dispositions ne peux t 
aux unincubies simsireés qui ont été re 
construits ou part dont te prix de | 
cation a ëté fixé sans qu'il fût tien 
J'ati0 
« Les loyers résultant de L'application du 
premier alinéa du présent Serom 
pou a parlie du 1iscal affectée à d'exer 
cice d'une profession, ae p, 
t 


« Les indemniés d'occupation et de ré- 

re que: conque ma joréea dans jes 

nditions prévues par les alinéas ci-les- 


ernble 


« Lorsque, compte tenu de Jen: 
: } 


des T uus des personnes habitant ha- 
l'o nt entre da Ja { 
personnes econon faibles 

par la loi du 13 septembre 196, les ma- | 
J° ious Ci-dess e 


1 des mesu- 
prises en 


bles qu'à partir du moment o: 
res de compensation auront été 
leur faveur. 


« Les locataires qui sous-louent tont 
ou partie des lienx Joués vent en 
aucun cas, bénéficier des disp sitions de 
l'alinéa précédent. 


ne pret 


lement 


non1ics, 


M. Chautard à déposé un amet 


tendant à supprimer l'article 26 


La parole est à M. Chautar: 


int Ja corntmis- 


M. André 


gi HOUs avion l'adoption de 
ce texle afin de compenst dans une cer- 
laine l'extension PI Vus 

Le ad pal Assemblée à la 
dernande de M. dius-Petit, prévoyant 


tions de loyers plus brufates 


Jiquant à tous 


les locataires, quelle que soit leur situation 
de fortune, nous estimons qu'il n'est pas 
indiqué de pt r à une premiere aug- 
mentation immédiate des loyer Nous 
demandons donc la ppress'on pure 
simple di irticl 6 thitue 
une nouvelle p £ \ de ja ] ton 
en ière d'augmental 


Mme la présidente, L2 parol t à M. le 


de sceaux 


M. le garde des sceaux. 1e Gou 
ent lAgcprni ( ] 


a 
1 ie M ü i-dire 
Ja supp ae 1 » 

Pot , je 
précise ( ] di pro ire 
qui ] à COMP- 
ter du 1% juillet 1948 M CToIs me 

bien dit M. Chautard, que l'esprit qui 

VeI { { Î 

cle 2 { [er Pro“ 

1 ] S I u res! er 

la transaction jusqu bout : 4 pour- 

quoi nous demanda que toutes 1 

4 

144 


Mme la présidente. La 


vit l'Aavr 
tre 


M. Jules Ramarony. Si ] 


nt ] me] dermment at po pal MM. 


néant li 

Edgar Faure et Mo li, €! | | | 44 
déposé moi-mêt 


M. le garde des sceaux. IL: sout retirés. 
M. Sules Bamarony. Je ne peux retirer 


le 


La question est de savoir l'a ittetr- 
dra le 1% janvier 1#12 
aucinentation, même minime, des 1overs. 


repro l'a 


diticuites. 


J'entends bien que nou 
période où se imanieste une cerlame 
{ation sociale 
pariout qu À 
pas roduit st 


ju 

quelqui | résultats 4 


— 


| 
x A 
| 
| 
| 
‘ 
H | 
| 
| 
in, 
{ 
| 
ue | 
| 
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hausse qui serait infiniment regrettable, 
isons politiques dont 


je ne méconnais pas l'importance, il se- 
rait opportun d'attendre le 1% janvier 1949 
pou une augmentation d S loyers. 

J erai néanm remarquer que les 
cor ns dans lesquelles nous avons dé- 
po { notre am ndement ap! irailre 
qu l'augmentation demandée est extri 
mement minime. En effet, monsieur le mi- 
nistré cett ugmentation aurait seule- 
t | Corse rter le 
de lover le 1914 du coefficient } 
cocifi 

Le texte qui avait été retenu, à un mo- 
ment, pal la COMIHISSION prévo! 
coefficient un peu moins 
c'était, Je Crois, le coefficient 800. A 
transactionnel, je me serais rallié à c« 
chiffre tq le pe de l’aug 
mentation était admis et qu’il fallait tenn 
compte de la situation spécial actuelle. 


Par ailleurs, l’article G de la-loi du 
30 juillet 1947 exonère de l'augmentation 
que je demande les économiquement fai- 
bles et ceux qui n’ont pas plu: de 120 


pour 100 du salaire minimum vital. C'est 
un point important à retenir. Tous les lo- 
catalres qui se trouvent dans une sSilua- 
tion difficile n'auraient donc pas à payer 
une augmentation, dont Ja charge peserail 
seulement sur les locataires qui ne sont 
as compris dans les économiquement fai- 
les ou dont les ressources sont supé 


rieures à 120 p. 100 du minimum vital. 


Voi. d’aill eurs, quelques effet di 
l'amende nt que j'ai l'honneur de dépo 
ser 

Un lover de 100 frar par mois en 1914, 

ctuellement à 680 Irancs, passerait à 
a l 
ran Or, un lover de 41.200 fra pal 
an était un OVeI] 1SSCZ Cievi 1 UpU 
que 

Un lover ouvrier de 20 francs en 1914, 
actuellement de 136 francs, passera t à 
192 francs, soit une augmentation de 56 
francs par mois. Cela représente à peu 

l', 14 
près le prix d'un paquet de cigarettes 

Ur tit di 50 fran pal 

11 
mois en 1914, actuellement da 10 Tran 
passerait à 480 franes, soit une aug 
tation de 140 francs pal nos, 

I me semble que ces augmentation 
se! it1 vait fait, en cette 
matière, beaucoup de promesses qu on 
n'a pas tenues. On à promis une augmen- 
tation pour le juillet. Le fait qu'une 
simple augmentation de principe va être 
repou ée au 1% janvier 1949 causera, ]E 
vous ! ure, une dé eplion dont je I1iE 


permets de souligner la gravité. 


Si vous comparez ces coefficients de 9,60 
par rap] r'{ u lover d 1914, et le 1,70 
par rapport au lover 1939, ceux du 
prix de la construction, des réparation: 
et des impôts, par rapport à l’année der- 


nière, vous arrivezZ aux proportions que 
vou Saxez. 


Le ciment, puisqu il s’agit des répar: 


tions, était en 1939 au cours de 310,70 
francs et en mars 1948 au cours de 2. 905 75 
france. Le plâtre est passé de 151,80 francs 
à 1.470 francs; les ardoi es, de 328 francs 
à 5.126. Voilà les hiffres respectifs de 


M. Githert Berger. C'est le résultat de 1a 
politique de ba 


M. Jules Ramarony. En 1948, l'indice 
des prix est passé, par rapport à 1941, de 
109 à 1.1 francs, Dans ces condi 


que peuvent penser les qui 
doivent réparer leurs immeubles et à qui 
vous avez promis des augmentations pour 


le juillet ? 


M. le garde des sceaux. Ce n'es pas 
exact, 

M. Jules Ramarony. Et lorsqu'ils vien- 
lire : Puisque vous admettez 
que les loyers devront être augmentés 

ir palier, nous demandons, pour le 
1% juillet, une augmentation minime », 
il me semble qu'ils formulent là une de- 


manque lé 


nent vou 


Pour ma part, je n'ai pas l'impression, 
puisque les économiquement faibles et 
‘eux mème qui ont un salaire inférieur 
à 120 p. 100 du minimum vital, n'auront 

1 


pas à la payer, puisqu'elle est, pour les 


L 
autres locataires, davantage une augmen- 
tation de principe qu'une augmentation 
réelle, je n'ai pas l'impressign, dis-je, 
qu une telle mesure P BAR q 1C1- 
jue trouble à la silualson économique et 


politique du pays. 
J'ai peur, au contraire, que le fait de 


ne pas voter cet amendement n'entraîne 


| certains dè ceux qui devraient être les 


plus grands soutiens de l’ordre social, par 
une sorte de désespérance et de mécon- 
tentement, à des réflexes qui seraient, 
pour le moins, regreltablies 

Je répète qu'il s’agit plus d’une satis- 
faction de principe que d’une satisfaction 
réelle. Et l’objet de mon amen lement me 
paraît tellement juste et raisonnable que 
je demande instamment à de 
le voter et au Gouvernement de ne pas 
Y opposer. 

Je suis prêt, d’ailleurs, comme je l'ai 
déjà dit, à me rallber au texte primnitive- 
ment envisagé par la commission et qui 
consacre une augimentalion moins impor- 
lante, voulant montrer par là que nou: 
recherchons avant fout Ja solution, par 
l'équité, d'un problème difficile. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne permets 
d'insisier pour que l'amendement de 
M. { haut 1 ird soit idopté. 


nsiste, d’ab , en raison de nos votes 
antérieurs, Je voudrats, en effet, que 
l’Assemblée nationale continuât de s'en 
tenir à ce qui était sa ligne de conduite. 

Lorsque la question s’est posée de sa- 
voir si les propriélaires paieraient des im- 
pôts majorés, en dr des majorations 
de loyer ac0cort ace S s par les textes que nous 
avons votés, la comm nn des finances 
est intervenue et a demandé que l’exoné- 
ration ne porte que sur l’année 1948. 


On a déclaré à ce moment, au nom des 
propriétaires : « Vous nous donnez à boire 
dans un verre vide. Vous savez très bien 
qu'il n’y aura pas de majoration des 
loyers en 1948. » 

Tel est l’argument que nous avons tous 
entendu, La commission ayant, grâce à 
cet argument, prévu un texte beaucoup 
plus large et beaucoup plus généreux — 
précisément parce qu'il ne devait pas y 
avoir de majoration en 1948 — on vient 
aujourd'hui, sous forme d’un article 26 
nonies nouveau, créer un régime provi- 
soire, pour mr. mois, 

Je comprends fort bien la déception des 
i attendent un texte depuis 
1918. Mais ils pourront rendre cette justice 


à l'Asse e nationale qu'elle à fait un 


effort, qui est certainement le premier de- 
puis le s trente années qui viennent de 
s'éconier, pour leur apporter un régima 
définitif. 


Nous avons voté, ce matin, dans un 
esprit d'équité que je tiens encore à sou. 
ligner, un texte émanant des amende. 
ments de MM. Claudius-Petit et Ramarony 


Il ne peut être question, d’autre part, de 
dire que les propriétaires trouveront une 
satisfaction quelconque dans cet article 26 
nonies. M. Ramarony, avec beaucoup de 
bonne foi, a déciaré qu'il ne s’agissail pas 
d’une satisfaction matérielle, mais d'une 
satisfaction de principe. 


Maintenant que nous avons établi ua 
régime définitif et que tous les propric. 
taires savent qu'à partir du 1% janvier 19:19 
les majorations vont être calculées dar: 
des conditions parfaitement équitables, je 
piie M. Ramarony de bien vouloir écouter 
l'appel que lance le Gouvernement. 


Il est vraiment inutile que, pour une 
satisfaction qui n’est — je reprends ses 
propres paroles — qu'une salisfaction da 
principe, on puisse alimenter certaines 
campagnes et peut-être soulever des pro- 
testations qui ne trouveraient pas une jus- 
tification rigoureuse dans le texte de l’ar- 
ticle 26 nonies, mais qui, savamment cx- 
ploitées, pourraient aboutir exactement au 
résultat contraire. 

En effet, cet article, s’il était adopté, 
créerait des difficultés ‘pour l'adoption de 
la loi, dont vous savez fort bien la condi- 
tion inéluctable, Et il n'y à pas de raison 
de la cacher, puisque chacun connaît l'ef- 
fort que nous avons fait pour que la loi 
soit votée le 1% juillet. 

Or, l'effet de Ja Joi serait obligatoire- 
ment suspendu et nous serions sous le ré- 
gime d'une nouvello Jai proyisoire, que 
je veux à tout prix éviter. 

Je pense que les propriétaires préfére 
ront à une troisième loi provisoire Ja soli- 
dité d’une loi définitive. 

Il s’agit d'une question importante, 
Qu'on ne dise pas que le Gouvernement, 
en cette matière, a changé d’attitude, Vous 
savez qu'à la commission il a toujours été 
question, sous notre plume, comme dans 
nos paroles, d'appliquer Ja loi à partir 
du 1% janvier 1949. Personne ici ne peut 
le conlester. 

Si, donc, des promesses ont été faites, 
il faudrait rendre cet hommage au Gou- 
vernement que ce n’est pas lui qui les à 
faites. 


Les textes présentés à la commission de 
la justice ont toujaurs prévu, je le répète, 
la date du 1% janvier 1949. C’est cette date 
qu’on retrouve sous la plume de tous no3 
collègues, sous la plume de M. Citerne, 
dans l'amendement qui a élé rejeié hier 
soir, sous celle de M. Claudius-Pelit, sous 
la plume aussi, je crois, de M. Minjoz, 
peut-être même dans votre propre amen- 
dement, monsieur Ramarony. 

Je demande donc à l’Assemblée de s'en 
tenir à la solution de sagesse qui a fait 
que, ce malin, a été enfin réglée la ques- 
tion des prix. Je Jui demande de res- 
peeter une transaction parfaitement rai- 
sonnabie, qui doit donner aux proprié- 
taires et aux locataires de raisonnables sa- 
tisfactions. 


Mme la présidente. La parole est à M. CE 
terne pour répondre au Gouvernement. 


M. Gabriel Citerne, Il est assez rare qud 
le groupe communiste soit d'accord aves 
le Gouvernement, plus particulièremen 
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avec M. le garde des sceaux, pour que 
nous ous 

Nuus ne pouvons pas suivre M. Ra- 
parce que l'adoption de son texte 
aboutirait, pour le prix des loyers, à une 
aucrrentation immédiate — plus exacte- 
— et dans une 


AA 
dans quinze jours 
nroportivn importante. 
Cette augmentation ne serait peut-être 
pas gènante pour Îles gens fortunés, mais 
ele se ferait lourdement sentir pour ceux 
disposent de revenus très modestes. 
Par ailleurs, je fais remarquer à 
M. Ramarony que les slatistiques qu'il à 
utilisées, si elles ne sont pas contestables, 
datent tout de même quelque peu: ce sont 


ccies qu'il nous à distribuées, voici des 
mois déjà; elles présentent un certain 
de lacunes. 


Nhans ces statistiques, par exemple, il 
n'est nuilement question de ‘a valcur cu 
ur d'achat actuel des lorataires. I 
urait été bon de compléter dans ce sens 
| statistiques que notre collègue nons 
| ‘notées, au nom de la propricté hâlie. 
C'est pourquoi nous ne pouvons pas le 


l été dit tout à l'heure que certains 
nt pu faire des promesses et de, pro- 

po ns d'augmentation du prix des 
dès le 1% juillet. Ce n’est pas nous. 


précise, après M. le garde des sceaux, 


qu'a la commission de la justice nous 
ivons eu à ce sujet des discussions assez 

ues et parfois en présence des repré- 

tants des ministères. C’est ainsi qu'à 
la suite de la fettre rectifieative du Gou- 
\ ment, nous avons demandé l'aud 
{ de M. le ministre de la justice, de 
M. le ministre de la reconstruction et de 


nisme et de M. le ministre des 
es. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme s'était fait représenter par 


ur ‘ie ses collahorateurs, mais M. Mayi 
et M. Marie étaient présents. Nous jieur 
s, à plusieurs reprises, posé la ques- 
tion de la date d'appiication des majora- 
{ du prix des lovers; la réponse a été 
formelle: Nous nous engageons, ont-ils dit, 
à pas soutenir une augmentation du 
l des loyers avant 1949. 

Dans la lettre rectificative elle-même, il 
est lit 


+ 
Les dispositions de la loi n° 47-1412 


au 30 juillet 1917 modifiée par la loi 
n° 47-1651 Ju 30 août 1947, modifiée et 
prorogée par la loi n° 47-2387 du 27 dé- 
cetibre 1947, sont, en ce qui concerne 


les prix, prorogées jusqu'à la publication 
des décrets prévus à 1'article 10 ci-des- 
SUS, ) 

C'est clair, net et catégorique: pas 
d'augmentation avant le 1° janvier 1949. 

Nous espérons qu'il va se trouver dans 
celte Assemblée, au moins pour une fois, 
une forte majorité pour repousser au 
{#7 janvier 1949 les augmentations déjà 
prévues par ailleurs et qui, à notre avis, 
sont beaucoup trop lourdes. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


Nous 
augmentations 


et spéci 


M. le président de la commission. 
ven de constat 
massives d'impôts 
l'impôt foncier. 

En 1948, l'impôt foncier 
nombreux irameuules a él 


à p. 100 Lar ra 


À ter «des 


alement de 


rais appuyer cette affirmation en citant les 
noms de plusieurs propriétaires et l'articlé 
du rôle afférent à leur imposition foncière. 


Si, au 1° juillet 1948, les loyers ne sont 
pas augmentés, de très nombreux proprié- 
laires ne pourront pas payer l'impôt fon- 
cier, 


Après avoir attiré l'attention de l'Assem- 
blée sur ce point, je demande à M. le 
garde des sceaux — je regrette que M. le 
ministre des finances et des affaires écono 
miques né soit pas présent — de bien 
vouloir nous donner certaines assurances: 
nous désirons avoir la certitude que des 
poursuites ne seront pas exercées contre 
les propriétaires qui ne pourront pas payer 
leur impôt foncier et qu'il leur sera ac- 
cordé des délais sans aucune pénalisation ; 
il importe qu'il leur soit permis de s'ac- 
quitter par des versements échelonnés sur 
un laps de temps assez long. 


Si l’on nous donne ces assurances, je 
m'inclinerai, bien qu'à regret, devant la 
demande pressante du Gouvernemeni, 
dont nous ne voulons pas gèner ni contre- 
carrer l'action. 

Je n'insisterai done pas si le Gouver- 
nement veut bien nous donner |’ 
que de très longs délais seront consentis 
aux propriétaires pour payer l'impôt fon- 
cier. En ce cas, la commission ne fera pas 
à l'adoption par l’Assemblée de 


issuranceé 


Oppos tion | 
l'amendement de M. Chautard. 

M. le garde des sceaux. Je dermantie la 
paro GC. 


Mme la présicente, [A ! 


1 f 
carde des SCCaUx. 


M. le garde des sceaux, Je tiens à don- 
ner l'assurance au nom de mon 
collègue M. René Mayer, avec qui je suis 
entièrement d'accord, et au nom du G 
vernement tout entier, que toutes les si- 
tuations qui, du fait du rejet de l'arti- 
cle 26 nonies, pourraient créer des diffi- 

IiLes parlicu.ières à cerlalris EL: ils 
moyens propriétaires, seront attentive- 
déjà dit devant la commission de La Ju 
ice et de te ition 

C'est soit le de celle assu 
rance que je demande à l’Assembrée de 
s'en tenir à ce qui a été la base générale 
de ja transaction intervenue. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chautard. 

Ceux qui sont d'avis d'adopter cet amicn- 
dement sont priés de lever Li main. 


M. Jean Masson. Je demande un scrutin. 


Mme Le vote est com- 


mencé. 

Lorsque j'ai appelé l'Assemblée 4 se 
rononcer, j'ai pris le se:on mon 
de mexprimer très lentement 
pour laisser aux représentants des grou- 
pes Le temps de demander éventuellement 
un scrutin. 


la présidente. 


Je serais vraiment dans mon tort, mon- 
sieur Masson, si j’acceptais votre demande 
maintenant, 


M. Jean Masson. J 


demande la narole 


pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente. Je ne pour voi 
donner la parole pour un rappel au règle 

i 
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Ceux qui sont d'avis de ne pas adopte 
l'amendement sont priés de lever la main, 


L'amendement est adopté. 


La parole est à M. Masson, pour un rap- 
pel au règ-ement. 
M. J:an Masson. Madame la présidents, 
j'ai demandé Île scrutin a ‘ment même 
où vous ordonniez le vote, (Mouvements 


11 


diver 
Ma demande a été concomitante à 
mise aux voix l'amendement, 1j n'y 
pas eu un décalage de deux secondes. 
Mme la présidente. Nos collègues ponr- 
rhient témoigner que les mans éta'en 


déjà levée avez demandé le 


rut [1 
Je 


3 lorsque vous 


pouvais donner satisfae- 


pas 


tion sans me mettre dans mon tort. Je 
répète qu'au risque d'encourir le rt proche 
de pro:onger quelque peu les débats, je 
parle toujours très lentement au moment 
de consulter l'Assemthl( po donner à 
mes col'ègues le temps der hir et de 
demander un scrutin s'ils le désirent 

L'amendement de M Chautard est 
adopté et, en conséquence, l'article 26 no- 
nies nouveau est supprimé 


l'Article 26 octies nouveau uite 


Mme la présidente, Nous revenons à l'ar- 


e 26 oclies nou qu nous 
réservé à la demande de M. le président 
le la 
La commission propose là moi 
daction suiva 
Art. 26 | ultérieure 
11 
part lu 1% janvier 194 ra aménagé 
et 12 de l'ordommance du 28 1 19 
et qu d r't V4 lee Pos) 
d l'article 7 ( ôtre 1! vé à 
vellement du patrimoine r. 
la diver inismes 
effectus 
il 
L'article 26 m au voir, 


adopté. 


M. Pierre Dominjon. Je inde 
role. 
La 


Mme la présidente. parole est à 


M. Dominjon 


M. Pierre Dominjon. Avant d'en terimnl- 
ner avec la question des prix, je vou- 
drais poser deux ou flruis questiolis au 
Gouvernement. 

Dans le texte qui avait été primitive- 
ment établi par notre rapporteur et qui 
vait être ité juillet 1947 d 
été prévues diverses dispositions qui ent 


la nouvelle 


complètement 


rédaction 


di paru dans 


Je demand au Gouvernement es 
est pi 6 1 { 1 
profeé ls pour lesque nous avia 
une à p 
r1 iUX X pou }C na! 
tation, Je crois q icue de la régler 


- | | 
| 
| 
| 
La 
| 
À 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| 
1 
à 1917. Je pour À 


l’article 23 


} 
auree, 16 


ra1S0NS 6] 


Ja fixatio 
Nous avi 
baux de 
cordés as 


tiques ou à 


quelles le 
gations n 


par le déc 


fa re 

Je tena 
nombre « 
ment dis] 


d'en 


décret. 


Le text: 
était évid 


que, pour les 
juge 
éciales qui avai) 
n d'un prix de 
ns, à momel 


+ 
evrall 


demi-bienfaisance 


souvent à d 
des person! 


propriélaire à 
iturelles 


ne saurait 


ret. Je ne sais s 


évidemment 


baux de longue 


tenir compile des 
nt pu traîner 

1l, songé à ces 
qui sont ac- 
inciens domes- 
les envers des- 


véritables obli- 


être visé 
‘il sera possible 


mention dans la li, 


is à dire qu'il 
le questions qu 
aru., faut les 


tel qu'il existai 
Dius 


bean 


’nment 


certain 
i ont pratique- 
reprendre dans 


un 


la Joi définitive ou en tenir compte dans 


t il y à un an 
complet 


1 


que celui que nous discutons aujourd'hui, 


M, le 


arde des sceaux. 


Ë peut-être, justement, parce qu'il était 
précis, 
4 
Mme la présidente, La h t à M. ] 
garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. La question sou. 
levée par M. Dominjon dans sa premi: 
observation sera rég dans le di 
En co qui ncern ca deuxièmrs heer- 
vation, M. Dominjon nt I irpris 
Fi Je Jui d que IS] qu'il 
uhait l it ÎTou dans 
décre! 
J ind à M Dom de 
er avecr 1 po té 
borer texte pour caté- 
] person era, rois, Ja 
Jueilieure solution 
M. Pierre Dominjon., me semble pos 
sible, mi ir le garde di iUx, de 
tenir e dans d nodifhca- 
Cal 1 
M. le garde des sceaux, Il en sera tenu 
compte dans le décret, monsieur Domin- 
n. C’est ce que. j'ai indiqué lorsque j'ai 
q ce ‘on pri 
paru de vos oi vou uriez 
t itisf Lion. 
x: Mme la présidente. Nous en avons ter 
La pa le est à M oarde de eaux. 


Je demande à 


Assemblée de bien vouloir se saisir de la 


« 4° L'acte dit loi du 11 décembre 1940 
portant réglementation de l'affichage et de 
la déclaration ainsi que du recensement 
des locaux vacants à usage d'habitation 
ou professionnel; 
« 2° L'acte dit loi du 5 février 1941 ré- 
primant le refus de louer à un père de fa- 
mille un local d'hfbilation ou à usage pro- 
fessionnei ; 
« 3° L'acte dit loi du 28 février 1941 
relatif à la majoration abusive des loyers 
des locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionne!; 
« 4° L'article alinéa premier, de 
l'acte dit loi du 28 juillet 1942 relatif aux 
baux à loyer d'immeubles détruits par 
suite d'actes de guerre. Est expressément 
constatée la nullité des articles 3 et 4 en 
tant qu'ils concernent les locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel, Cesseront de 
recevoir application à dater du {1*% janvier 
1949 l’article 1%, alinéa 2, et l’article 5; 

« b° L'acte dit loi du 30 mai 1943 portant 
rorogation de la loi du 1% avril 1926 ré- 
| rapports entre bailleurs et loca- 


taires de locaux d'habitation et concernant 
le maintien dans les lieux des travailleurs 
en Allemagne; 

« 6° L'acte dit loi du 1% février 1944 re- 
latif aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 

« 7° L'acte dit loi du 22 juin 1944 com- 
plétant l’acte dit loi du 20 mai 1943 por 
{ant prorogalion 1 J0)1 du 17 a: ] 1926 
réglant les rapports entre bailleurs et lo 
cataires de locaux d'habitation et concer- 
nant Je maintien dans les lieux des {ra 
vaillcurs Alle MmagTie, 

« Toutefois tte nullité ne porte pas 
atteinte aux effets desdits actes résultant 
de Jeur application ant ire à la publi- 


M. Gabriel Citerne, Je 


Mme la présidente. 


terne. 

M. Gabriel Citerne, Les arlicles 56, 57 et 
même contiennent d’énumération de 
toute une série de lois et de décrets. Il 
est absolument impossible d’entreprendre 


devant l’Assemblée la discussion de cha- 
cun de ces textes, car nous n'en sortirions 
pas. Je voudrais donc obtenir de M. le 
garde des sceaux et surtout de M. le rap- 
porteur de Ja commission l’assurance for- 
melle qu'il s’agit de l’abrogation de tou- 


tes Jes anciennes lois et de tous les an- 

ciens textes qui seraient en contradiction 

avec 10] 


—— 
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dans ] iécret, puisqu'on parle de 1 F4 parlie du projet qui concerne Pius Spe- Mme la présidente. La parole est à M0 
de l'habitation. cialement les questions juridiques, c’est-à- | président de la commission. 
Ai ne faut np: ub} dire l'abrogation d'un certain nombre de 
tes -coefficients mrévus vont jouer eur le | (7165 M. le président de la commission. j4 
Cal qu existera au Jativie] 1919 Celte partie du projet est compnosce des tiens Citerne que 
() lieu de m r | d rens ricies 56, 57, 57 bis et 58 qui ne parais- es articles Jo et 57 
d sans une é à {rés col 1e: er : 
qui dans lieux il v a un sent pas de nature à soulever de grosses complete ; 
cerl \ temps et qui v ont efi des difficultés. puisqu' is énumerent simple- te 
reparalions où des aménagements; est ment les textes législatifs que la pres à ues à à 
4 évident que , égorie de p naes | loi doit abroger. Toutefois, je ne prendrai pas l'engag…. 
ne devra Pa ir à pay nénage- | ment d'honneur que nous n'avons rien 
ment Mme la présidente. !! n'y à pas OPpo- | oublié. 
sition ?... 
_Mais aucune disposition en ce sens ne vi à En effet, Ja législation sur les lover: 
figure plus actueLement dans Île texte de Nous passons donc à 1 examen AT- | comporte 85 à 90 lois, Les unes ont 
ja 1 Le cas n'y est pas prévu. Je crois | ticles 06 à 58. partiellement abrogées, les dispositions 
qu'il faudra le prévoir avant que la pré- ayant un caractère exceplionnel de cert:s, 
F seule Joi soit volée, ou bien alors le [Article 56.] nes autres ont été maintenues. 
Mme la présidente. Je donne lecture de _L nomme qui livre au iravail 
J'ajou cest un point Moins iMpor- | J'artic'e 56: tieux de :a recherche des textes à abroger. 
tant, parce que les intéressés sont beau- ra | ù = le fit-il avec le plus grand 6oin, ne peut 
| « Art. 56. — Est expressément consta: 
coup moins nombreux que la commis- AIT, 90. affirmer qu'il ne commet pas la 
a ait indiqué dans le tes iti e | tée la nullité des actes suivants: r 
ion avait indiqué dans le texte initial de dr - erreur. 


ce travail je 
possible, Nos 
autres, n'avoir 


Nous avons effectué 
paus consciencieusement 
croyons, les uns et les 
rien oublié. 


Seuls, ceux qui ne font rien ne 5e trons 
pent pas. 


M. le garde des sceaux, Très bien! 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux vofx l'article 56. 

(L'article 56, mis aux voix, est adopté } 
[Article 517.] 


Mme la présidente. « Art. 
abrogées toutes dispositions 
celles de la présente loi, et 

« 1° La loi du 9 mars 1918 modifiée, 
relative aux modifications apporiées aux 
baux à loyer par l’état de guerre; 

« 2° Le titre Ier de Ja loi du 31 mars t922 
portant fixation définitive de la législation 
sur les loyers; 

A loi du 6 juillet 1925 autorisart 


57. — 
contraires à 
notamment: 


3° 
la revision des prix des baux à 
durée ; 

« 4° La Joi du 1% avril 1926 manlifice 
réglant, à partir du 1% avril 1926, le 
rapports des bailleurs et des locataires de 
locaux d’habitation ; 


« 5° L'article 7 du décret du 2! ax 
1939 tendant à la reprise du bätuwent; 

« 6° La loi validée du 16 avrii 1942 su 
pendant provisoirement les clauses des 
baux de locaux d'habitation 
la sous-location ou la cesSion de 

« 7° Les arrêtés du commissaire régi 
nal de la République à Strasbourg en date 
des 8 mars et 8 juin 1945, et du préfet de 
la Moselle, en date du 7 avril 19%», por- 
tant fixalion à titre transitoire, pour 5 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, des loyers des locaux 
d'habitation on à usage professionnel e& 
qui ont reçu force d'ordonnance par l'er- 
donnance du 28 juin 1945; 

« 8° Les articles 9, 10, 11, 14, 21 et 39 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945 insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et tem- 
poraires en vue de remédier à Ja crise du 
logement ; 

« 9° L'article 107 de Ja loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946 portant ouverture el anni 
lation de crédits sur l'exercice 1446 : 

« 10° La loi n° 46-2907 du 17 septembre 
1916 relative à l'application des 


e 

| 
| 
| 
| Catlon «ae 1a prest 104, 
+ 1 
| demande la parole. | 
parle est à M. Ci- | 
| 
| 


€cembre 19417, continueront piiquel 
aux procecuur( s en cours. Si des infrac- 


MBLI 


tious de loyer édicices par l'ordonnance 
du 23 juin 194; 

« {19 La loi n° 47-574 du 28 mars 1947 
prorogeant, modifiant el complétant la lé- 
gislation réglant les rapports des bailleurs 
et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; 

« 129 La loi n° 47-1412 du 30 juillet 
1947 prévoyant certaines dispositions tran- 
sitoires en malière de loyer de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel ; 

« 13° L’article 105 de Ja loi n° 4 
relative à certaines dispositions d’ ordre 
financier; 

« 149 La Joi 1:° 47-2387 du 27 dé- 
cembre 1947 prorogeant et modifiant Ja 
loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947 prévoyant 
certaines dispositions transitoires en ma- 
tière de loyer de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel] ; 


« {59 L'article 6 de la loi n° 4823 du 
G janvier 1948 relative à certaines disposi- 
tions d'ordre fiseal, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 57. 

{L'article 57, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 57 bis (nouveau).] 

Mme la présidente, « Art. 57 bis. — Les 
dispositions des articles 2 À 9 de l'oré n- 
ance du 28 juin 1945 cesseront «le rece- 
voir application à dater du 1* janvier 
1949. » 


1 
Personne ne demande parole 


Je mets aux voix l’article 57 bis. 
(L'article 57 bis, mis aur voir, est 
adopté.) 


+ 
[Article 58.] 


Mme la présidente. « Art, — Toute- 
fois, les actes punissables en vertu des 
dispositions des textes ci-dessus annulés 
ou abrogés et qui ont été commis anlé- 
rieurement à la publication de la présente 
loi, ontinuero nt à être poursuivis, ius- 
truits et jugés, conformément aux disposi- 
tions des textes en x gucur aäau moment 


où ils ont été commis, » 
Personne ne demande ja pa] 
Je mets VOIX rtirlo 
le DS, nt aux voir. 
Mme la présidente. Ici se place un amen 


dement de M. Chautard qui avait clé pré- 
cédemment présenté après l’article 44 bis 


Cet amendement tend à compléter l’ar- 


Les dispositions du chapitre VI s'appli- 


queront aux jinfraclions commises posté- 
rieurement à Ja promulgation de i jre- 
sente loi à l'occasion de reprises effectué. 

en vertu des lois des 28 mars 1947, 30 juil 


let 1947 modifiée, et 27 décembre 19 | 
La paro'e est à M. Chautard, 


M. André Chautard, Cet ainendement a 
pour but d'étendre les dispositions du cha- 
pitre des sanctions aux infractions qui au 
raient pu être commises aux dispositions 
des lois précédentes, mais postérieure- 
ment à La promulgation de la présente Joi, 


Je rappelle qu'aux termes d'un article 
volé par l’Assemblée nationale, à Ja di 
mande de M, Dom ijon, les 
des lois des 28 mars, 30 juillet et 


aux disposilions de ces lois sont 
commises postérieurement à promu ga- 
tion de la loi actuellement en discussion, 
elles ne tomberont pas sous je coup des 


Sancions que celle-ci édicte. 


Je vise particulièrement Je cas du droit 
de reprise exercé en vertu de l’articie 4 
de Ja oi ee 30 juillet 1947. I] était ouvert 
à certaines calégories de propriétairés; la 
No) n'avait pas prevu de sanc- 


tion pour le cas où le bénéficiaire n’oc- 
cuperait pas effectivement les lieux pen- 
ant un cerlain temps. 

L'article 5 de la loi du 28 mars faisait, 
certes, obligation d’'habiter les lieux pen- 
dant un certain temps, mais cette même 
disposition ne Ss’appliquait pas aux cas 
le l'articie 4 de ja loi du 30 juillet 1947. 

Il est à lispe nsable l'étendre, ainsi 
16 je 1 précisé, ati on di u rég g me 


7 doit qu'il ne s’agit pas de disposi- 
{Hong rétroactives. 


M. Gabriel Citerne. Cet amendement vise 
le cas de la reprise frauduleuse. 


M. le président de la commission. fa 
commission accepte l'amendement de 
M. Chautard. 


M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 


ment l'acceple également, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
ints 


l'amendement de M. Chautard, accept 
la commission et par le Gouvernement. 


par 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la Je mets aux voix 
l’ens de l'articie 98, complété par 


l'amenden nt de M. Chautard. 


(L'ensemble de l'article 08, Mis AUX 
est adopte.) 


Mme la présidente, 
clé réservé le 9 mars, à été supprin D 


Commission, 


En conséquence, l’amet 


L4 
qu idait à la | 

k Lt ar i ilisia 

il i ] ilTi i M 

} 

levier ili jt 


Mme la présidente. Je suis sai 


Ji nt, par M. Cha 
1, { 
Fo! ] ] 
pu!) | ] | 
jours à deux a t d non le | 
franes à d francs 
Da to b 
nera la réaff ition ou 
des lieux, aux ! lu contre , da 
le u qu DP ) 
La p est à M. le p lent de Ja 
Oil) 
M. le président de la commission, 
pie et 
Elle ne nn in | 
» di 111 i 
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infraction aux dispositions de l’artic'a 

bis avant que cet article fût voté. C'est 
maintenant chose faite et la deman 
M. Chautard est parfaitement légilime. 


La commission donne sur la 
forme, le fond et Femplacement de ‘’amen- 
dement 


M. Gabriel Citerne. S'agit-il bic: de la 
transformation de locaux d'habilalion en 
locaux à usage commercial ? 


M. le garde des sceaux. Il s'agi de la 
SancUon pour transformations interdites 
la mesure ne pouvait être déridée plus tô 
l’article 52 bis n'étant pas voté. 


Le Gouvernement donne son accord à 
l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chautard, acecnté par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
[Article G2 bis.] 


Mme la orésidente, Dans sa séance du 4 
juin, l’Assemblée à réservé l’article G2 bis 
gi ce qu'ait été adopté le chapitre re- 
atif au prix des loyers. 

Je rappelle le libellé de cet articl 

« Art. 62 bis. En aucun cas les majo- 
ralions de loyers résultant de la présente 
loi ne pourront donner lieu, ni pour les 
propriétaire S Di pour les locataires, à des 
majorations d'impôts et de taxes. 

La parole ect à M. 
COMMISSION, 


président de ja 


M. le président de la commission. Je 16 


pas avoll fournir de iongut CXe 
picalions à 1 ir ce n'est pas 
la premier( 101 (| 1bor(ie 1 

de rticle 62 bis. Nou ivons déjà 1 
t 
l’occasion : utres, di 8 
connaître notre point vue à cet ] 
que:qu mo? 6 
par sullé «ntatior 
les impôt roitre, « ( 
rait 1 La 1 {! 
erait d effort qu n 
] { } 
1 
pa 
Ate mit 
{ »? 
pou eff À IU 
ju p Min À 
)11 
1 ] 
} H po do e ] 
11 
{ (| { 
an { 


tt t } t 
lil 
e 
| 
À 
M. le garde des sceaux, ] = 
Mme la présidente, ]: est à 
M, 


| 
Je | 
jus 
us | 
| 
4 
fs 
| 
| 
| 
| LA 
le | à 
14 | | à 
| 
4 
| 
| 
| 
| 
| 
+ | 
| | 
| | 
| | 4 
| 
| 
| 
[Article 59.1 
| | 
El 
r | 
| 
| 
| [Article adiditionnel.] | 
ti ie | | 
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— 


M, Jean Minjoz. Je me félicite des dispo- 
sitions du Gouvernement, aussi 
bien en ce qui concerne le texte primitif 
de l'article 6? bis que la modification pro- 
po ce pat 

J'esptre que l'adoption de l’articie ainsi 


rédig e jies majoratio! de 
lovers donnent lieu à de augmentation 
d'imycis ou de taxes, et incitera le Go 
vernement oumeilre rapidement à 
S CIN projet re ilif à la réforme di 
finances | ir une grande part 
ressource des comimunes et des di 
artements est basée sur le montant di 
i0 ou loCalives 

l'espère que l’'Assembiée voud bien 
adopter ce texte à l’unamitnité. 


Mme la présidente. La parole ect à M 
di Catux 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne 


ment Lit i sa fidélité 
gements pris il y à que,ques instant 

l'ai jué à M. Riamarony que le Gou 
vernernent envisageagil, comme compens 
à altenlte lpposée jusqu'au 1% jan 
vier 1949, al.égement fiscal prévu par 
l'article 62 bis. Le moment est venu d 


tenir la prormesse faite 

Le Gouvernement accepte donc, das À 
forme € le fond, une exo Li0 
sur jäq t fait les rése q 
vous savez et qu ient provoqué le re 
à la [ 

Je pense que les propriétaires voudront | 
en compensat! du icrilice que ] 
su dans l'ol 


Mme la présidente, La parole est 
M. Courant. 


| 
M. Pierre Courant. Je suis entitrement | 
d'accord, je m'empresse de le dirt vec | 
M. | ent «dé à el ( | 
le f tiatix 
J den toutefois de nt | 
volonté de la commission, afin d'éviter | 
le texte q ulons adopt: 
tourné par l'administration des finances | 
et que, pratiquement, nous arrivious à un 


résuitat tout à fait différent de celu que 


J'altire son attentior sur le fait qui l’ad- 
Mministration des finances fixe les ir posi- 
tions, non pas en fonction du prix payé, 
mais d Ce "elle estime, à Sd 
être la valeur locative du bien loué. Dans 
la pratique, elle a procédé, ainsi, durant 
les deux dernières années, même s'agis- 
sant de baux en aours, à des relèvement 
de droits considérables, 

Demain, l'administration des finances 
prétendra peut-être que ce n’est pas en 
raison des majorations établies par la loi 
qu'elle devra xelever le taux de la contri- 
ution personnelle mobilière ou de la pa- 
tente, mais simplement en vertu du droit 
qu'elle à toujours eu de fixer elle-même les 
valeurs locatives et cela, je le répète, 
même sans aucune modification du prix 
payé. 

Je voudrais que M. le président de la 
commission fit aujourd'hui un cornimen- 


taire suffi t net du texte que nous 
allor afin q la volonté de l'As- 
semblée ne soit pas enfreinte par l'inter- 
prétauor dm tration des conti DU- 
tions dire. 

En d À M ] { 


que la disposition — qui va être adoptée 
par l'Assemblée unanime, je n'en doute 
pas — signifie qu'il ne devra être procédé 
à aucune réévaluation de valeur locative 
avant pour résultat de majorer les percep- 
tions correspondantes 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Louis Rollin, 


M, Louis Rollin. Je 


PE: à nt 
n'ai rien à ajouter 
expll 


pi tes données 


par le président de la commission et par 
M. le garde des sceaux. 
Je voudrais <simp'ement m'accorder, si 
‘en m'y aut , la satisfaction person- 
lle de réclamer la paternité de cet arti- 
ce 62 bis, qui n'est autre qu’un ameride- 
ment que j'avais soumis à la commission, 


qu'elie avait bien voulu adopter, et dont 
l’Assembl enfin saisie après certaines 


Je confirme les observations que vient 
le présenter M. Courant et dont je me per- 
mets de souiigner toute l'importance. C'est 
là un grave problème que je veux illustrer 
d'un exemple 

J'ai ici dcux avertissements des contri 


butions directes, correspondance farmi:ière, 
car on peut dire, aujourd'hui, que le ci- 


toyen français -est presque quotidrenne- 
ment en ison lie maniere, avec 
idministration des finances... Je n'ose 
Mirmer qu'il ou toujot une joie 
Ces deux avertissements intéressent un 
locataire de mon itourage qui exerce 
| s’en ii ré HE OÙUS l’'hono- 
P 
En 1947, il In tait demandé, au titre 
di npôl nentaux et commu- 
pa Pa une somme 
de 29,210 frar lans le décompte de 
Je la patent trait pour la somme 
francs 

No 
) qu'il n'y aurait au- 
l'in t. A la lectur 1e 
Paris, j'ai 10] cprouvé un certain éton 
{ mernk. Le 10 itaire, d nt la situa- 
Lion "4 4) n£ voit ses impôts pas- 
ser de 29.210 francs à 74.660 francs; la 


patente s'élève de 20.300 à 62.380 francs. 
M. Virgile Barel. Gloire à la baisse! 


M. Gabriel Citerne. Vous devriez ren- 
voyer cet avertissement à M. Pierre de 


M. Louis Roïlin, Je vous chargerai d'être 
mon intermédiaire, 


M. Gabriel Citerne. Bien volontiers! 


M. Louis Rollin. Vous êtes vraiment 
trop obEgeant, (Rires. 


Pourquoi, comme le disait notre col- 
lègue M. Courant, l'administration a-t-elle, 
arbitrairement, procédé à ure nouvelle 
évaluation de Ja valeur locative et l’a- 
elle, a:ors qu'elle était fixée, pour l'an- 
\ée 1947, à 8.000 francs, portée, pour 
‘année 19448, à 19.700 francs ? 


Nous pouvons voter tous les fexies que 


l'on nous présente notamment l'arti- 
} | tratic ’, on 
62 Bas; si l'administration S arrege un 
pouvoir aussi arbitraire, il n'y à aucune 
raison pour que les impôts ne soient pas 
maiorés dans des proporli telles que, 


les majorations de loyers s’ajoutant aux 


wajorations d'impôts, 1e locataire-contri- 


buable, finàlement, Succombera, dans l'im- 
possibilité où il sera mis d'acquitter des 
sommes aussi considérables. Ù 


Mme la présidente. La parole est & 
M. Courant. 


M. Pierre Courant, Nous demandons à 
M. Grimaud de faire, au nom de Ja com- 
mission, une déclaration solennelle à cet 
égard. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Tou- 
tes les observations que viennent ds 
présenter MM. Courant et Louis Rollin 
correspondent exactement aux idées qui 
ont conduit la commission à proposer 
l'article 62 bis à l’Assemblée. 

Il conviendrait, cependant, de savoir 
le Gouvernement accepterait de prendre 
l'engagement de ne pas majorer les va- 
leurs locatives. 


M. Louis Rollin. Cela est très grave ! 


M. Pierre Courant. Ce que je demande; 
avant le vote, c’est que M. le président de 
la commission précise que le texte qu'il 
propose à l’Assemblée a pour objet d'in- 
terdire au Gouvernement de procéder à la 
revision des valeurs locatives. 


M. Louis Rollin. frès bien 1! 


M. Pierre Courant. Si nous votions dans 
es condilions-là, il ae pourrait y avoir de 


doute sur l'importance du texte qui serait 
adopté. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la comrmission. 


M. le président de la commission. Je 
suis entièrement d'accord sur la dernière 
formule de M, Courant. 

Son interprétation résulte, d'ailleurs, du 
texte que nous avons proposé envers ei 
contre tous et que nous sommes heureux 
de voir enfin aboutir, 


Mme la présidente, La parole eet à 
M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Si je suis d'aâc- 
cord, sur le fond, avee là déclaration de 
M. le président-rapporteur., Je voudrais, 
cependant, ajouter un mot à la réponse :: 
qu'il vient de faire à M. Courant. i} 


Il ne faut pas, a dit M. le président de 
la comyuission, que la revalorisation dés 
loyers entraine une augmentation des re- 
cettes fiscales. 

Je crois que toutes les dispositions qué 
nous pouvons voter à ce sujet ne chan- 
geront rien à la réaiité, mais nous pou- 


| vons profiter de la réforme fiscale qui ést 


en préparation pour demander au Gouver- 
nement de donner à sa politique fiscale 
une nouvelle orientation. Il serait oppor- 
tun, à cet égard, de tenir compte des réa- 
lisations de certains pays qui ont voulu 
résoudre la ee du logement et qui 
ont dégrevé la construction de tousgim- 
pôlts. 

Le Gouvernement y trouverait son 
compte car, s’il renonçait à l'impôt fon- 
cier, il bénéficierait, en revanche, du pro- 
duit de la cascade d'impôts propres à d'in- 
dustrie du bâtimemt et résultant de son 
aclivité, Si cette branche de l'économie 
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était prospère, le total des impôts perçus | file pour prier M. le garde des sceaux de M i pe À 
por certainement — et} bien vouloir intervenir auprès de M. le!, + Maurite-Peïsche, Madime Ja prési- 
de beaucoup — le montant des impôts | ministre de l'intérieur afin que vienne ra dente, j'interviens au nom de la commis 
actuellement pereus sur un domaine bâti pidement en discussion la loi Ur la des finances pour SAVOIr quel 
en décrt pitude. forme des finances communales et dépar- Va nous être réservé. {Sourires.) 
Je me permets done de demander au | tementales. Vous avez rendu hommage à la t à 
Gouvernement de tenir compte de l’état du u hommage À la ténacité 
d'esprit de l’Assemblée nationale et de notre ami Waldeck | ressenti les effets Nous en avons 
prendre des dispositions qui, j'en suis sûr, | aussi pt bie apport. Je sais | finances, car il nous à is: \ des 
savèreront éminemment profltables pour À e bientôt les conseils municipaux jour les séances ani upuuse, Jour apres 
j'ensemble de la collectivité généraux seront appelés à | Yéservées qui eussent dû nous être 
discuter leur budget et que nous n'aurons ces 
Je ne m'opposerai pas à l’adoption de | pas avancé d Més chers collègues 
d'article qui nous est proposé, je qui désirent inter Le sont ceux 
avis qu'il est vain de déc:arer qu’en au- F un sirent intervenir sui s crédits qui 4 
cas la revalorisation des loyers ne M, de Tinguy, au nagel collectif d'arué- 
joit entraîner une augmentation nom de la commission de finances, saisie | ment, C'est pourquoi, je voudra 
doit entra une augmentation des re , Saisie | 
celles fiscales avait déposé un amendement à |; sembice fixât un horaire ferme pour à 
l’article 62 bis. ieur dis. USSION. 
Mme la présidente. La paro!e est À Mais cet amendement est satisfait. Et d'abord, madaine Ja pre sidente j'ais - 
M. le varde des EAUX, mefrais savoir si les crédits de 
| | | M ési H H du conse)l cpy nt € 
. le président de la commission. Oui, | conseil seront appelés en discussion ce 
M. le garde des sceaux, Je déclare vo- madame la présidente. soir. 3 
Jontiers à mon collègue et ami M. Clau- è 
Lu Petit que Je peux prendre l’engage- Mme la présidente, LA commission pro Mme la présidente, La parole est à M. le ë 
ment d'attirer l'attention de M. le minis- | Pose de compléter l’article 62 bis par les garde des Sceaux. É 
tre dee finan’es sur cette orientation que, mots suivants : 
en ce qui me concerne, je crois parfaite- sat «4 APE - M. André Marie rde des MAL 
ment )nnable «exception faite du droit d’enregistre- | nistre Le la ustice 
ment de bail et du prélèvement prévu par | — Je: lie l’Assemblée 
Jo iens à dire d’ailieurs que, sur ma l’article 26 octies nouveau. » : ÿ le mot n'est pas trop fort — de termi- 
priere, 1e ministre des finances a epté Pe . ner l’examen le la loi 
: texte rédigé par M. le président Grimaud ersonne ne demande pus la parole ?.… Ne nous faisons pas d'illusion sur les ré- 
Je nels aux voix l’article 62 bis ainsi | : US pouvons attendre de la 
H rmplété UE l apr{ repon di 
M. le président de la commission. D'1-- ministres à dix questions orales sont, en > 
cord avec M. Rollin, {L'article 62 bis, ainsi lété, mis premi eu, inscrites à l’ordre du Jour, 
voir, est adopté.) relicndront l'attention de l'Assemblée 
M. le garde des sceaux. Je donne acte pendant une heure environ. Cette antici- 
à M. Rollin de sa paternité, Mme la présidente. Nous arrivons à pation me paraît raisonnable. ; 
Quoi qu'il en soit, je ne puis prendre l'examen du titre II, concernant les allo- D'autre part, pour les raisons qi er 1e 
d'autre engagement que celui de trans- | éations de logement. cisais au début de cette séance, en réponse à 
mettre votre demande à mon co:lègue des à une question de Mme Madeleine À 0 k 
finances. J'ai horreur de faine, pour accé- M. le garde des sceaux. Je demande la il a été prévu, sur proposition de la « os 
dérer un vole, des pronresses dont je ne parole, rence des prés lents. qu 
euis pas sûr qu'elles pourraient être après-midi prendra fin vers dix-sept heures : 
tenues. Û est raurquoi je ne pis pas dre Mme la présidente. La parole est à M. le pour permettre aux membres NO A | 
plus, mais vous pouvez être sûrs que es | garde des sceaux ; blée d'assister aux manifestations patrio- 4 
observations de M. Courant et de M. Clau- tiques commémoralix de la jour ée 1 * 
Luc P tit Vo di trancmigoe AVES {8 uit ] ] 
dius-Pelit seront transmises avec M. le garde des sceaux. À l'heure où 
si s'achèvent les travaux qui me concer- _ L'Assemblée ne disposera done guère que 
Mme la présidente. La parole est à M. Ci- | naient parti ulièrement,  permettez-moi, | 4 NE heure environ pour il | AUS 
terne. madame la pré sidente, r À l'AS: tion de logen 
sembièe Ines plus sincères remer ments J SUIS nt » 
M. Gabriel Citerne. Nous voterons C6 t ‘Acenr 1 avt tena dar r ’ 
10:0, Nuls moindre illusion ie, en co minder | 
{ot hon) laborant avec dévouement, de la droite à à 14 COIMISSION des da 
Nous somme absolument persuadés que, | l’extrème gauche, À l’élaborati in Pur faire preuve d urtoisie en permettant à À 
si cét article évait vraiment la l'iexte difficile, a apporté, | de maintenir à l’ordre du jour 
certains lui attribuent, il aurait été aécepté | me semble-t-il, avec beau up d di. le la troisièm ince d’au | 
e beaucoup moins de facilité par le | la meilleure réponse que l’ nie À 
ouvernement, seut cui 'dontan 1e l'on puisse faire | suite de la discussion du 
i 1: es iravaux parlementaires ! pplaudiss 
M. Louis Roliin. N'oubliez pas qu'à l'ori- ñts.) Je pet | 
gine, le ministre des finanees et môûme la pourrions tern 15 
rommission des finances s’v sont oppos | r Co 1 
on s Sy sont opposés me la présidente. Monsieur le garde | Projet, en premiere 
à vos aimables paroles 
M. Gabriel Citerne. J'ai la vazue imr paroles, 
rne. J àäi Vague Impres- Mme la résident 
sion que, quelque décision que nous pre- blée ne f. l'interprète de l’Assem- 
mions, c'est « de la poudre aux yeux CRUCFE en VOUS iant pour 
‘ | votre dévouement, votre ténacité, votre M. Mauri 
atience et votre courtoisie . Maurice-Petsch Madame la - 
M. jean Liante. C'est un vœu pieux ! urtuisie, qui n’est | dente ie me faie pres 
Gabriel Citerne. Conime le dit mon venir sur je budget di ] ] 
Colicgue, M. Llante, ce sera un vœu pieux 
de plus, l tu la présidente. L'Assemblée voudra à 
| | ans renvoyer la suite di déb à Je CroOiS Savoir qu'une séance 
J en sus tel ement sûr que je donne pro haine ? sera reservé Le 
rendez-vous à M. Rollin pour examiner en- notant men de ce budget. Je d D TOR 
semble Ja troisième feuille d'impôts qui ite 
sera adressée au contribuable dont il! nous dame le mercredi fùt réservée à telto À 
v REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR ntéressés par ce débat seront absents lu di 
la présidente. La parole ect à 115 iltenaent, pu une q 
Maurice-Petsche. Je demande la Pa- | eussion et rait } 
ju LS pu ae 
M. Gilbert Berger. Puisque nos coilègnes voir à quoi s’en tenir 
s'inquiètent des réperenssions de la M 
eur l'établissement de l'impôt, j'en me la présidente, La parole est à Mme ! si 
de j'impôt, j'en pro. M. Maurixe-Fl'eische, 1 a présidente, En ce qu 4 
la Journée de mercredi! 
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vous répondre ii liatement, monsieur Mme la présidente. M. Chanpin propose de 
Maurice-Petschi fixer la séance de cet après-midi à quinze 
ftet_ k propositions pour mercredi heures. 
prochair ront faites par la confé e des Je consulte l'Assemblée sur cette propo- 
preésiu mard silion. 
Mai nou d'oré et déjà 
convenir qu | rédits de 1 prés dence (L Assemblée, Cons liée, adopt ceile 
0 pa Jundi pi 
1 
Mme la présidente, En conséquence, au- 
L Ju jourd'hui, à quatorze heures trente xni- 
( à nutes, réunion dans les bureaux : 
der LA Nornination d’une commission de dix 
3 membres chargée d'examiner sept deman- 
xi des 4 risation de poursuites contre un 
u | e de l'Assemblée, (Nos 9521-3543-3995. 
qu oral \ pourrion A quiuze heures, 2° séance publique : 
r » 
Ü lo lovers Vote de la proposition de loi de M. Paur- 
« 7 | miel t pl rs de « collègues abro- 
| | geant la décision n° 2464 du comité central 
I S levée | des prix, I en date du {°° avril 4912 (la | 
D Prise. L à Une proposiuon de | 
croi } rapporieu S crve qu'il n'y ail pas } 
4 1! DOUX débat 
is OC 1021 Voie à Ut ralhant jes attribu- 
tuent tions de eroix de la Légion d'honneur et de 
la Médaille militaire fait tire du décret } 
Di ail qu me {au 5 Seplembre 1939 et de l'ordonnance du | 
Lire ite à | re | 1944. (N 1088-4481. — M. For- | 
{ ni ( ton pe ait pas débat. 
Yole de la proposition de résolution de | 
IL en es ne: 4 M. de Ting 1v et plusieurs de ses collègues | 
D'ant | ] tendant à inviter le Gouvernement à se | 
À, Liv HATUI, | tenir dans la limite des majorations d impôt 
à la pr | sur bénéti les qu'il a pris l’en- 
Ja | parement d l'esne ler. (Nos 4061-4506. — 
M. de Ting ipporteur.) (Sous réserve | 
D ei déjà, } qu yu 4 àll ] iCbal | 
sera pou que budget À \ du rapport de la | 
vit n ) ni iun ni 1Har0) COIDIN ) d'homologation | 
qu apres ui paence, | d'une décision de l'assemblée financière de | 
les membres des con 19 ] l'Algérie pot insitution d’une Caisse de | 
prenare 1 en | retraites et de prévoyan pour les mem- 
ni de paix (l Nes 1710-1421. — | 
Un nion d les ! \ étant | M. Rabier, rapport Sous réserve qu'il 
Pr pour qu heu] { y äil pas débat.) 
4 r la & Vote di du rapport de la 
midi à quinze heures et de 1, : 
| COMMISSION Sur le refus d’'homolog | 
M. Joannès Charpin. J: \ pa 
role l'Algérie relalivt ntrole de l'émission | 
des valeurs mobilii en Algérie. {Nes 3711- | 
1432 M, Rabi rapporteu] (Sous ré- |) 
Mme la présidente, t à (190i | 
M Charpis qu UnY IL 


pour- 
heures 


M. Joannès Charpin 
rait sans doute se r« 
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au lieu de quinze heures et demie, car la 
réunion dans des burea prévue pour 
quatorze heures et demie éera certaine 
ment tei ée à quinze heur 

Mme la présidente, La parole est à 


M. Bare!, 


M, Virgile Barel. Madame la présidente 
je me permets de vous faire respectucuse- 
ment observer que l’ordre du Jour de la 
séance de cet après-midi comporte, avant 
les réponses des miñistres aux questions 
erales, le vote sans débat d’un certain 
nombre de projets et propositions dont 
l'adoption demandera au moins une demi- 
heure. Le temps que nous peurrons consa- 


crer cet après-midi à l'examen des dispo- 
sions concerrrant les allocations de loge- 
it &e trouvera réduit d'auta 


M. le garde des soeaux. C'est pourquoi 


(1 » 
est préférabie de fixer la géan le ct 


Ai 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Bentaïeb tendant à inviter le Gouver- 
nenent à garantir la liberté individuelle | 
des musulmans algérien (n°3 867, 4447. 
M. d'Aragon, rapporteur), {Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi abrogeant l’ordon- | 
nance du 1% mars 1243 et modifiant celle | 
du 19 mai la vente des | 


1943 relatives à 
poudres et explosifs de mine en Algérie 
(n°* 4093, 4472. — M. d'Aragon, rappor- 
teur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- | 
bat.) 

Vote de la proposition de loi de M. René 
Coty tendant à compléter l’article 2102 du 
code civil relalif au privilège du bailleur 
349, 3254 {nouvelle rédaction). 
M. Delahoutre, (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collé- 
tendant à iaviter le Gouvernement à 
er la construction d’autorails en sé- 
donner salisfaction aux nom- 
les des usagers et à d- 


coordonner la ligne Foix—Saint-Girons en 
la dotant d’autorails permettant l'utilisa- 
tion du gaz de Saint-Marcel (n° 4124-4457 
— M. Poumadère, rapporteur). (Sous ré. 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la de loi de M. Fu- 
gène Rigal et re de ses collègues 
tendant à prohiber toute application rétro- 
active des modifications aux tarifs de pres- 
tations de gaz et d'électricité (nes 3542, 
4280. M. Lespès, rapporteur). Sous 
réserve qu’il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ges 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer immédiatement une ra- 
tion de beurre aux consommateurs de 
toutes catégories dans la réginn parisienne 
et les centres urbains (n°5 3615, 3985, — 
Mme Hélène Le Jeune, rapporteur). Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Louis Martel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l’article 14 du 
règlement en vue de décider le renvoi de 
tous projels et propositions concernant 
le touri me à l'examen, pour le fond, de 
la commission des I0YENS COMMUNICA- 
lion (n° 4430, 4592, — M. Beaucauier, rap- 


)r1 


porteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
dcpal.} 

Vote de la propo ition de résolution de 


M, Mamba Sano et plusieurs de ses collé- 
14 tendant à inviter le Gouvernement à 
Wansiormer les sociélés indigènes de pri 
voyance en coopératives agricoles et à en 
roposer un statui-type (n°° 2330, 4525. 
À Ninine, rapporteur). (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de [a 
commission chargée d'examiner une de 
en autorisation de poursuites Con 
tre un membre de l’Assemblée (n°* 3730, 
3326. — Mlle Archimède, rapporteur), 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de 
mande en autorisation de poursuites con- 

tre un membre de l’Assemblée (n°5 4258, 


1474. — M. Citerne, rapporteur) ou 
réserve qu'il n'y äit pas débat.) 


Réponses des ministres à dix questions 


orales, 

Suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre reclificative au proyet de loi, 
ct des propositions «de loi et de résolution 


sur les loyers (n°° 779, 22, 23, 97, 92, %, 
509, 629, 974, 1514, 1832, 1839, 270, 9902, 
1996 [nouvelles rédactions 1 à 16}, 1101, 


207 et nouvélie rédaction, 2643, 2860, 3266, 
4105, 4256. — M. Grimaud, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séanec publi- 
que : 

Suite de la diseussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi, 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers (n° 779, 22, 23, 57, 92, 95, 
009, 633, 974, 1514, 1832, 4833, 270, 992 
1996 [nouvelles rédactions 1 à 16], 1101, 
2075 et nouvelle rédaction, 2643, 2860, 
3306, 4105, 4256, — M. Grimaud, rappor- 
teur). 

Il n’y pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.+» 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi quarante- 
cing minules.) 
Le Chef du service de la sténograghie 
de L'Assemblée nalionale, 


PAUL LAISSY. 
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N SE ANCE DU 19 JUIN 1948 
NNE: aillard. 
| A EXES AU PROCES-VERBAL Galet. 3691 
| {re sé sara vel, 
séance du vendredi 18 juin 1948. Garet. Moussu. Ont voté contre : je 
| Gau. Moustier (de). MM. 
| Gavini. Moynet. Airoldi. [Mme Guc:in (Rose) 
SCRUTIN (N 846) Geoftre (de) (André) Seine. 15€}, 
sur le premier alinéa de AI pithy. 
M. ne Petit, dit { laudi US, de 30! Dôme ré}, Puy-de- An de e Indre- 
rt 26 qu inqt 1ies lu L Li articles Arthatlki. L ir 
Déterminalion du Le sur les loyers Orvoe Astier de La Vigerie | Sein H:ymond), 
lieux pièces) prix du loyer type de Grimaud. Pal =. Auguet, 
Guérin (Maurice) pa Ballanger (Mal | Hamani Diorl 
… votant Rhône antaloni. ert} Hamon (Marcel) 
to bsoliue.... »{i LU 
l'adoption. 317 (Louis), Finis- | Petit B ({sénéral} 
182 Guyomard Pyrénées, Denise), | J laliepet}s 
mblée nationale à adopté Haibout. Peytel Benoist Ga 
Hugues. Per s}. raston), Has 
Hulin jerre-Grouès Besse Kricgel-Valr! 
Ont voté Hutin-Decgrèes Pinay riment, 
MM. Chas! Jhuel | Pineau. | 
Ab ! mer ain. Jacquinot. P even R né) U Rhône. 
{ CI d, Jean-Moreau. | Poiinbœuf. | Li 
AImiot (Octave). Jeanmot. | Poinso-Chapuis Blanchet 
ndré (Pierre), rubert. | Pourtier. Po Le 
Antier \ allier (Jacques), Jugas. e Prevert B 
Chevalier (Louts sus es-Julien, Rhône. | Robert), Bourbon | ne 
Aragon allier (Louls), Vord. 
AU garde. | L (Pierre). ir (de), 
\(ujoulat. Kricger {Alfred Ramaron; à (de) 
umeran (Général); | Cleme: aens. Kuchn (René). 
Babet (Raphaël) nenceau (Michel) Raulin-L 1 >ureur de 
BACON | Clostermant acaze (Henri). Raymo 
Bar Cos!te-Flore Lambert (Emile-Lou Roille-Soul | 
(Charles), Hau! er (Alfred), Louis}, | Campbin Mamba Sa te. 
Barbier Coste-Floret (Pai Mile Lambli Révill Cance. r 
Rardoux (Jacques) Hérault de Loniel (Joseph), Reynaud (Par 1l) r (Marius}, M | 
} irrachin. oty (Re né). Laribi Rib yre (Paul) €. | A] L 
Rarrol. | Coudray. Laurelli. (E pène) 
Paul Bastid, | Couston Cantal. Roc)ore. Cermol | fer r (Oisé 
Baudry d'Asson (de | Crouzier. Lecacheux. Rollin (Louls} Mety 
Bayrou. Daladier (Edouard Lécrivain-Servoz. Roulon. Cha (de 
Beauquier. | David Mme Lefebvre (Fran Rousseart. Mme \ \ 
PRéné (Maurice) | De fos du Rau Lefèvre-Pontalis Sauder. SM. | Cherrier. 
Bentaieb, | Degoutte Legendre. Schaif Citerne 
béranger (André). | Delachenal Lejeune (Max), Somme | À 
Bergeret Dell Æsecrat Cehmidt P Seine \ 
Bessac \ Delc (Yvon). Lespt 8. Il rt}, \ 
Richet, | do André), Dor- Level. Schnei Mme Dart À 
Rlocquaux | Desjardins, Maibrant (Ma 1riCe}, 1] se) Noë 
Locauet [D vemy. Mallez Serre Vienne. p 
wrd Bonnef 1rnaulds. Marc-Sangnier Sief (de) M He 1 ] | 
1 Ca rin (Louis). Gir 
] ir. n} {Louis}. Ch hac D . 
uret (Henri) (Jean), Haute- | | D n& 
lonreès resiI - | 
umas ( Maurice-Petsche | Henri [1 d. 
t-V lai D AZ Mauroix Teil | 
lle D Mayer (Daniel (Pierre) M 
Bouvier - O'Cottere | (Daniel), Seine | et\ | 
A ax ‘o0tiereau Seine René Ma L 1e. 
Rouxom | puy (Marceau) aniine. l'e 
] irliot | D 1SS ulx. Méd: Fa 
Duveau Meha;onerle | 
— | Elain Mek! [M 
\illavet Err | 1 1 Th + 
tant (René) Paoon t rance IT] rel 
Caron gon (dep. ( | 
Cartier (Gtlhe Farine (Philippe). André-Fran- | | 
Q n et-Oi l'a 167 Deux-Sè res 
Ci ni iure (Edgar) Michaud puis) \ 
( | Fauve Vendée. \ 1 
Félix (Colonel) Michelet | r 
| Finet le Mitterrand. | Gi 
Chaban-Delr rcinal Moisan 
sénéral). \ | 
Chamant Frédérie-Dupor nin Vi | 
Charpentier | FréGet (M xrice) jaret. e). 
Chassaing Gabeile. on! il A dré}, | 
| Gaborit, | 
Mor itel (Pierre). ÿvoi f 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


arlicles 


V 
Ver£ SGRUTIN (N° 847) 
\ Eugène. Petit, «it 
Eugène. 
et 2 quies «1 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
a 
11e 
evuil 
1 
15. 
Le 
{ 
ÿ (Jean) 
(Marcel), 
1h me 
(Jear 
nn 
{ar 


H 

Ja 1 

Jouve (Géraud). 


1] Lando. 
Pierre-Olivier). 
i (Augustin), 
NOI 
Le B 
rhardt 


Mme Lempereur. 


b 
R udie. 
R l 
R nt 
R + 
schn À 
M 
Segeé 
sSengnor 
Gi 
Sion. 
Valentino 
Vét 


N'ont pas pris part au vote: 


Excusés ou abs 


il. 
e 
Jean 
e 
MA 
JUL. 
11 
Ne peu 
(de 


N'ont 


à 
] 
Non br 
M I 
Pour 
Con 
A! a { 
é 
Un ci-dessus 


{ Khider. 
| Lamine Debaghine. 
| Martin 
Mezerna 
Moro-Giafferri 


enmis par 


| 
Nat n (Mar ei) 


(Fily-Dabo). 


| Sissokt 


pas pris part au vote: 


iof, de 
Mme C Peyrolés 
n bent 
ant 
.. 320) 
182 
filca tioi ces nombres ont 
mément à la liste de sCru- 


MM. 
Abelin,. 
Ahnne,. 
Ainiot 
André 
Antier, 
Anxionnaz 
Aragon 


Auineran (Généra 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 
Paul 


Bégouin 


(Maurice), 


entaieb. 
{André} 


éranger 


Bt rrasse, 
Bergeret. 
ke 

Ré 


locquaux 

na 

Edouard Ponneïous, 
bonnet 

Mile Bosquier. 
Bou:et 

r 

11 

Rourdan (Pierre). 


ouret (Henri). 

urgès-Maunoury. 

ivier Bouvier, 

le - et - Vilaine 

fouvier - O’Cottereau. 
Mayenne 

Bouxoin. 

Brusset (Max). 

ruynee!, 

Burlot. 

Buron. 

Crillavet 

Capitant René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

YO. 

Chabar 
ral). 

Charmant 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing. 

Chastel 

Choutani. 


bé 


Dem 13 ( 


le 
439 
250 
182 


ind), 


Chevalier 


lier 
Loiret. 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, | 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret 
Hérault, 


Coty (René}, 


(Paul), 


Coudray 
Courant 


Louston, 

Crouz.et 
Cud 

Dalad (Edouard), 
David (Jean Paul), 


Seine-et-Oise, 
Defos du 
Degoutte 
De .achenal. 


Rau 


De'ahoutre, 
Deibos (Yvon) 


| Delcos 


Dena:s (Joseph). 

benis (André), Dor 
dogne, 

Depreux (Fdouani) 

Deshors. 

Desjardins, 

D Ver Y. 


Ipuis (José; 
Dupuy (Marceau), 
Gironde 
vuquesne. 
Dusscaulx 


l'arine (Philippe 
Farinez \ 
laure 

Fauvel 


(Eigar} 


(Colonel), 
Fine. 
Fonlupt-Esperaber 
Fort 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
lrédet (Maurice) 
Furaud. 

Gabeile 

Gaborit. 

Gaitlard. 

Galet, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 


1948 


modifié ae 


Sur Les louers 


Gare 

Gati 

Gavini. 

Geoffr (dei 

Giacobb 

[PIFRET 

Grimaud 


La oste 


Doubs 
Mlie Larmblin 
Laniel (joseph}, 
Laribi. 
Laurel!i. 
Laure! 

Cantal 
Lecacheux. 
Lecourt. 
I 


(Camille}, 


Servez. 
Lefebvre 
cine}, seine, 
Leièvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune (Max),Sot 
Le Sciellour 
Les. 
Lespis 
Lelourneau. 
Liquard 
Livry-Level, 
Louvei. 


À 


me 


Marc-Sangnier 
Marie (André; 
Mar ‘Louis. 
Maroselli, 
Mertel Louis} 
fartincau 


Masson (Jean), Hauïc 


René 
tantine. 

Maze! 

Me 

Médecin 

Meéhaignerte. 

Mekki. 

Mendès-France 

Menthun (de). 

Mercier (André-Fran 

cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Mitterrand 

Moch (jules; 

Moisan. 

Mondon, 

Monit 

Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel ‘(Plerre. 

Montillot. 

Morice, 


ibert (Emile-Lou:s}, 


| 


Mouchet, 

Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André) 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewsk!. 

Pantaloni. 

Pelit (Eugène), 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Piirolin. 

Pierre-Grouès. 

Pina y. 

Pineau 

Pieven (René), 


Puyÿ-da. 


dit 


Bassez. 


| Poimbœutf, 


Mme Poinso Chapuls, 
Pourtier, 
Mile Pre 


Prig 


vert. 


Kamenei. 

Rauli:! Jaboureur (Jai, 

nd-Laurent, 

(de). 
eille-Sou.t 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paui}, 

K'beyre (Paul), 

Rigal (Eugène), 

Koc 

Ro (tou! 

Roques 

Rou 

Rousseau, 

Moharced Cheikh 


said 


(Robert}, 
Haute-Vienne. 
(Alber{), Bas- 


Schun (Robert}, 
Mozelie 
Schuman 
Nord. 


Serr( 


(Maurice), 


sons (de) 
Sicfrid 

Sigrist 
Simonnet, 

] 


Te lgen (Henri), 
ronde 

Teitgen (Pierrej, lile 
et-Vilaine. 

Temp!e. 

Terpend. 

Terrenoire 


lheetien 
Thibault, 
Thiriet 
Thomas 
lhoral 
linauc 
Yinguy 
Triboulet 
fruffaut 
Valay. 
Vendroux 
Verneyr?s 
Viard 
Viatte 
Villard. 
Vioilette 
Vuillaume 
Wasmer. 
‘Weber. 
Wolff, 

Yvon. 


(Eugène). 


(Jean-Lou!s; 


(de). 


(Maurice), 
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1 hard 
4 rourtaud. | 
1 | | | 
ban | | 
| (ETUI u | | 
Nombre des votar | 
Mainrité } nnone, 
A Guibert. | 
| nn te (LOUIS), | 
4 A | Guvom ird. 
| L'Assemblée nationa a adopté, Haïbout, 
| Hugues 
ÿ in | 
itin-Desgrtes 
| - | Ont voté pour : — 1-Desgrécs | 
iuei. 
] [ro ] r {André). | Cnevalis (Fer: | 
Levindrey | Aiger Jeanmot. 
| La ustau Jacques), Joubert | 
Charies Lussy. tave) Alger Jug'as. 
rre). Chevallier (Louis), Jules-Julien, Rhôüe, 
{ "azuez. } Kir Oveuil! 
[Métayer. . | Asserar. | Krieger (Alfred). | Quitici 
1 { | M unier, | Auz rrde, Kuüehn (René). 
| À | Labrosse. | 
D Lacaze (Henri). | 
Landes | Philip (André). | 
Mme Degrond. | Pou ain. | | 
la Yacine). | Finistère. | 
D utré ‘ot. Ra! er. | | 
] AZ 1Y. er | | 
Dirroux, Baudry d'Asson (de). | | 
Evrard. | Bavlet. | 
Faraud | Bayrou. | | 
| Froment Beauquier, | 
€ { | | | | 
| | Sc 
aY- Beugniez. |. R 
de. Bichet | S 
Wagn Bidault (Georges). | Macouin | 
1, Billère M ibrent, | 
# Biondi Devina Mallez. | 
Dezarnaulds. Marcellin 
Dhers | 
4 a Di nesch, | 
| 
| Dominjon | 
| Dub René-Em:iie) 
ler). | ravane L: | 10; | | 
Bumas (Joseph). Marne. be 
nt prendre part au vote: | | Maurice-Pelscte. 
Mauroux. 
Rase Maver (Daniel: Seine. 
[rail | Duveau. 
| : Etain | 
| | Faron {Yres\ 
H | 
| 
nfor | | 
| | | | 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 18 JUIN 


3693 


Tourtaud. 


Vergès 


Mme Vermecrsch, 


Tricart. SCRUTIN (N° 845) 
Jaïllant-Coutu- vjerre Villon, 
Mme Vaïllant-Coutu Pi 1 23 de le 


Zunino. Sur l'ensemble l'article 


Ont voté contre : 


MM. Guiguen rier. 


{lle Archimède. 

Arthaud. L 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballonger (Robert), 
Seine et-Oise. 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Lo.re. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani D'or. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin. 

Joinville ‘(Général), 
[Alfred Malleret}. 


Védrines. 


Se sont abstenus 


MM. 
Allonneau. 
Archidice, 
Arnal, 
Aubame. 


volontairement: 


(Géraud). 
Amarque-Cando. 
amine-Guêye 


apie ‘Pierre-Olivier). 


nationa 


sur les loyers, 


241 


absolue... 
l'adoption..... 


Ont voté pour: 


Juge | bry aurent 171 sti 
rtolini. Julian (Gaston), Hau- "Nord. MM. Coste-Floret (Alfred}, 
Mine Bastide (Denise), tes-Alpes. Badiou. Le Bai Abelin. Haute-Garonne 

Kriegel-Valrimont. Baurens Le Coutaller. Aline. Floret (Paul), 
B: st (Charles). Lambert (Lucien), èche. Lecnhardt, A t iuctave). hérau 
Berger. Bouches-du-Rhône, Bi inch ni. Mine Lempereur, An Pierre). R < 
Besse. Lamps Binot. Le ‘Troquer (André). | Anti Loudray 
Billat, Lareppé. Borra Le | An: 1aZ. C int. 
Billoux. Lavergne. Bouhey Jean). Le | Aragon (d”). ( In 
b het, . Côtes du Nord. Dré ne Mai el), At Daladtier Edouard}, 
Boccagn y. enormand, - Aumeran (Général), David (Jean-Paul), 
‘Florin nd). | h de). Ch \ \i Babet (Raphaël). _pt-Oise. 
Bourbon. | L'Hüilker (Waldeck). Cha ve B Defos fau 
Goutard. | tte Coffin ] n Maur er Imdre- | D 3 
Boutavant | te Cord | Ba (Charles), | De il 

D Mini M e-et-Laire | D 


Bovsson fde). 


Brauil | Mailtochean Dar Gu Bardoux Jacques). De! Yvon). 
Mine Madeleine Braun. | Mamadou Konate, Da: \ Bar in. D 
Briliouet. | Mamba Sano L Barrot D 
| David (Marcel), N 3 

Cachin (Marcel). | Manceau Landes. Phi \ndré). tid D André), Don 
farty (André). Defferre. Porot (Maurice). Ba in (de) Det 'ouard 
La np Masson (Albert), Mme Degrond. Poulai! 
Cartier Marius}, Matan. DessOn, Prigent (Tanguy), B D 3 
André Mercier, Oise. | bia Yacine) Finistère. 

t ra Mn M A4 ot, Béni Maurice) Dezarnaulds 
Cermo:acce. d'Or D entaieb. Dhei 

Michant_ (Victor), Evrard. Rega idie. 
{ n moeiron, ine-Infcrieure. Faraud. Ri 1. lier 1 
Chambrun (de). | Michel. Froment Rincent ergeret. Dominjon. 
Mme Charbonnel. | Midol + Douala À 
Citerne. Manche. Bichet Dupraz (Jonnnès) ‘à 

Costes (Alfred), Seine. | aAforand. + 

Pis Cat. | Mouton. Guille. | Gin BI 1 Du irceau), 

Cou Ouezzin. | Mudry Guitton | V: no 

Cristofo | Mucsme d \ iquesne. 

M ISMEAUX, Guyon (Jean - Ray- | Vé Roc La 

M | Mine Nauiré. mond), Gironde. | Very Emmanuel) Ed i Bonnefous. Duveanu 

| Mme Nedelee, Hepneguelle | Wagner Bonnet Elain. 

Aube. | Horma Babane. | Mlle Bosquier Errecart 

Deuis (Alphonse) pant (Cabriel\ Finis H Paul). (Yves) 

Haute-Vienne. Gabriel), Finis N'ont pas pris part au vote: Re Farine (Philippe. 
| Paurnier MM | Khider. Edgar) 4 
| Perdon (Hilaire), Ben Aly Chérif, Lamine Debaghine. Ro Maunou 
Dreytus-Schmidt Benchennouf. | Martine. ivier Bouvier, (Colonel). 

dues) | Péron ves), ben ‘Founes, | Mezernn. ci-Vilaine Finot 

Duclos (Jean), Derdour la; | 

1-0:50. | Pierrard, ir. 
pur ur | Pi ot Bru Max). éric-Dupont, 

Dumet (Jean-Louis). Ne peuvent prendre part au vote: Bruyneel t ice). 

Mai Dupuy Girnde) | Prot R anlara | t | 


Dutanl | 


Fajon {Elienne). Excusés ou absents par congé : 


Fayet Mme Bevraud 
Fievez \igal -(Alberi), Loiret | Ca 
me \ Marcel) | 
chet (Walkiecx). nevigne (ae). SISSOK Fi:y-Babo). | Ca 


Mme Galicier. 
RO: | Layt Jean}. 


Roucaulte (Gabriel), N'ont pas pris part au vote : | Giacobbi. 


Genest. Roucaute (Roger), M. Edo 1ard Herr! t, de l'Assem | 
Mme Ginollin. Ardèche. ée nationale, et Min Peyroles, cp Grimaud 
Giovoni Ruffe. qui présidait la séanx frurice}, | 
Girard. Mie Rumeau. | Chassaing. 
Girardot, Savard. ( tard G 
Gosnat. Mme Schell. nomores avaicn (Fernand), | t (André) 4 
Goudoux. Servin. | Alger | Guillou (Louis), | 
Gouge. Signor. Nombre des votants r (Jacques), | 
Greffier. Mme Sportisse. Majorité absolue .......... 22 | Alger | inard. 
Grenier (Fernand). Tham'er. | Chevaillier (Louis) Ha t 
T orez (Maurice). Pour l'adoption .......... | Indre | | 
Gros Thuillier. | 182 | Chevallier (Pierre), | | 
Mme Guérin (Lucle),|Tillon (Charles). Mais, après vérificatian, nombres ont | Loiret |} D 
Seine-Inférieure. | Touchard, rectiflés conformémie: \ la liste de scru- Ci nceau (Michel).}1! ] 
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des dispositions de l'article 20 de la Cons- 

titution, le réglement de l'Asserni 

tionale fixe, pour les débats à propos des 
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« Conformément à l'article 6 ($ 2) d 
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RENÉ MAYER. » 
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une nouvplle décisi 
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Avant de met! 


viler le Gouver! 


Il n'y L pas d'o 


est adoplée.) 
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+ t «cat 


lue r 
pi 
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lu décret du 5 septembre 1929 et 
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a loi préccdemment 


\5s sous le n° 4614, 


à l'examen de 
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proposition de loi. 
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sition de résolution tendant à 
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proposition de réso- | 


ésolution, mise aur 
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iblée sur le passage 


consultée, décide de pas- 


e président. « Art, 1%, — Sont rati- 
ibuti de croix de la Légion 
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et à prenure | 
réduisaat et unifor- | 


d'honneur et de la médaille militaire faites 
par application du décret du 5 septembre 


1959 et de l'ordonnance du 7 janvier 1944. 


bénéficiaires de ces distinctions 
sont considérés comme ayant été décorés 
dans les formes prescrites aux articles 2 
et 35 dé la loi du 29 juillet 1873 et au ti- 
tre IV da décret organique du 16 mars 
| 


1552, Is prennent rang à dater du jour 
indiqué dans l'arrêté ou le décret les 
Concernant 


Je mets aux voix l'articl 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2 Après le 31 décembre 1948, 
aucune distinctions Gc-dessus visées 
ne pourra être accordée par application du 
décret du 3 septembre 1999 et de l’ordon- 
du 7 janvier 1944. 


aux dossiers de propositi 113 


« De nouveaux d 
pourront être établis avant le 1 octobre 
1938 et feront l’objet d'un accusé de ré- 
epliou. En cas de relel, ils donneront 
lieu à ui notification aux intéressés. » 
( idople 

« Art. 5 - Les bénéficiaires des dis- 
tinction ordées en vertu des textes vi- 
sés à l'article précédent continueront à 
être a‘lmainietrés par ‘'eurs départements 
respé fs jusqu’à la date de leur prise en 


charge par la Grande Chancellerie. Cette 
prise en charge aura lieu à compter da 
ie janvier 1949, le paverment des arréra- 


ces dez décorations avec traitement échus 
\ cette date incombant aux ministères in- 

Art. 4 Jusqu'au 31 décembre 1948 


sont réscrvés les aroits que les minisiwes 


tien t l'article de l'ordonnance du 
7 janvier 1944, ainsi que de l'ordonnance 
du 4 novembre 1944 relatifs à la revision 
des di iction ci-dessus mentionnées, 


qui ont été accordées depuis le 16 juin 
1910 par l'autorité de fait se disant gott- 


verneiment de l'Etat français. » —(Adopté.) 


1 


« Art, 5, — Jusqu'à la même date dans 
le cas où la revision d'une promotion où 
nomination intervenue entre le 7 janvier 
1944 et la promulgation de la présente lai 
se révélerait nécessaire, ladite revision 
serait poursuivie par le ministre compé- 
tent. L'annulation serait prononcée par 
décret du Président de la République. pris 
sur le rapport du ministre compétent, 
après avis du conseil de l'ordre, » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du pre jel de loi, mis 
voir, est adopté.) 


MAJORATIONS D'iMPOT 
SUR LES BENEFICES AGRICOLES 


Adoption sans débat d'une prouosition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. de Tinguy et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à se tenir dans Ja limite des majo- 
rations d'impôt sur les bénéfices agricoles 
qu'il à pris l'engagement de respecter. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage & 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 
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le vote sans débat, 
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M. le président. Je donne lecture de Ja 
groposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à ne pas majorer l'impôt sur 
es bénéfices agricoles au delà de la limite 
qu'il a pris l’engagement de respecter et 
à tenir compte des charges de toute nature 
qui pèsent sur j'agriculture en même 
temps que du fait que l’année 1947 a été 
une année de récolte particulièrement 
mauvaise. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 

{La proposilion de résolution, mise aux 
voir, adoptée.) 


CAISSE DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE 
POUR LES MEMBRES DES MAHAKMAS ET 
LES AOUNS DES JUSTICES DE PAIX D'ALGE- 
RIE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission de l’intérieur sur 
le refus d’homoïogation d’une décision de 
l'assemblée financière de l’Algérie portant 
institution d’une 2aisse de retraites et de 
prévoyance pour les membres des mahak- 

et les aouns des jJustices de palx 
d'Algérie. 

Je consulte l'Assembiée swr le passage à 
l'article unique de la proposition de loi 
présentée par la t 


commission de l'intérieur. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


r à u article unique.) 


M, le président. « Arlicie unique. La 
décision votée par l’Assemblée financière 
de FPAlgérie au cours de sa cession de 
décembre 1947-janvier 1948 portant institu- 
tion d’une caisse de retraites et de pré- 
voyance pour les membres des mahakmas 
et les aoums des justices de paix d'Algérie 
n'est pas homologue, 

Avant. de mettre aux voix l’articie 
unique, je dois faire connaître à l’Assem- 
blée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
Joi, 

« Proposition de loi tendant à refuser 
l'homologation d’une décision votée par 
l'assemblée financière de VlAlgérie au 
æours de sa session de décembre 1947-jan- 
vier 1948 portant institution d’une cais 
de retraites et de prévoyance poui 
membres des malhakmas et les lag 
justices de paix d'Algérie, » 


I a pas ppositi Da 


Le titre demeure ainsi rédigé 

Je mets AUX l'article unidu lt la 
prop “sition de Joi, 

L'article unique de la proposition de loi, 


7 


CONTROLE DE L'EMISSION 
DES VALEURS MOBILIFRES EN ALGERIE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. lo président. L'ordre du jour appel!e 
le vote sans débat, conformément À l’ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission de l’intérieur sur 


refus d'homologation d'une décision de 
Fassemblée financière de l’Algérie relative 
au contrôle de l'émission des valeurs 
mobilières en Algérie. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l’article unique de la proposition de loi 
présentée par la commission de l'intérieur. 

(L'Assembiée, consultée, décide de pas- 
ser à'l'article unique de la proposition 
de loi.) 


M. le président. « Article unique. — L’'ar- 
ticle 2 de la décision votée par l’Assemblée 
financière de l'Algérie au cours de sa ses- 
sion de décembre 1947-janvier 1948 et rela- 
tive au conirôle de l'émission des valeurs 
mobilières en Algérie n’est pas homolo- 
guë. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la eommission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
loi : 

« Proposition de loi tendant à refuser 
lhomologation de l’artiele 2 de la décision 
votéæ par l’Assemblée financière de PAl- 


gérie au cours de sa session de décembre 
1947-janvier 1948 et relative an contrôle de 
l’émission des valeurs mobilières en Al- 
cérie. » 

I n’y à pas d'opposition ?.. 


Le titre demeure ainsi rédige. 


Je InNeisS AUX VOIX 1 arlicie | 


proposition de loi 


L article unique Ge on e 


mis aux voir, est adopte.) 


CARANTIE DE LA LIBERTE INDIVIDUELLE 
DES MUSULMANS ALGERIENS 


Adoption sans déhat d'une proposition 
de resolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Bentaïeb tendant à invi- 
ter le Gouvernement à garantr la siberté 
individuelle des musulmans algériens. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à ia proposition de résolution. 


{ssemblée, consuitee, décide: de 
ser à la proposition de rt soiution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 


proposition de resolution: 


L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à faire respecter en Algérie les 
lois républicaines garantissant le: 
individuelles tant pour les citoyens musul- 

pour les non musulmans, no- 
tamment en matière de fouilles et de per- 


ju! silion. » 


mans qu 


Je mets anx voix la prop. ition de réso- 


hutio 


VENTE DES POUDRES ET EXPLOSIFS 
DE MINE EN ALGERIE 


AGoption débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appell 


le vote ns débat, conformément à |l'a 


icle 36 du règlement, du projet de loi 
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abrogeant l'ordonnance du 1% murs 1943 
et modifiamt ceile du 19 mai 1943 relatives 
à la vente des poudres et explosifs de 
mine en Algérie. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
aux articles.) 


M. le président. « Art. i%. — L'ordon- 
nance du 1% mars 1943 classant l'usine 


de Bellefontaine, exploitée par la socielt 
générale d'exp'osifs sous le contrôle et la 


surveillance du gouvernement général de 
l'Algérie est abrogée 


Je mets aux voix l’article 1° 
(L'article 1er, 71 is aux voir, eSsi ad té.) 


«Art, 2. — Le service 


| ] à » 
prend le contrôle et la survi lance des fa- 
brications d’expiueifs de l'usine de Be 
lefontaine. » — iAdopté.) 


« Art. 3. — L'article 2 de l'ordonnance 


du 19 mai 1943 prévoyant le con el 
la surveillance de 1 ine de sO 
algérienne d sifs et d'a dé 
mines par le Gouvernement général de lAI 
} A 

t 

« Art, 4. — Li des ju ext 
cera Îles | jui étaient s au 
par nvent iU 1943 set 
ivee la 1 ion! explosifs et 
d'acces es de 1 S, — 

L'Art, 0. Les exp! sifs fabr ques pal 
ces deux sociétés dans leurs usines d'A 
œérie seront considérés comme provenant 


d'une poudrérie netionale et cédés à FAI 
géiie aux prix fixés pour les ventes à 
l'exrsrtation. » — (Adopté.) 


M. re président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, nus aux 
voir, est adopté.) 


PRIVILEGE DU BAILLEUR 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. René Coty, tendant à « piéter 
l’article 2102 du code eivil relatif au pr 
vilège du bailleur 

Je consulte ,'Assembl le 
à l'article unique. 

SS4 m bl4 0, CO? ult 64 14 le 
à l'article unique.) 


quatrième alinéa de l'article 2102 du 
11 
ivil est moditié ain Ju 
réparations locative tout ce q 
f 1l Ju DaAli 
? 
« a al ent pol] 
résultant, au it du propi ( 
litre que ce eoil., » 
Je mets aux ix l’articie unique de 1 
propositi de loi 
(L'arti le uniqu » de la pro fi i le 


loi, mis aux voix, est adopté.) 
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; de résolution de Mme Hélène Le Jeune } sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
= (1 — et plusieurs de ses collègues tendant à [ le Gouvernement à transformer les socié- 
inviter le Gouvernement à attribuer immé- | tés indigènes de prévoyance en coopéra- 
CONSTRUCTION D'AUTORAILS EN SERIE diatement une ration de beurre aux Con- | lives agricoles et à proposer un statut- 
sommateurs de toutes catégories dans la | type. 
de résolution, Je consulte l'Assemblée sur le passage 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à | À la proposition de résolutian. 
M, le président, ] jou la proposition de résolution, 
à (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
(L'Assemblée, consullée, décide de pas- | ser à la proposition de résolution.) 
| | Poum el | M. le président. Je donne lecture de la 
; | re M, le président, je donne lecture de la } proposition de résolution: 
t nner satis- | UE TESQIUTION : « L'Assemblée nationale, avant de se 
es à | « L'Assemblée nahonale invite le Gon- prononcer sur là question de la transfor- 
vernerment toutes dispositions | mation obligatoire des sociétés indigènes 
| ai soit alitribuëe régulièrement une de prévoyance en Coopératives agricoles, 
le S: \f | LCUITE aux consommateurs de | invite le Gouverneme nt à recueillir à ce 
: | toutes catégories de la région parisienne | sujet l'avis des assemblées territoriales 
| el s cenUu'es urbains, » des pays intéressés, et à leur demander 
| l'A b ] | ; D de proposer, le cas échéant, un projet de 
à . AUX voix la proposition statut-type desdites coopératives 
dois faire connaitre à 
à { la commission propose Je mets aux voix la proposition de réso- 
| ne suit le titre: lution, 
; | « Proposition de résolution tendant à (La proposition de résolution, mise aux 
+ M. le président. Ji , | inviter le Gouvernement à attribuer régu- | vor, est adoptée.) 
pioposilion de r | lièremment une ration de beurre aux con- 
| | sonunateurs de toutes calégories dans là 
L'A bice nationale invite le | région parisienne et les centres urbains. » 
I! n'y a pas d'opposition ? DEMANDES Æ€N AUTORISATION DE POUR. 
« À pi pot 1948 un vaste pre SUITES CONTRE DES MEMBRES DE L'AS- 
ue fabri ililon de Wagus, d'auta ge. SEMBLEE 
rails, dé uls en mettant à la dispositior Je mets aux voix la proposilion de réso- ; . L 
de la iété nationale des chemins de fer | lution. Adoption sans débat des conclusions 
francais ttributions de mn et do de deux rapports. 
(La proposition de résolution, mise aux 
is, MOINS prevues voir, est adoptée. 


« À pratiquer une politique de transports 


conforme aux vœux de la nation en utili- 
san! des autorails sur toutes les lignes à 
L faible trafic (dites lignes secondaires) et à 
! les équiper de manière à pouvoir utiliser 
les ressources régionales comime par exem 
pie le gaz de Sxint-Marcet à Toulouse ; 


la fabrication des auto 


AE 
‘110re1] 


rails légers type F. N, » 
4 Je mets aux voix la proposition de ré- 
Solutio! 
(La pr position de résolulion, mise aux 
es! adopté .) 
— 12 — 
A. RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
È D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rail le vote sans débat de la proposition 
de loi de M. Eugène Rigal et plusieurs de 
ses collègues, tendant à prohiber toute 
apphcation rétroactive des modifications 
aux tarifs de prestations de gaz et d'éle 
is le Gouvernement demande 
que affaire sait retirée de l’erdre du 
conséquence, la proposition de loi 
est | isoirement retirée de l'ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
par Îla commission, conformé 
ment l'article 37 in fin au règiement 
13 — 
ATTRIBUTIONS RECYLIERES 


DE RATIONS DE BEURRE 


Adoplion sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
Je vote sans débat, conformément l'ar 
6 du règlement, de Ja proposition 


ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION 
DES MOYENS DE COMMUNICATION 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Louis Martel et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article 14 du règlement en vue de décider 
le renvoi de tous les projets et proposi- 
tions concernant le tourisme à l’examen, 
pour le fond, de la commission des moyens 
de communication. 


Je consu:te l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« Dans le paragraphe 11° de l’article 14 
du règement, les mots « commission des 
moyens de communication » sont complé- 
tés par les mots .« et du tourisme. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est ptée.) 
| TRANSFORMATION DES SOCIETES INDIGE- 


| HES DE PREVOYANCE EN COOPERATIVES 


| AGRICOLES 
| Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appell 
vote sans débat, conformément à l'ar- 
36 du règlement, de la proposition 


le résolution de M. Mamba Sano et plu- 


M. ie président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de lAs- 
semblée., (N° 3730, — Rapport 4326.) 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pes- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de Ja commission tendant au 
rejet de la demande. 


(Les conclusions de la commission, 
mises aux voir, sont adoptées.) 


M. te président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assem- 
blée. (N° 4238 — rapport 4474.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 

(Les conclusions de la commission, mises 
voix, sont adoptées.) 


EVENEMENTS DE CLERMONT-FERRAND 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpeliation, 


M. le président. J'ai reçu de M. Besset 
une demande d’interpellation sur les évé- 
nements graves qui se sout déroulés à 
Clermont-Ferrand, 
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Conformément an deuxième alinéa de 
l'article 90 du règlement, l’interpellateur 
m'a remis, avec son interpellation, une de- 
mande écrile, signée de cinquante mem- 
bres (1) tendant à ce que l'Assemblée pro- 
cède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

1 va être procédé à l'appel nominal des 
signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
gon bane à l'appel de son nom &t je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrà- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. Ia présence des cein- 
quante signataires étant constatée, l'As- 
semblée doit être consultée, par assis et 
levé, sans débat, sur Ja fixation immédiate 
de date de discussion de’l’interpellatiof. 


Je consulte l'Assemblée. 
(L'AssembkKe, consultée, décide de fixer 


immédiatement la date de discussion de 
l’interpellation.) 


M. le président. L'Assemblée ayant dé- 
cidé de fixer immédiatement la date. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche) quel 
jour le Gouvernement propose-t:il pour la 
discussion de cette interpellation ? 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. 
Tout de suite! 


M, Edouard Depreux, ministre de l'édu- 
cation nationale. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi À la suite. {Frclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suite. 


La parole est à M. Besset. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé une demande d’interpellation 
sur les événements de Clermont-Ferrand. 
Le groupe communiste a demandé que 
cette interpellation vienne en discussion 
immédiatement et le Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suite. 


11 faut pourtant que l’Assemblée se pro- 
nonce par un vote dans le plus bref dé- 
lai, caŸ il règne actuellement à C:ermont- 
Ferrand une situation très téndue, 


Vous savez que des incidents sont sur- 
venus au cours d’un conflit social, Il s’agit 
d'en établir les causes et les responsabi- 
lités. 

Les causes ? Nous sommes à peu près 
unanimes à reconnaître qu'elies résident 
dans le fait que les travailleurs rencon- 
trent d'immenses difficultés pour vivra 
et ne peuvent plus joindre les deux bouts. 
Ils formulent alors, par la voix de leurs 
organisalions syndicales, des revendica- 
tions modestes et légitimes. 


(1) La demande est signée de MM. Ramette, 
Marty, Citerne, Villon, Albert Petit, Bartolini, 
Boutavant, Genest, Mme Le Jeune, MM. Du- 
tard, Touchard, Jean Ducios, Mme Denise 
Bastide, M. Védrines, Mmes Sportisse, Duver- 
nois, MM. Airoldi, Girard, Servin, Cachin, 
Arthaud, Jutian, Dufour, Albert Rigal, Mme Gi- 
nollin, MM. Musmeaux, Demusois, Calas, 
L'Iluillier, Dreyfus-Schmitt, Billat, Guyot, 
Llante, Savarnd, Mme Rose Guérin, M. Tha- 
mier, Mmes Nédelee, Hertzog-Cachin, Rabaté, 
Reyraud, Nautre, François, MM. Besset, Midol, 
Fayct, Biscarlet, Vergès, Benoist, Barel, Ber- 
gcr, Ballanger, Poumadère, Tourné, Girardot, 
l'icrrard, Rosenblatt, Prot, Bonte, Gosnat, Mou- 
ton, Greffier, Pronteau, Mme Braun, MM. Cos- 
ics, Boccagny. 


Tes travailleurs demandent la baisse du 
coût de la vie et le rajustement de leurs 
saiaires. 

La baisse du coût de Ja vie ? Ele fnt 
promise par le Gouvernement vers la fin 
de l'annèe dernière, Hélas! le de la 
vie, loin de baisser, a continué de mon- 
ter et monte encore, tandis que les 
laires restent les mêmes nominalement, 

Le 


6a- 


Gouvernement avait donné rendez- 
vous à la classe ouvrière pour Je 1% juin 
en vue de la revision des salaires. Mais 
si la casse ouvrière élait présente au ren- 
dez-vous, le Gouvernement était absent 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pour cette raison que, dans di- 
verses iudustries, les ouvriers cessent le 
travail, 

A Ciermont-Ferrand, à l'usine 
gnan, ils se sont mis en grève, usant ainsi 
du droit qui leur est conféré par la Cons- 
titution. 1 était du devoir de l'union dé- 
partementa'e syndicats d'appuyer 
leurs légitimes revendications. C'est dans 
ce but qu’elle avait organisé la semaine 
dernière, sur Ja place de Jaude, une grande 
manifestation de solidarité et une grève 
générale démonstrative limitée à queïques 
heures. 


3eT£ou- 


aes 


C'est à l’occasion de ce premier rassem- 
biement qu'on dressa les premières em- 
bâches. 


L'autorité, tant élue que désignée, avait 
manifesté la volonté d'interdire le rassem- 
blement, mais c'était assez difficile, car 
le droit de manifestation est inscrit dans 
la Constitution. I} fallait trouver un pré- 
texte: ce fut un jeu d'enfant, vous le 
comprenez bien, 


La C, G. T. organisant un rassemb'ement 
sur la place de Jaude, il suffisait de trou- 
ver un groupement quelconque, un grou- 
rare pour en organiser un autre. On 
e trouva dans le groupe syndicaliste de 
Force ouvrière qui organisait, à proximité 
de la manifestation de la C. G. T., un ras- 
semblement. Le maire en prit prétexte 
pour rédiger un arrêté d'interdiction. 

Ainsi, tout était bien synchronisé; tout 
était prèt. 

Cependant, à l’appel de l'union départe- 
mentale des syndicats, 30.009 personnes se 
rendirent au lieu du rassemblement, place 
de Jaude, et la police ne put contenir le 
flot qui la repoussa et se répandit sur la 
placé. Ce fut le premier contact, Il y eut 
quelques bosses qui firent monter la fièvre. 


Dans les jours qui suivirent, le tribunal 
des référés rendit une ordonnance d’ex- 
pulsion des grévistes des usines Bergou- 
gnan qui occupaient le lieu de travail. 
Des pourparlers furent engagés par les 
représentants des grévistes. Ces derniers 
firent des propositions: ils consentaient À 


évacuer l'usine, mais ils voulaient, en 
certammes conditions, garantir 


exercice de leur droit de grève. 


Le préfet régional et le préfet départe- 
mental étaient d'accord avec les organisa- 
tions ouvrières. Mais, ayant pris l'avis de 
M. le ministre de l’intérieur, celui-ci leur 
aurait répondu : 11 faut vider l'abeès, et Je 
vider tout de suite, 


C'est ainsi que les préfets revinrent sur 
leurs engagements et firent connaître aux 
dirigeants du mouvement syndical leur vo- 
lonté de faire évacuer par la force les usi- 
nes Bergougnan, 


Mais la population était alertée et avait 
son attention attirée par la lutte légitime 
des travailleurs des usines Bergougnan. 


» 


Les dirigeants du mouvement svndical 
avaient dit: Nous ne laisserons pas toucher 
au droit de grève, droit acquis par la clas- 
se ouvrière. Au cas où l’on voudrait chas- 
ser par la force les ouvriers des usines 


Bergougnan, nous sonnerions le {ocsin 


Les menaces préfectorales fur 
à exécution. La police fut di 


abords de l'usine Bergougnan. Cependant, 
tout était calme, conformément UX 
itructions des organismes de direction du 


mouvement ouvriCr, 

Les ouvtiers, les grévistes, étaient bien 
décidés à ne rien faire qui puisse troub'er 
l’ordre. Mais cela n LV tp 
qui voulaient faire échouer leur mouve- 
ment revendicatif et :i crève, 


prix du sang, 
Y leur fallait un choc, et il fallait aussi 
le justifier. Certains journaux régionaux et 


parisiens en ont pari 


Par exemple, la Liberté du plateau cen- 
tral, dans son numéro du mercredi 1& 
juin, indique dans son-+reportage qu'u 
échauffourée a éclaté à 23 h. 10, à l’anv'e 
du boulevard Lavoisier et du boutevard 
Berthelot : Une voiture civile qui s’enga- 
geait par erreur dans le boulevard Berthe- 


lat a été entourée par les grévistes, et le 
chauffeur fut pris à partie 


Quel était 


4 


cet 


automobiliste, que cer- 
tains journaux ont 


J1 s’appelle M. Fiet. Je le connais person- 
nelement, puisque, 
CA 


ensemble au 
partementale des 


vant la guerre, nous 
bureau de l'union 
svndicats du Puv-de- 


UUe 


Dôme. 
IL était, à l’époque, chouffeur dans une 
entreprise de transports routiers. 
Aujourd'hui, il se trouve à la tête de 


plusieurs millions. H vient d'en investir 
trois an quatre dans l'hôtel du Midi, à Cler- 
mont-Ferrand 

Il conduisait une Mercédès quand ii vous 
lut traverser les rangs des grévistes. 


Ce n’était pas un chauffeur égaré, puis- 
qu'il connaissait parfaitement les rues de 
Clermont-Ferrand et logea le groupe F. Q. 
lors de la scission syndicale. 

Sans aucun doute, il avait là son rôle à 
jouer. 11 savait qu'il créerait des trouble 


Les bagarres éclatent. La nuit est tom- 
bée. Des 
cées. Des manifestants aveugiés sont frap- 
pés à coups de crosses de mousq n. Les 
lanceurs 
mutuellement en laissant échapper leurs 


engins. 


bombes lacrymogènes sont lan- 


= 1 


bombes h! nt mêmes 


Rue Fonts ève, j’atm sphère st 1rrespi- 


L 
rable. Dans les 1! (à res 

affolées tentent de préserver leur fants, 
lont ven Ans mlour 
J U x t lieur, 

(Erclamatio tréeme 


Des mai cont fr pés À 
terre, même sur mètr 
du lieu de la baga 

Dans la journée du 16, les 
poursuivent, et les habitants de Clermont- 
Ferrand assistent à des scènes de- carnage 
inouïes. Sur la place de la Liberté, où je 
passe {ri + 
contrer des 
Sainte-Rose. 


'uvent l'habitud ln 


l'institut de la rue 


aveugles de 


Deux aveugles font leur promenade en 
se tenant par l’épaule. Il m'a ét pport 
qu'ils avaient été frappés | 
ses de mousqueton par les C. R. $S. en- 
voyés par le ministre de l'intérieur, 
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Non seulement il y eut ce fait, mais une 
quantité d’autres. 
Je cite encore l'exempl de ce comimner- 
commereants 
ivec les vuvriers en grève... (Ap 
nlaudissements à l'extrême gauche.) ont 
fermé leurs boutiques. (Erclamations el 
sires au centre et à droite.) 


+ en! 
se Sont 


M. André Marty. Cela vous fait rire! 


M. Arthur Musmeaux. Cela fait rire Poim- 
icrétaire de la confédéra 
[leurs chrétiens! 


:1 
tion géncraie des travail 


1 ANCIEN Si 


M. F'orimond Bonte. Ils aiment les ou- 
vriers comme ie bifteck saignanti 


M. Pierre Métayer. Jules Guesde l'avait 
dit avant vous. 

M. Florimond Bonte. Vous devriez avoir 
honte de votre attitude, 


M. Arthur Musmeaux. Vous devriez 
exeture de votre parti le ministre de Fin 
térieur, 


M. Marcel Poimbœuf. Nouz ne sommes 


pas aupes de vos mensonges, 

M. Pierre Besset. Voici un autre exemple 
de sauvagerie, 

Un commerçant, qui assure la vente du 
ayant fermé sa boutique, avait mis 
unit peti e affichette sur les volets: « Pas- 
sez par le couloir ». 

Il avait peut-être oublié d'indiquer qu 
c'était pour la vente du lait. 


Les C. R. S. passant là, pensent que c'est 
une indication pour les grévistes et les 
manifestants. Ils entrent dans le couloir. 
{ls frappent à la porte du commerçant et 
Lui demandent: « Est-ce vous qui avez mis 
ceite affiche ? ». 

Sur sa réponse affirmative, il recoit un 
coup de crosse dans l'estomac. 


C'est ainsi que l'on traite 
de Clermont-Ferrand! 


les habitants 


De nombreuses compagnies 
appelées. Certaines, notamment 
celle de Versailles, comptent des brutes 
dont le comportement est incompatible 
avec celui des Français, 


ont « té 


M. André Marty. Ceux-là viennent d’Alle 
magne. Ce sont ceux qui étaient à Argen 
teuil. 

M. Pierre Besset, Qui les arme ? Qui à 
donné des ordres si toutefois # est possi- 
ble de donner des ordres à de teiles 
brutes ? (Applaudssements à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers au centre et 
à gauche.) 

M. le président. Vous ne pouvez parler 


ainsi. 


M. Charles Benoist. Selon vous, monsieur 
] pr ident, ils ont raison ? 

M, Pierre Besset, C'est voi monsieur le 
ministre 

Que pensiez-Vou faire contre les ré 
tant qes qu » d'A CS 
[4] pl lt venvé i ! 
(Applaudi ren j 

faire c ] 
ba to.) 
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Mais l’étendard de l'union des Français 
"est élevé, et aujourd'hui, comme pen- 
dant les sombres années de l'occupation, 
celle union se non plus contre 
Hitler et le gouvernement de Vichy, mais 
contre vous, monsieur Jules Môch.… (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Pro- 
testations au centre et à gauche.) 


Tease, 


M. Marcel Poimbœuf, Les alliés d'Hitler 


perdent toute pudeur, 


M, Pierre Bceset. ntre Ja politique 
insensée et-néfaste que pratique le Gou 
vernement actuel. 


n'êtes pas arrivé à briser la vo- 
nté des travailleurs de Clermont-Ferrand, 
la longue préparation à laquelle 
vous avez procédé. 

Aujourd'hui, vos hommes sont dans 
leurs casernements, exténués, démora- 
lisés, alors que ia population de Clermont- 
Ferrand, blessée, menrtrie et fatiguée phy- 
siquement, conserve une confiance iné- 
branlable dans la victoire finale. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

La solidarité du peuple de France, qui 
s’exprifne dans toute son ampleur, aidera 
normales de cette lutte 


aux conclusions 
qui se mène à Clermont-Ferrand. 
Le calme règne aujourd'hui, mais la 


fièvre n’est pas entièrement tombée, Des 
incidents peuvent encore éclater, Il n’est 
pas inutile d'insister sur l'immense gra- 
vité qu'ils revêtiraient, 


y un moyen de les éviter. faut 
retirer les forces de police de Clermont- 
Ferrand. 11 faut amnistier ceux qui ont été 
condamnés. Il y a là des condamnés 
d'hier. Arrêtez les poursuites contre les 
manifestants, libérez les prisonniers, ap- 
portez des soins et des secours aux blessés. 


I faut tenir compte des besoins de la 
classe ouvrière, de la nécessité de lui fa- 
ciliter des entrevues avec les délégations 
patronales pour discuter de ses reverndi- 
‘ations, pour assurer la paix sociale. 


Si ce n'est pas votre avis, monsieur le 
ministre de l'intérieur, ce doit être celui 
de l’Assemblée souveraine. Et je pense 
qu'elle voudra bien se prononcer pour la 
discussion immédiate de mon interpella- 
tion. - (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Jules Moch, ninistre de l'intérieur. 
Mesdames, messieurg 
les événements de Clermont-Ferrand dans 
leur totalité et, en méme temps, montrer 
qu'il y a Jieu de réduire une affaire, d’'ail- 
leurs douloureuse, a ses véritables propor- 
tions. 


Ï y a actuellement une volonté d'agita- 
tion dans toute Ja France, qui s'explique 
d'ailleurs par un certain nombre de consi- 
dérations économiques que je ne veux pas 
| 


eve )pper. 


Cette volonté d'agitation a été mise à 
profit à Cermont-Ferrand, comme elle 16 
sera demain ailleurs. Nous avons sur ce 
fait des renseignements très circonstanciés. 
Erxclamations à l'extrér gauche. 

M. André Marty. P 

{ { 1 


je voudrais exposer 


M. André Marty. Faites baisser les prix, 
Voilà ce que vous avez promis il y à six 
mois, 


A l'extrême gauche, Ylic! Assassinl Pro. 
vocateur ! 


M. Florimond Bonte. Je voudrais savoir 
s'il à à sa boutonnière une :égion d’hon- 
neur où une goutte du sang français qu’il 
à fait verser à Clermont-Ferrand. 


M. la ministre de l’intérieur. li n'est que 
de lire ‘es instructions envovées pour s'en 


rendre compte, 
Je n'insiste pas sur ce point. 


M. Marcel Cachin. Vous avez raison! 


M. lo ministre de l’intérieur. ct j'en- 
treprends immédiateunent le récit des évé- 
nements de Clermont-Ferrand. 

Ceux-ci ont commencé le 3 juin. 

Ce jour aux établissements Bergoue 
gnan, 300 ouvriers cessent le travail au 
poste du matin, après avoir assisté à un 
meeting organisé par la G. T. l'inté- 
rieur de l'établissement, 

L’après-midi, 200 ouvriers votent la grève 
à main levée, le tout sur un effectif de 
plusieurs milliers. 

Motif de ia grève : le mot d'ordre donné, 
une majoration de 20 p. 100, 

Le même jour, les délégués de la C. G.T. 
invitent les grévistes à étendre le mouve- 
ment, et le soir, les ouvriers occupent les 
usines. 


M. André Marty. À deux cents ? Ce n'est 
pas fort! 


M. Pierre Poumadère. C'est comique, 


M. Marcel Cachin. Ce sont vos renseignés 
ments ? 


Mme Maria Rabaté. Le ministre poiytech- 
nicien ne sait pas faire les additions. (Rires 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Les ficelles de vos ins- 
pecteurs sont moins grosses que cela. 


M. le ministre de l'intérieur. À quatre 
heures, l'occupation se poursuit et les 
chaufferies sont arrêtées. 

M. Diot, secrétaire administratif de 
l'union départementale, vient 4 neuf heu- 
res donner des instructions aux piquets 
de grève. 

Le 5 juin, la C. G. T. 06, ot la 
C. F, T. C. se déclarent hostiles à la grève 
et préconisent l'organisation d'un vote à 
bulletin secret, vote qui n’a encore jamais 
eu lieu à l'usine Pergougnan, mais des 
votes qui viennent dé se produire hier 
soir dans certains établissements de C:er- 
mont-Ferrand, ont donné uno grosse ma- 
jorité en faveur de la reprise du travail 
(Applaudissements à et au centre. 
— Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cachin. Ce sont vos renseigne- 

ments ? 
Tout Clermont-Ferrand est en grève, 


M. le ministre de l'intérieur, Ce n'est 
pas exact, ce matin les journaux ont paru 
à Ciermont-Ferrand. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. André Marty. Oui, l'eout décidé 


hier. 
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core que Ja consigne du comité central 1 l ne gat Ne vous réjonissez 


M. Florimond Bonte, Vous racontez des 
niensonges, comme du tenrps de la grève 
à Valence. 


M. le ministre de l’intérieur. Le 7 juin, 
la confédération générale du travail dé- 
cide, pour le 9, un arrèt de travail de deux 
heures dans toutes les entreprises de Cl 


mont-Ferrand. C’est une des manifes 


er- 

tions de désorganisation systématique de 

la production qu'il importe de stigmati- 

ser chaque fois que l’occasion nous cn est 

donnée. (Applaudissements à qauche, au 

centre: et à droite. — Vives protestalions à 
l’extrèéme jui: he.) 

Sur de nombreux banes à l'extrême qau- 
che. Quelle honte ! 


M. Charles Benoist, Et les usines d’avia- 
tion, qui les désorganise ? 


M. André Marty. Allez faire votre mar- 
ché et vous verrez les prix ! IL.y a la 
uisère à Clermont-Ferrand comme à Paris. 


M. le président. Je vais vous rappeler 


à l'ordre. 


M. le ministre de l'intérieur. Je m'é- 
tonne, en vérilé, que ‘vous ayez honte des 
instructions que vous-mêmes envoyez à 
la classe ouvrière. (Vives protestations à 
l'extrême gauche: — Applaudissements à 
gauche, au centre el à droite. — Bruit.) 


M. Florimond Bonte. Les ouvriers ont 
raison de demander 20 p. 100 d'angmenta- 
tion le minimum vital doit leur être 
acquis. 


M. le président. Monsicur Bonte, je vous 


rappe.le à l'ordre, 
M. le ministre de l'intérieur, Car los 
preuves sont là. 


M. André Marty. Les preuves de la mi 
sère sout là et vous voulez cacher la fail- 
lite de votre politique. 


M. le ministre de l’intérieur. Si je vou- 
Jais prendre les comptes rendus des diver- 
ses réunions du comité central du parti 
communiste où des comités fédéraux, je 
n'aurais que Flembarras du choix pour 
faire des citations. (Vives protestations à 
l'extrême yauche. Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Bruit.) 


M. Arthur PRametie. ! 


Sur de nombreux bancs à l'extrême geu- 
che. Provocateur! 


A l'extrême gauche. Gœbbels en a dit 
autant! 


M. Florimond Bonte, Vous y trouverez 
ja preuve que nous défendons ja classe 
ouvrière et le peuple français. 


M. André Marty. En janvier, vous aviez 
promis la baisse des prix! 


M. Rémy Boutavant, Parleznous du 
scandale du vin et de l'affaire du Lacydon. 
‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Florimond Bonte, Vous avez oublié 
Vous étiquetti (te baisse ! 


M, le ministre de l'intérieur, C'est à 
Marseille, avant-hier, qu’un membre du 
la fédération commu- 

lu-Rhône rappelait en- 


comité fédi ral ue 


histe des Bou 


était avant tout de saboter la production. 
(Vives extlemations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à yauche et au centre. 
— Tumulie.) 


M. Paymond Guyet. C'est un indale ! 
Mne Jeannette Vermeersch, P 
M. Florimond Bente., Vous êtes un n 
Sur fous les N rf ême uche. 
Ju M h ) ! J Mo h 
Goupil les mains rouges! (Mouveinents di 


) 


M. le président, Je vous rappelle à l'or 
dre el, si Je bruit pt r'sisie, JE ISpen irai 
la séance 


M. Marcel Cachin, On n'a jamais menti 
avec autant d’impudence, On n° 
vu un ministre tomber si bas! 


M. Florimond Bonte. C'est un as<assia 
au p« uple 


M. Arthur Musmeaux, Et mojoritée est 


Corn pi 1 


M. Raymond Guyot, 


M. le ministre de l'intérieur. Je sonhaï- 
terais, monsieur le président, que les ir 
sultes qui partent de ce côté-ci de lAs- 
semblée (l’ertrème gauche) (Vives excla 
mnalions Sur ces bancs), fussent toutes en 
registrées par les sténographes (Vifs ap 
plaudissements à qaucl e, au centre à 
droite. — Interruptions à l’ertrême aqau 
che), car la dernière fois que j'ai parlé 
à cette trie, les phrases les plus dé- 
gradantes pour ceux qui les ont pronon 
cées n'ont pas äu Journal iel. 

Il importe que le pays puisse juger les 
élus communistes. (Applaudissements à 
gauche, au céntre et à droite.) 

Sur tous les ban: l'extrême gauche 
Démission! démission! En prison! (Bruit 
prolonge.) 


M. Arthur Musmeaux. En Haute Cour! 


M. Florimond Bonte. Aucun ministre n'a 
le droit de censurer de Journal officiel. 


M. André Marty. Il viole continuellement! 
la loi ! 


M. le président. Je veux, monsieur Je mi 


nislre, 1 pon lre à votre observation. 


Non seulement je n'ai fait supprimer 
aucune des insultes qui sont parties de ce 
côté de l’Assemblée (l'extrême gauche)... 


A l’ertréme gauche. Ce sont des véri 
tés ! | 


M. le président. Me permeitez-vous de 
parler ?.. (Applaudissements à qauche, au 
cenire et à droite.) 

non sculement, monsieur le ministre, 
je n'ai fait supprimer aucune des insultes 
qui partent de certains bancs à votre 
adresse, et peut-être aussi à d’autres adres- 
ses, mais J'ai donné l'ordre, et je Île re- 
nouvelle publiquement, de faire figurer au 
Journal officiel toutes les paroles, qui 
qu'elles soient, qui sont prononcées, 1p 
plaudissements a gauche, au centre el à 
droite, —,Applaudissements à l'ertrémi 
gaucl C.) i 


M. Antonin Cros. Que le ministre regard 
sui ses mains le des ouvriers | 


M. le président adressant à l'extrême 
»} { 


gauch la dit, je constate qu'après 
avoir demandé à terpeller le ministre, 
et apres que lAsseinblée tout entière eût 

uté votre interne leur dans le plu 
orand silence, vi refusez d'entendre la 
re] ise, (1 ifs ments à quuche, 
au centré et à droit interruptions 
uche 


Mrne Jeannette Vermcersch. Nous refu- 


sons d'entendre di 


M. Marcel GCachin. répondons aux 


insuites contre notre parti. 


M. le président. Si vous persistez dans 


celle attitude, je suspendrai là séante en 


donnant à cette suspension la signification 
que vous aurez empèché !a réponse à la 
quesilon que Jus-Inémes avait posée 

pl iudissements à jauche, au centre 
el droite. E lumations à l'extrême 


gauche.) 
Mo nstre, vou ivez la 


M: le ministre de l’intérieur, Y“esdames, 
messieurs, je reprends la chrono:ogie des 


Le 9 juin, la gri > poursuit aux usi 
nes Bergougnan, toujours occnnées. Ci 
jour lion assigne, pour occupa- 
lion illégale des locaux, les secrétaires 
des sections cégétisles des ouvriers et des 


Æempoyés devant le président du tribuna 
civil statuant en référé. À dix-huit heure: 
1 


trente, la ntence est rendue et preserit 
l'évacuation des 1 


Le 9 juin, deuxième manifestalion de 


grève genérale ilnilte, désorganisant la 
prod 1CtION, Foutes lès entreprises dé- 
brayent de quatorze heures trente à seiz 
heures trente pour con!re une 


s:U1) le justice. 
l'orce ouvrière organise un meeting, La 


C. G. T, en organise un second, ie fixe au 
même endroit et à la même heure. Le 
préfet neutralise le lieu en question, la 
paace de Jaude, et assigne deux lieux dif- 
férents et suffisamment éloignés pour les 
deux meetings, 

Force ouvrière accepte, mnt son 
meeling à l'endroit qui lui assigné. 
La C.G.T, refuse, force des barrages 
insuffisants et, pendant dix minntes, 
M. Marchadier p ri place de Jaude. 


M. André Marty, Marchadier à été 
à mort sous Vichy! 


M. le président, Veuillez ne plus inter- 


M. le ministre de l'intérieur. I est 
ble que, ce jour-là, des barrages 
inis aient cedé. Car on à eu l'im- 
nn qu'on était maître de Clermont- 
l et tout découle de là. (Applaudis- 
Sements à gauche el au centre.) 

Le 19 juin, les usines Bergougnan, to2 


jours ccupées par 200 grévistes, orga- 
our reésislance suite à 
] nn du juge, Quatre lances d’incen- 
it branchtes piquets de grèv 
Darricadées, 
d lies moe.lons, d 
D ju t 
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one 

nn tract q i population et l'in- 
vite | aux en Cas 
d'op 

des £ demandent 
(0 1 \| 

J'a 11 Les 1 qi 

)IIS St it q 1e vistes 
4 po déf { 
vies étab qu'ils ont transformés 
en un te d up retranché. Le sou- 

Jui 6e usint à la 

hat ] 
{ ribué d gaz, el ce 
HE z U P ) Vive infey 1 
di l'extrême qauche 

Il Cest prepart aes 1l 1 oui 

d UI LI 

Le 12 juin, à vingt-d heurc se pro 
t ninuseu neident. O tou 
jours pas cherché à faire exécuter 1e ju 
sée dk hicules ux 
bords d œrévist croiént à 
ur pération de I imminente, Vers 

roinuit, 0 int € rique ét t coupé 
dan es r \ ren 
forcée 

eyrterit | Ion t les 
[ iita Î té P Us | ies 
équip le nuil hez Michelin. Is ac 
tionn t la | établ ( ents OI 
1 11 
lier, voisins de Bergousg et celle 
de B b sur d iccumu- 
Jateu u st 

Quinze cent pet al se massent alor 

1x aientours de 1 les mititanis se 


rassemblent A la Ma 


Ja nuit, 
passe 

la 15 
la C. G. 
de la V 
attaquai 
et, l’api 


lu peupie. Dans 


| statant qu il ne 


14 

en, se reurt 
juin, l'union départementale de 
T, essaie de masquer son échec 

eille en publiant un communiqué 
| 

it \ 


ès-midi, organise une sorte de Ker- 


messe à l'intérieur de l'usine occupée à 
Jaquelle se rendent seulement trois cents 
personnes, 
Pendant ce te police évidem 


ment, était 


l'ertrêm 


renforcée. (Interruptions 


e gauche.) 


Ft, lorsqu'on m'areuse d'avoir envové à 


Clermon 
d'autres 


tFerrand des unités provenant 
villes. 


M. lo ministre de l'intérieur. ...par avion 


notammi 


ent, je réponds que je n'ai fait 


que mon devoir, el que mon devoir. 


M. Jean Llante, C'est de parlii 


vite po 


M. le 
voir 
que fori 
u gauclu 


ssible ! 


plus 


ministre de l'intérieur, est de 
partout le tif suffisant pour 
e reste à la lot, (Applaudissements 
», au centre el Sur quelques bancs 


à droite.) 


M, Antonin Gros, Vous jirez 
cela aux travailleurs di l 


M. le ministre de l'intérieur. Il 6 


# expliquer 
à 


t exact 


que, pour être certain de disposer à tenrps 


des effe 
l'aviatio 


républic. 


atterrir 


M. Art 


buvriers ! 


ctifs néces j'ai fait appel à 
n pour transporter des compagnies 

nes de sécurité qui 
tewain d'aviation d'Auinat. 


aires 


ont venues 
sur le 
su! 


hur Muemreaux. Contre trois cents 


A l'extrême gauche, Voilà à quoi sert 
l'essence ! 


M. le ministre de l'intérieur. Le 14 juin, 
le préfet fait connaître qu'il et obligé 
jugement et M. Marchadier 
lui répond qu'il soulhaile la reprise des 
pourparlers. 


Ce jour-là, an constate qu'une partie 


des grévisle tationnant autour des éta- 
Llissements, sont casqués et armés de pro- 
jectiles et de barres de fer, 


A l'extrême gauche. Des lance-rierres! 


M. le ministre de l’intérieur, Nous par- 
lerons des hiessés tout à l'heure, car je 
liens à ce que l'Assembiée soit entière- 
renseignée, ({nterruplions à l'ertréine 
gauche.) 


M. Marcel Cachin. Lille ie sera et tous vos 


mensongers seront infirmés. 


M. le ministre de l’intérieur, Le 15 juin, 
j'ai prié l'inspecteur général de la région 
militaire de Lyon de se rendre à Clermont- 
Ferrand. 


1 l'extrême gauche, C'est un spécialiste! 


M. le ministre de l'intérieur, A cette 
date, en effet, un changement de préfet 
décidé depuis longtemps devait avoir lieu, 
le préfet de Clermont-Ferrand allant oc- 
cuper le poste de Pau et étant remplacé 
par celui qui, jusqu'alors, était à Blois. 

Ftant donné la situation difficile, j'ai 
prié l'inspecteur général de Lyon... 


M. André Marty. Le préfet régional! 


M. le ministre de l'intérieur. 
céder à cette relève. 
M. André Marty. C'est anticonstitution- 


nel, (Rires au centre.) 


au temps de 
l'ertréine 


M, Marcel Cachin, Come 
Vichy. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. André Mutter. Le mutlin défendant la 
Constitution ! 


M. le ministre de l'intérieur. Je pense, 
mes chers collègues, qu'il vaut mieux ne 
pas re.cver ces mots de nos collègues com- 
inunist 

A l'extrême gauche. Millerand est dé- 
passé. 


. M. le ministre de l'intérieur. Ce jour-là, 
j'ai indiqué à l'inspecteur général que je 
voulais éviter une opération de force. 


J m'a répondu que des deux usines Ber- 
l'une, qui avait été évacuée 
pouvait, sans inconvénient, étre occupée 
la police. Effectivement, à dix-neuf 
heures, un détachement de C. R. S. pé- 
nètre dans la nouvelle usine Bergougnan 
et établit des barrages entre celle-ci et 
l'ancienne. 


gougnan, 


J] ne s'agit pas, pour moi, de dégager 
na responsabilité, Je déclare, au con- 
traire, que je prends toute la responsabi- 
lité des incidents de Clermont-Ferrand... 


M. Antonin Gros. Elle cs! sanglante. 


M. le ministre de l'intérieur. ot que 
je couvre ines subordonnés quels 


qu'ils soient. (Interruptions à l’ertréma 
gauche. — Applaudissements à gauche, aw 
centre et sur divers bancs à droite.) 


_ M. Marcel Cachin, Comme à Valence, où 
ils ont tué quatre ouvriers, 


M. Antonin Gros. C'est vous qui leur don« 
ncz des ordres, 


M. André Marty. Cela véendra un jour 
en Haute Cour. 


M. André Mutter. Il y à des officiers qui 
livrent leurs bateaux. 


M. Raymond Guyot. Lisez-nous donc vos 
instructions, monsieur Jules Moch, 


M. le ministre de l’intérieur. Je ferai ce 
qu'il me plait, monsieur, (Vives interrup- 
tions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droile.) 


M. André Marty. Vive le roi! Heil Hitler! 


M. Raymond Guyot. Je vous demande da 
donner le contenu de vos instructions de 
Clermont-Ferrand. 


M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas 
l'habitude d'obéir à des injonctions. Je 
n’obéis qu'à mon devoir. (£rclamations à 
l'extrême gauche, — Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean Duclos. Nous avons le droit da 
demander des comptes. 


M. Florimond Bonte. Il préfère obcir aux 
milliardaires ainéricains, aux potentats du 
dollar. 


M. le ministre de l’intérieur. J'indiquerai 
maintenant les coups de téléphone tels 
qu'ils m'ont été donnés et tels qu'ils ont 
été notés, dans la nuit du 15 au 16 juin. 


De 19 heure d’occupation de 
l'ancienne usine et d'établissement de 
deux barrages dans Ja rue, jusqu’à 
23 heures, rien ne se passe, tout est calme. 


heures, 


À 23 heures 40, on me téléphone ceci: 
« Un grave incident vient de se produire 
devant l’ancienne usine Bergougnan, inci- 
dent provoqué par une automobile qui au- 
rait été repoussée et attaquée par les ou- 
vriers. La foule a attaqué les gardes, qui 
ont dû faire usage de grenades lacrymo- 
gènes. Les incidents continuent », 

Ce sont les incidents auxquels l'interpel- 
lateur à fait allusion. 

A 2 heures 30 Je 16 juin, je reçois le 
message suivant: « La situation des forces 
de police, assez précaire vers 23 heures 
50, s'est progressivement améliorée. A 
0 heure #5, M. Marchadier, secrétaire géné- 
ral de l'union départementale, s'est adressé 
aux manifestants pour leur demander de 
déclencher une grève générale dans le dé- 
partement, à partir de 4 heures. II a pré- 
tendu, par ailleurs, que les forces de po- 
lice ont tenté de faire évacuer l'usine Ber- 
gougnan, et que cette opération a échoué, 
grâce à la rapide riposte des manifes- 
tants, qui continuent à résister par tous 
les moyens. » 

Je n'insiste pas. Je rappelle simplement 
qu'i y avait ordre de ne pas attaquer cette 
usine, 

« À 2 heures du matin, une charge de 
C. R. S. a repoussé sur une distance de 
cent mètres environ les manifestants 
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en ASSEMBLEE NATIONALE — 9 SEANCE DU 18 JUIN 1948 3703 
x ti 1i venaient de la ville, alertés pa M. le ministre de l’intérieur. ..l1 C. M. Gérard Vée, Que faisait Cachin, pen- 
les sirènes — qui 6e trouvent désormais | G. T, lance l’ordre de grève générale, dant l'occupation ? 
massés au carrefour de la Fontgiève et 

matin du 16 juin, environ 1.560 ma- 
du boutevard Berthelot. Au cours de cette nifestants passent dans les différentes en- | M: Pierre Villon. Vous allez donc cher- 


érationu, il. y à eu des blessés de part 


et d'autre. » 

Je recols ensuile à 3 heures le mes- 
ve suivant: « Vers 3 heures, Is mani- 


qui s'étaient repliés rue Fontgiève 
nt contre-attaqué les forces de police qui, 

une pluie de projectiles, ont dû re- 
leurs positions primilives. Afin de 
olider leurs positions les manifestants 
nt en train de creuser des tranchées rue 
de dresser des barricades, » 


icve, et 


un nouveau mes- 
la situation 


arrive 
A G heures, 


heures 25. 
CONÇU: « 
x mains des forces de police, qui ont 
les manifestants au-delà du carre- 
de la rue Fontsiève, qu'elles avaient 


ù cvacuer pendant un certain temps. Bien 
tue des manifestants aient organisé Ia dé- 
e de cette rue en creusant des {tran- 


es, en arrachant des pavés et en abat- 
taut des arbres, le service d'ordre, Fous 
{rois 


it son action, vient d'enlever 
rr'cades de la rue Fontgièvre, » 


les 


Il annonce cela comme 


M. Anüré Marty. 


M. le ministre de l'iniérieur. Je r'an- 
ve rien du tout, monsieur Marty, je 

la chronologie des messages QuE 
nt parvenus, car l'Assemblée a le droit 


{ \pplaudissements 
terruplions 


informée, 
he. au centre el à droite. —— In 
qauclic 


«| cire 


l'extrèéme 

A 7 
vealn 
« Les forces de poli 


heures du matin, je recois un nou- 
message téléphonique ainsi conçu: 
e se sont cmparees à 
de l'ancienne usine Bergou- 
‘évacualion de cet établissement 
Au cours des dernières opé- 


6 heures 30 


est ainsi totale 


rations 38 personnes. ont été arrêtées 
Et ce message verbal est confirmé par 
je radio-télégramme que voi 1: « Pendant 


toute" {a nuit, les manifestants abattent des 
arbres et construisent quatre b arricades de- 
la parte de l'usine tenue par les gré- 
\ Mercredi, à ÿ heures 40, le service 
d'ordre réagit vigoureusement, emporte les 
barricades et isoke l'usine - Ntop — Mal- 
Îles ordres recus, le éervice d'ordre 
poursuit son avantage, enfonce les portes 
usine oceupée et y pénètre sans 


de 
notable ». 


position 


vant 


Si je lis ce texte, qui prouve bien que :e 
service d'ordre à fait évacuer l'usine, mais 
que c'elait au delà de la mission qui Jui 
étail confiée, j'indique en temps, 
au risqué de déchainer de nouvelles pro- 
festalions, que j'approuve le service d'or. 
2 d'avoir profité des circonsiances pour 

aller sans difficultés au delà de la tâche 
qui lui était assignée, (Erclamations à l'exr- 
trême qauche. — Apylaudissements à -gau- 
“he, au centre et à droite.) 

b le 


M. Alfred Biscarlet, Combien de 


M. le ministre de l’intérieur, J'y arrive. 


A ce moment, à sept heures du matin, 


treprises pour faire débrayer j’ensemble 
des personnels ouvriers, bien entendu sans 
aucune espèce de vote et, sous la pression, 
obligent les commercants, dont on disait 


tout à l'heure qu'ils se sont solidarisés 
avec les grévistes, à fermer Jeors bouti- 
ques et à baisser leurs devaniures. 


C'est un réflexe assez instinctif chez un 
petit commerçant... 
M. Henri Teitgen. De solidarité ! 
M. le ministre de l’intérieur. (lc hais 
vanture pour ne pas voir voler 
ses vitres en éclats ou piller son magasin. 
Vives protestations à l'ertrême gauche.) 


ser sa de 


1 tr, ‘1 
iltez les travail 


M, Jean Duclos. , Gus inst 
leurs français. 


M. Florimond Bonte. El le président ne 
dit rien quand on insulte les ouvriers 

Mme Jeannette Vermeegrsch. Vous laissez 

insuter les travailleurs fran monsieur 
le président, C'est une honte 

M. le ministre de l'intérieur, Je veux 
croire, sur l'honneur de la classe ouvrière, 
que les hommes qui ont lancé de l'acide 
sulfurique «ur les n'ctaient pas des 


ouvriers, mais des agitateurs profession- 
nels. (Nouvelles interruptions à l'extrême 
he. — Armlaudis uche, au 


sur divers 


Sements à 


bancs à di 


centre el oule.) 
Mme Jeannette Vermeersch. Vous 
reconnu que ce sont les C. KR. S. qui 
envoyé des bombes laicryu: 


avez 
ont 

ones 

he. 


hit 


A 


provo ation ! 


M. le ministre de l’intérieur. C'est alors 
le développement de la qui a atteint 
maxitmum hier. 


greve, 
son 


Je veux indiquer, avant d'en venir au 


douloureux inventaire des blessés, quels 
efforts de conciliation ont été faits, 

M. Raymond Guyot, Est-il cxa 
ayez fait donner de l'alcoo! aux C. R. $.? 


M. le ministre de l'intérieur, Je pense 
qu'un haussement d’épaules suffit comme 
réponse. (£rclamations à l'extrême gauche. 

Applaudissements à qauche, au centre 
et à droite.) 
suffit 


ce:a ne 


M. Raymond Guyot. \on, 
pas. 


M. Marcel Cachin. Vous avez avoué qu'à 
Valence vous aviez donné du vin aux gar- 
des qui attaquaient les ouvriers et qui en 
ont tué quatre, (Erclamations à gauche 
el au centre.) 
jQurnaux 

gardes 


avoué et même les 
disent que le 


Vous l'avez 
anticommunistes 
étaient dopés. 


cher vos calomnies dans poubelles de 


la Gestapo ? 
( ilomnlies, 


Mme Renée Reyraud, Les 


voilà tous vos arguments, 


Mine Eugénie Duvernois, Les socialistes, 
vous êtes des larbins! (/nterruplions gau- 


{ he. 


M. le ministre de l'intérieur, J'espère 


que Ja question de M. Guyot figurera au 
officiel. (Interruntions à l'ertrême 
gauche. 

Mais je \ ler à J'A { nbléa 
le détail des tentatives de conciliation 

Voici ce qui a été téléphoné à Paris par 
M. Bertaux et pris sous sa dictée : 

A l'extrêémi au Met ur 

M. ic ministre de l'intérieur. D'abord un 
message du 16 juin. 

« Ilier, dit-il, en arrivant à Clermont- 
Ferrand, à 17 heures 30, j'ai convoqué 
lélégalion des de Bergou- 
gnan dans le cabinet du préfet. Je leur ai 
indiqué qu'ils devaient évacuer l'usine; 
que, s'ils le faisaient spontant nt a 
retirerais les forces de police qui étaient 
à proximité jusqu à l'aboutissement des 
pourpariers, et que, (! 
diatement après, je convoquerais dans 168 
cabinet du préfet la direction di Bergou- 
gnan, pour rep les pourparlers, 
mais que je fa ere ndition ne 
qua non de lévalh n préalable 
l'usine. 

« À premier entrevue, c'est-à-dire 
celle du 15 juin, à 17 heures 39 — m'écrit 
M. Er - j'ai eu le sentiment qu'un 
accord était possib le. Je avai lors de- 
vant moi que les délégués de 1] prise 
jergougnan. À Ja deuxieme et à [TOI 
sième entrevue, ils étaient accompagnés 
de deux délégués syndicaux de Ja C.G.T., 
Marchadier et -Diot. Hs ont tenté de rejeter 

sur moi la responsabihté e Ja 1 des 
pourparlers, en faisant des contre-proposi- 
tions inacceptables col prenant 
ment les deux points suivants » Je Îles 
livre, moi, à la méditation de l’'Assem- 
blée : 

« 1° Autorisation de piquets de grève à 


le 16 juin, les deux usines étant évacuées… 
| M. Gérard Vée. Parlez-nous de l'affiche 
M. Jean Liante. Ce n'est pas un minis- | signée jachin. (Protestalions à l'extrême 
tre, c'est un général. FETE) | 
M. Florimond Bonte. Un géncral qui rem- Voir nombreuses à gauche, EL l'affiche ? | 
porte des victoires sur le peup'e français, ! 
| Mme Jeannette Vermeersch, Au lieu d'at- 
M. Marcel Poimhœuf. Nous vous lais- ! taquer Marcel ( ichin, vous feriez mieux de : 
pons votre maréchal, | défendre Jes salariés, vous, les socialistes. | 


* 


la porte de l'usine jusqu'au recemment 


du conflit Applaudissements à l'extrèmsæ 
qauche. 
M. Charles Benoist, C'e:t l'ex du 


lroit de 


M. le ministre de l'intérieur. 20 Fer- 


meture de l'usine jusqu'au règleme du 
conflit. (Nouveaux ap] laudissements 
l'exrtrém gauche Interruntions à 
droite ; 

M. Marcel Poimbœuf. C'est sans it8 
une façon d'encourager la product 

M. Jean Pronteau. C'est ainsi que leg 
chos passaient en 1936. 

M. le ministre de l'intérieur, Xi + 
mes au moins d'accord pour constater 
notre désaccord car, si le droit ) 
doit élre Tr Le, le droit au doit 
l'être aussi, (Ap dis ments à q he, 
au centre et à dro Inter 
l'extrême | 
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M. 


Angré Marty. On a entendu ecl: 
& it a 


M. le ministre de l'intérieur. Une mé 
thode q | iser Jes piquet 
celles-ci ju au réglement du iflit 

M. Raoul Calas. qu'en 
laiton 

2 

M. le ministre ce l'intérieur, D 
rendre à l’atel 

M. Fiorimond Bonte. !| Mil- 
it 

M. le ministre de l’intérieur, Elle aboutit 
en compie, ire la reve 
gatoir ur la décision d’une minorili 

Ce n'est p e que veut la cla 1- 
VI re Vives entr? 1 
jaucre. ments à qau he. 
itre el à dr 

Mme Jeannette Vermeersch. lil: it 
»nanger ! 


M. le ministre de l’intérieur, Autant je 
concois qu'on ferme d'autorité une usine 
pour sauvegarder l’ordre pubiie, quand ja 
inajorité s’est prononcée pour la grève, au- 
tant est ible d'admettre 

M. Florimond Bonte. Dans le Nord et le 
l'as de Calai déjà entendu 12. 

M. le ministre de l’intérieur, ...qu'une 
petite minorkté puisse poser comme con li- 
tion l'interdiction du travail pour la ma- 
jorité. tApplaud sements gauche, 
centre el à droile. Interruplhions à t'ex- 
tréme gauche.) 

Mme Jeannette Vermeersch. S'il s'agit 
d'une petite minorité, pourquoi empioyei 
tant de forces de police contre elle. 

M, Maurice Kriegel-Valrimont, Ton: les 
ouvriers ont faim! 

M. Jean Charlot. On n'est pas à Prague! 


M. Arthur Ramette, On s'aperçoit en effet 
que l’on n’est pas à Prague! On est tris- 
tement à Paris, avec un ministre de li 
térieur qui à les mains rouges du 
des ouvriers, (V protestations à gau- 
che, au centre et à droite. A pulaudi 
he 


eane 


ives 
sements l’« rtréme qaut 


M. le minictre de l’intérieur, J: désire 
que cetle phra e figure au Journal officiel 


M. le président, Elle y figurera, et je 


rappelle son auteur à l'ordre. 


M. Filorimond Bonte. Tous les journa- 

] sie on! entendu cell 
\+ 

M, Arthur Ramette, Je la réplierai dans 
tout le pays ! (Applaudissements à le 
trème qauche,) 

M, Marcel Gachin, ayez qualre 
ouvriers & Valence | Ailez dans cette ville 
vous pliq 1er Interruptions à h 


et au centre, — Bruil. 


M. le président. Si ces !r 


bruit « ni IL 


ce 


gtanre, 


ASSEMBLEE 


NAFIONALE — 2 SEANCE DU 18 JUIN 1948 
M. le ministre de l'intérieur, Je re- | M, le ministre de l’intérieur, Je dira 
prends ] ure du pport de M. Ber- | simplement quelle est la nature des blog. 
| taux | sures, 
D ns, t-il... | Cent treize hommes ont été blessés par 
iquides corrosifs dans les yeux (Vives 
M. Jean Liante. Le ministre de l'inté- | eclamations à gauche, au centre ê 
enr € plus éloquent que sur le scandal droite. - Interruptions à l'extrême gauche, 
lu exirèeme he } Bruit) dans} qu à la porge. Mais les bles. 
sures aux yeux, organes plus sensibles, 
nlue oravoe 
M. Jean Charlot. Billoux tles plus graves. 
M. Jacques Chassaing. Les voilà les ve. 
1-1 
M. le ministre de l'iniérieur. J'ai assassins | 
il IX délégués que, puisqu TCpous- 
- j M. Arthur Ramette, Ce sont les bombes 
faire é ier l’usin iCrÿymogeënes qui ont provoqué ces bles. 
sures aux yeUx. 
« Len Jjant, ] 1: 
pou pet | M. Arthur Musmeaux, En tout cas, ce ne 
l’e 4 ut let en maintenant sont pas les ouvriers qui ont employé Les 
pa rérniere proposition: bombes lacrymogènes; ils ne savent pas 
Deuil oint: M. Bertaux soulien M. le ministre de l’intérieur, Sur ces cent 
nil fuit occuper. à titre d'avertis | Weize hommes, plus de la moitié ont été 
Vo pe ju calme que celle blessés par des engins qui n’ont rien À 
sines qui t cardé voir avec Îles grenades lacrymogènes. 
M. Virgile Barel. Bertau 11 | M. Arthur Musmeaux. C'est vons qui le 
lites ! 
41 L2 
M. le ministre de l'intérieur. Troisiènie 
point: fait remarquer que c'est au |, M. le colonel Félix, Ce sont des proctits 
cours de la nuit que les barrages de PO- | BEEN | 
ice ont été attaqués par les manifestants + Éo. 
qui ;, ont bombardés de tuiles, pierres, à M. le ministre de l'intérieur. Les uns ont 
boulets de fonte et produits corrosifs qui | été blessés par un liquide corrosif qui pro 


ont fait un ceriain n »nbre de blessés. 

Et j’er rrive alors à tion des 

Il est difficile avoir de chiffre exact 
des blessés du côté des manifestants, 
parce qu’un £ertain nombre d'entre eux 
se sont fait soigner à domicile et d’autres 
4 la maison du peuple. 

on Vaiu 1 Une länitaine, Sans 
que ce chiffre ait un caractère officiel 
quelconque, ceux qui sont fait soigner 
à la au D inle, 


duit des brü:ures analogues à celles ocea- 
sionnées par l'acide sulfurique on vitriol. 
Les autres ont été brû:és par un gaz pro- 
| duisant, hélas, des blessures analogues à 
celles occasionnées par lypérite, ou gaz 
moutarde. (Vives erclamations à gauche, 
au centre et à droite, — Protestations à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers 
— Bruit prolongé.) 


Les 


M. le colonel Félix. C'est d'une lâch 
sans n6m ! 


| A gauche, au centre el à droite. Acssa 
sins ! criminels! 


M. Marcel Poimbæuf, Et cela veut 
sentecr la classe ouvrière! 


M, Arthur Musmeaux, Les grévistes ont 
sans doute des laboratoires à leur d'spo- 
sition! C'est du roman poticier, 


| Mme Renéo Reyraud. Le responsable est 


H y en à eu en tout seize à l'Hôtel-Dieu, 
c'est-à-dire à l'hôpital, dont dix y sont 

Le nanifestant le plus gravement | 
blessé est un hormmie qui est tombé, de 
la hauteur d’un denxième étage, du toit 
d'un hangar sur lequel il était monté 
pour en décrocher les tuiles et les Jancer | 
sur les S$S. IL.a glissé. €t s’est brisé 
une 


hitires 
d'ordre, 


Je n° 1 Da 114 
ble des blessés du ser 
is donner 
seules compagnies républicaines de sécu- 
rilé, 11 faut y ajouter les blessés de Ja 
garde républicaine qui ne sont pas dans 
les totaux je vais faire état. 


dont 


Les compagnies républicaines de sécurité 
qui ont êlé à Clermont-Ferrand ont eu, au 
total. deux cent soixante-quinze blessés, | 
dont cent quatre sérieux, 

Je ne donnerai pas, bien que je les aie | 
Yeux, les chiffres de blessés par | 


compagnie républicaine de sécurité. Je ne 
désire pas qu on sache quelles sont toutes 
les compagnies qui sont allées à Clermont. 
Erclamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Georges Cogniot. Que] aveu! 
secret de 


C'est le 


M. Charles Benoist, 
polichinelle. 


concernent les 


| à la tribune. 


| Mme Jeannette Vermeerach, C'est le mi- 
| nistre de l’intérieur qui est l'assassin. 
C’est Jui qui fait tuer les Français au lieu 
de leur donner du pain. 


M. Marcel Cachin. Vous avez dit, il y à 

| quelques mois, que les cheminots faisaient 
| déraïller les trains pendant la grève des 
| cheminots, 
Toutes ces affirmations sont des menson- 
\ ges odieux! (Protestations à gauche et au 
centre. — Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur, Mousicur 
Cachin, il est facile de dire que les autres 
mentent quand on n’a pas soi-même la 
| conscience tranquille! (Vi/s applaudisse- 
| ments prolongés à gauche, au centre et à 
| droite, — Exclamations et rires à l’ertrème 


| gauche. — Bruit.) 


M. Marcel Cachin, C'est grotesque! 
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M. Arthur Ramette, Et vous vous 
scniez comme « Européen » 1! 


pré- 


M. Jean Masson. M. Jacques Duclos, Jui, 
f 


est alé chercher du renfort à Varsovie! 


de l'intérieur. S'eXpO- 
ent à des sanctions particulièrement re- 
doutables pour eux, notamment à l’expul- 
sion du territoire français Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et à droite. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


M, le ministre 


M. Louis Roïlin. Et une expulsion immié- 


diate ! 


M. Arthur Ramette, Après cela, vous di- 
rez 4 il faut abandonner une parcelle de 


noll souveraineté | 


M. Henri se y Oui, mais non pas au 


profit du désordre 
M. le ministre de l’intérieur, J'en ai 
presque terminé ; j'espère que l’Assemblée 


, ra ] 

ne renara pas respo iSabie du temps 
qu”: nront 
iu 


mes explications. 

Je veux encore indiquer qu'aujourd'hui, 
à treize heures, le nouveau préfet du Puy- 
de-Dôme a reçu une délégation compre- 
des de la C. T. C., 
de la C. G. T.+F. et de la C. G. T. I leur 


ait part des d 
de s usines Bergougnan — Bergougnan 
lui-même est arrivé hier soir à Clermont- 
l'errand — qui est disposée à renouer les 


négociations en cas de reprise du travail, 
et s'engage à me pas er de sanc- 
tion, sauf à l'égard &es manifestants éven- 


tue ile ment condammés, 


Le représemtant de Ja C. G. T., M. Diot, 
a demandé au préfet le retraii des farces 
de police. Le nouvean préfet, M. Poggioli 
situation <tant retdevenue came, 
M. l'inspecteur général était rentré à Lyon 
— a répondu à M. Diot, æt il a bien fait, 
qu'il était seul juge de ja décision, qu'il 
se réservait de la prendre au moment où 
il estimerait que J’orûre public ne risque- 
rait pius d'être troublé. (Applaudissemenis 
à gauche, au centre et à droite. — Inler- 
ruptions à' d'extrême gauche.) 


— 


Je tiens à dire que je l’approuve entiè- 
rement, car cette réponse est évidemment 
la seule qu’un représentant du Gouver- 
nement pouvait faire, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

La nuit, par ailleurs, été très calme; 
4] n’y a eu aucun incident. « On note, me 
téléphone-t-on, un certain apaisement dans 
les ruws, Où de nombreuses boutiques, 
fermées hier, rouvrent aujewrd’hui, 

Les usines Michelin ne sont plus oceu- 
pées, on constate simplement ka présence 
d’un piquet de grève à l'entrée ». De 


sorte que je laisse bien volontiers les 
liverses fédérations de la C. G. T. se 
livrer à cette manifestation de grève géné- 
rale, demain, de onze heures à mid 


M. André Marty. Très bien! 


ministre de l’intérieur, qui a 
pour objet de réclamer, aux termes de 
l'ordre du jour qui a été voté el qui 
exprime une volonté qui se substitue à 
la vôtre, mesdames, messieurs : 

« 5° Que soit chassé le ministre de lin- 
térieur, récidiviste de l'assassinat des tra- 
vailleurs. » (Vifs applaudissements à l’ezx- 
trême gauche.) 


M. le 


M, Jean Guillon, A 


la porte! 


sposit ions de Ja 
| tants de France, 


| Moch wa pas 


le ministre de l'intérieur. Tout cela, 


M, Robert Bruyneel, \e zépondez pas, 


4 destiné à sauver la face après l'échec | Hs ne ke méritent pas ! 


de Clermont-Ferrand, (Rires 
gauche. — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

À l'extrême gauche. Fasciste! Salaudt 
M. le ministre de l'intérieur, On peut, 


‘ertes, et l’on doit déprorer ces incidents. 


On pouvait espérer, comme l'in 
général, que les négo jations entamées le 
15, à dix-sept heures trente, direc 
entre le indie: d's de Bergougnan et la 


préfe ture, bee tiraient. Le 16, après les 
À la loi. 


mcidents, il fall! que force restàt 

Les dispositions prises, que je n’expM- 
que pas ici, _ permis de disposer rapi- 
dement d'effectifs suffisants, dans des con- 
ditions assez por lles, une importante 
fraction des forces étant, comme je l'ai 
dit, transportée par voie aérienne, ce qui 
met n'importe quel renfort à trois heures 


au plus de la ville où il peut être appelé 
M. Barel. léfendre !e régime 
capital 


l'intérieur. Je 
parce qu'il a été 


M. !2 ministre de 
rendre hommage ici, 
injustement attaqué, à l'i 


de la région de Lyon, M Bertaux, qui 
fut, en date, l’um des premiers résis- 


(Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite) qui reçut lJui- 
même les 
de Boueonne, 


premiers parachutages en forêt 
près de Toulouse. 


M. Marcel Servin. Vous ne pouvez pas 
en dire autant pour vous! (Vives exclama- 
tions à gauche et sur de nombreux bancs.) 


M. le ministre de l'intérieur. J'étais 
avec lui ! ({nterruptions à l'extrême gau- 
che.) 

Des imputations personnelles de ce 
genre ont quelque chose de misérable. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Surtout 
lorsqu'elles viennent de «ces bances-là ! 
(Vives protestations à l'extrême gauche.) 


M. Florimond Bonte. Le misérable, c’est 
vous ! (Exclamations sur de nombreux 
bancs.) 


M. Maurice Deixonne, Et Thorez ? 


Voir nombreuses à gauche. Et Thorez ? 
Et Cachin ? 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes el téléphones. M. Jules 
dééerté, lui 
M, le ministre de l’intérieur, Je me suis 
battu, moi, monsieur Servin ! 

M. Charles Benoist. À Alger ? 

M. le ministre de Fintérieur. Je me suis 
battu, mais pas là où étaient certains de 
vos amis. (Vifs applaudissements à gau- 


| 


à l'extrême | 


specteur 


tement 


‘rie de 


| blés 


veux | 


inspecteur général | 


che, au centre et à droile. — Vives protes- | 


tations à l'extrême gauche.) 
N’insistez pas, ce sujet est mauvais pour 


vous, car je veux bien comparer mes ser- | 


vices de guerre à ceux de n'importe le- 
quel d’entre vous. (Nouveaux applaudis- 
sements à gauche, au centre et a droite.) 


| à gauche, 


M. Gérard Vée. Et Cachin était À genoux 
devant Pétain ! (Vives protestations à ler. 
trême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Voilà les 


| 
munichoiïs ! 


M. le ministre de l'intérieur, Je m'’ex- 
cuse de cette digression d'ordre person- 
nel, mais il est temps de mettre fin à 
la légende qui veut qu'une seule calégo- 
Français ait jamais lutté contre 
l'envahisseur et puisse revendiquer le mo- 
nopole des souffrances. 


Beaucoup d'hommes dans cette Assem- 
savent que ce n’est pas vrai. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Charles-Pierre Lamarque-Cando. En 
tous cas, ce n'était pas vrai avant le 
20 juin 19411! 


L'Asscmblée unanime, 
rend hommage et à vos 
services de guerre et, si vous me permet- 
tez ce mot, à vos sacrilices. (À gauche, au 
centre et à droite, MM. les députés se lè- 
vent et applaudissent longuement.) 


M. le président. 
je veux le croire, 


M. Robert Bruyneel, Ils ne méritent pas, 
monsieur le ministre, que vous leur ré- 
pondiez. 


M. le ministre de l'intérieur, Je veux 
rendre hommage au tact, au sangfroid et 
à l’autorité dont ont fait preuve l’sspec- 
teur général M. Bertaux, l’ancien préfet, 
M. Dezaunay, dans la dernière journée 
d'une tâche difficile, et ke nouveau préfet 
qui a maintenant Ja responsabilité de l’or- 
dre à Clermont-Ferrand, M. Poggioli, qui 

Jui aussi, de beaux titres de résistance 
et qui a pris possession de l’intendance 
de avant même le départ des 
Allemands 


Je veux rendre hommage aussi aux com- 
mandants, aux officiers, aux fonction- 
naires de la police et des y répu- 
biicaines de sécurité, aux officiers et aux 
hommes de la garde et de l’armée qui, 
tous, ont fait preuve d’un sang-froid re- 
marquable et qui, notamment, sont restés, 
la première nuit, de vingt-trois heures à 
six heures du matin, sans jamais répon- 


dre, ni riposter en aucune façon, æors 
qu'ils comptaient déjà le nombre de 
blessés dont je viens de parler. Ils ont 
respecté intégralement ordre qu'ils 


avaient reçu de ne pas tirer, au moment 


même où ils voyaient leurs camarades 
parfois dou:oureusement touchés, 


L'Assembiée sera unanime, certes, à for- 
mer des vœux pour le rétablissement ra- 


pide des blessés des deux cûtés. Mais, 
mesdames, mes- 


vous 
sieurs, de les faire particulièrement ar- 
dents pour ces blessés des compagnies ré 
publicaines de sécurité, qu’on a calom- 
niées tout à l’heure, et de la garde répu- 
blicaine, que des photographies émou- 
vantes, parues dans la presse française, 
ont montrés les yeux voilés d'un ban- 
deau blanc, alors que nous ne savens pas 
si certains d’entre eux recouvreront com- 
plètement la vue. (Vifs applaudissements 
au centre el à droité. — Vives 


interruplions à l'extrême gauche.) 
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Mme Jeannette Vermeersch. C'est vous 
qui ies envoyez aw combat fratricide! 


A l'extrême gauclie. Fasciste. 
t gauche et au centre. Assez! Assez! 


Mme Jeannette Vermeersch. Je répète 


que c'est vous qui les envoyez au combat ! 


fratricide ! 


M. Gérard Vée. Vous devriez avoir 
hente, madame, à l'évocation de tels faits. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. [Iloute! 


Avez honte! 


Mme Jeannette Vermeersch. Donnez 
lu pain aux travalleurs, donnez-leur des 


salaires, il n’y aura plus d’agitation ! 


A gauche. À Moscou 1! 


M. Raymond Guyot, Ce sont ceux qui 
tendent la main aux Allemands qui veu- 
ent que les Français se battent entre eux. 
Exclamations sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ce sont 
ceux qui ont tendu la main à la trahison 
qui protestent. (Protestanions à l'extrême 
gauche.) 


M. Lucien Coffin. Vous trahissiez quand 
certains autres se battaient! (Vives pro- 


testations à l'extrême gaucle.) 


M. Raymond Guyot. À qui vous adres- 
sez-veus ? 


M. Lucien Coffin, A vous et à tous vos 
amis! (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de Flintériour. Vous me 
permcettrez, mesdames, messieurs. 


M. Paul Billat. C'est vous le traître! 
Mme Eugène Duvernois. Salaud! 
À l'extrême qauche. Fasciste! 


M. le ministre de l'intérieur: Vous me 
permettre, en conclusion, après avoir, en 
commençant, indiqué que l’état de nerva- 
sité s'explique par toutes les difficultés de 
la vie actuelle. 


A l'extrême gauche. Enfin! 


M. le ministre de l’intérieur. … que nous 
connaissons tous et qui sont habilement 
exploitées (Très bien! très bien! à gauche, 
au centre et à droite) de dire que nous 
souhaitons, à la presque unanimité, que 
les Français comprennent qu'ils doivent 
associer leurs efforts pour la grande täche 
de reconstruction... 


M. Gilbert Berger, Efforts à <ens uni- 
que. 


M. le ministre de l’intérieur. … et ban- 
nir toute propagande de désunion et de 
freinage de la production qni, indiseuta- 
blement, nuit à l'intérêt de tous les Fran- 
çais. 

Telle est la grande leçon des événe 
ments de Clermont-Ferrand. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Resset. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Besset. J'ai écouté le compte 
rendu chronologique des messages qui ont 
té lus par M. le ministre de l'intérieur. 

Il à donné à tous l'impression d’un rap- 
port de commissaire de police. C'est 
compréhensible, puisque M. le ministre 
n'était pas sur place au moment des in 
dents, et je crois qu’il n’est ] soubrai- 
table qu'il s’y rende dans la période ac- 
tuelle. (Rires et applaudissements l'ex- 
trême gauche.) 


Dans ma ‘première intervention, j'avai 


CS6a V{ non seulement d'établir les res 
ponsabilijés, mais aussi de rechercher les 
causes des incidents qui se sont prouuits 

Pas un mot n’a été dit sur les revendi- 


cations de la classe ouvriére. 


Si, peut-être, car, dans un rapport de 


police, je relève des contre-vérites. 


On veut faire air 
chez Bergougnan se sont mis en grève pou 
{ les 20 p. 100 et pour la revision périodi- 


que des salaires. 


Il est exact que, 
de mai, comme dans tout es autre 
entreprises, les. ouvriers de chez Bergou 


nan ont déposé un cahier de revendica 


Mais, dans ic temps qui sépare les Cvé 
nements de la date du: dépôt da ce caler, 
les ouvriers de ehez Michelin, par des dé- 


UC 


menta ions de salaires de 7 à 1 
l'heure 

Les ouvriers de chez Pergougnan ont 
désigné une délégation qui s'est rendue 
auprès de la direction patronale pour de- 
mander, en attendant que soit disrutée 
la revendication relative aux 20 p. 100 de 
majoration de salaires, l'augmentation que 
venaient d'obtenir les ouvriers de chez 
Michelin. 

C’est parce que la direction Bergougnan 
a refusé de discuter avec ses ouvriers que 
le mouvement de grève s’est déclenché. 
Ni vote, ni mot d'ordre n'ont été néces- 
saires ! 

Lorsque la délégation a fait connaître 
qu’elle n'avait pas pu discuter avee la di- 
rection patronale, spontanément, les ou- 
vriers ont cessé le travail, ({nplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Et notez, monsieur le miaistre, les con- 
tradictions qui sont contenues dans Îles 
rapports qui vous ont été adressés. 

Vous dites, en: effet: « uw ouvriers de 
chez Bergougnan ont imposé la grève à 
3.000 travailleurs. Dans les autres usines, 
c'est la même chose ». 

Pourquoi, alors, ces nombreuses compa- 
enies républicaines de sécurité. Pourquoi 
ces forces de police aéroportées ? La voilà 
la contradiction, car jamuis on fera croire 
que 2.700 ouvriers se laissent imposer la 
grève par 300! À aucun moment! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Vous avez signalé aussi qu'aujourd'hui, 
à la suite de votes dans certaines entre- 
>, ON aurait décidé la 1 du tra- 
vail. 

Je crois que vous voulez parler de la 
sanque de France. à l'extrême 
che.) 


M. le ministre de l'intérieur. Non: de 
l'imprimerie de la Banque de France, 
Ce n'est pas la même chose! 


M. Pierre Besset. D'accord. Le person- 
nei de l'imprimerie de la Panque de 


bravages suecessifs, ont obtenu des aug-- 


France à créé un syndicat autonome qni 
n'adhère pas à la C. G. T. 


M. le ministre de l'intérieur, C'est bien 
* pour cela, 


M. Pierre Besset. Lans ce syndicat auto- 
nome, s'aflirme, qu'on le veuille ou non 
un mouvement de solidarité en faveur d 
la grève. (Très bien! très bien! à l’'ertrèôme 
gauche 
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Le Journal du Centre du vendredi 18 juin 
écrit: « ( solidaire des gré: 
vistes de Ciermont-Ferrand, s lene des 
moyens de coercition emplovés par 
pouvoirs publies {Apnlaudissements à 

l'ertrêm (ju uci 

M. Marcel Gachin. Voilà rénonse claire 
des ouvriers à la démagogie du nfinistri 


M. le ministre de l'intérieur. Ja vo 


conseille de parler de démagogie, Cachin! 
(Vives interrurntior }, À 
M. Marcel Cachin, Vou- €! n sale de 


magogue, qui faites tuer les ouvriers 


M. Gérard Vée, M Cochin no lisa 


donc « qu'il a fait ll ne peut p . 
pond Interruptions a Lescirême 
che 

M. Florimond Bonte. Ii res 
à la el sé OUVIIErTE p 

M. Arthur Musmeaux, à la 
tranquille Vous, vous "avi 


M. Pierre Begsset, C'est di questio 
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Des non int étui prononcées 
ment celui du secrétaire de l’umion dé- 
partementale des syndicats, Robert Mar- 
} 

her lil nde fie rhc 
lali0aise eme) 1 » 


qauche. 


M. Charles-Pierre Lamarque-ZCando, A 
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parur de qua 
nichy 
Jeanneite Vermeersch, ! 
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3708 ASSEMBLEE NATIONALE 


—— 2° SEANCE DU 18 JUIN 1948 


M. Pierre Besset. Condamné à mort par 
un tribunal militaire, à Clermont-Ferrand, 
en quaité de résistant, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Dans la nuit du 25 au 26 septembre 1943, 
il s’évadait de Ja prison de Saint-Etienne, 
emportant des armes qu'il avait prises 
aux C. M. R. 


M. le ministre de l’intérieur, Ce que vous 
dites est exact, mais il faut dire toute la 
vérité, Il s’est évadé, mais il avait, fort 
heureusement pour lui, et j'en suis heu- 
reux, été grâcié auparavant par Pétain. 
(Applaudissements à gauche, centre et 
à droite, — Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 


Kriegel-Valrimont, C'est un 


ument misérable 


M. Ma 
M. Arthur Ramette, Vous, vous avez été 

arrèté et libéré 

M. Pierre Besset. IL à été gracié, c’est 


exact. Il paraît que des personnalités se 


ralent intervenues pour que Robert Mar- 
had'er soit gracié, Mais ce qui est certain, 
c'est que les ouvriers de chez Michelin 
ivaient déjà répondu et que si Marchadier 


it été exécuté, d’autres l’auraient été 
éalemeni, (Applaudis ements à l'extrême 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, téle- | 


graphes et téléphones. Contre la volonte 


de Cachin! 


M. Raymond Guyot. Monsieur Besset, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Pierre Besset, Volontiers, 


M. Faymond Guyot, Permetlez à un 
homme qui a vu Robert Marchadier com- 
battre à ses côtés durant les années noires 
et héroïques de la Résistance de rendre 
hommage à cet homme, que l'on insulte 
aujourd'hui, 


M. Gérard Vée, On n'insuite personne. 


M. Raymond Guyot. Marchadier a eom- 
hattu avec notre parti contre Munich au 
temps de la drôle de guerre... 


M. Charles-Pierre Lamarque-Cando. Con- 
tre le pacte germano-soviétique | 


M. Raymond Guyot. contre la barbarie 
nazie, contre l’envahisseur. 

Marchadier a été condamné à mort. fl 
e‘est évadé et a repris la lutte les armes 

la main dans les rangs des F. F. 1., et 
j'ai eu l'honneur de le voir lutter à mes 
côtés pour la Libération! (Vi/s applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Gérard Vée. Vous désobéissiez À Ca- 
chin, à l’époque, monsieur Guyot! (Trés 
bien! Très bien! à qau he - Vi es protes- 
tations à l'extrême qau ) 


M, Raymond Guyot. Monsieur Vée, vous 
êtes un trop petit bonhormme pour tou: her 
à l'honneur de Marcel Cachin, grand cum- 
nuniste et grand patriote francais. (Ap 
plaudissements à l'ert-#me gauche. — Ri 
el exclamations à he et au centre.) 


encore, Marchadier fait son 
levoir à la tête de la classe ouvrière et 
des populations laborieuses de Clermont- 
Ferrand contre ceux qui tendent la main 


aux Allemands tandis qu'ils assassinent 
des Français! (Applaudissements à l'éx- 
trême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. C’est une allusion 
désagréable à von Paulus! 


M. Pierre Besset. Personne ne contestera 
que Robert Marechadier jouit d’une grande 
sympathie dans la région clermontoise, le 
Puy-de-Dôme et la France tout entière, 


On voudrait reprocher aux ouvriers de 
Clermont-Ferrand d’avoir sous la direction 
de leurs organisations syndicales, pris des 
mesures pour ne pas se laisser assommer. 


Mais, c’est compréhensible: Jorsqu'on 
entend annoncer l'arrivée de compagnies 
de C. R. S. venant de départements assez 
éloignés et qu'on a déjà l'expérience de 
l’action de certaines polices, il peut parai- 
tre nécessaire de prendre des mesures de 
précaution. 


Je ne crois pas que les ouvriers de Cler- 
mont-Ferrand aient mal fait de couper des 
arbres et de creuser des tranchées. (Ex- 
clamations sur divers bancs.) 


M. le ministre de l'intérieur, Ah? très 
bien ! 


M. Pierre Besset. Il est évident qu'ils 
avaient à se défendre eux-mêmes pour dé- 
fendre leur droit de grève attaqué. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Francis Leenhardt. À se défendre en 
lançant des bombes à l'acide sulfurique ! 

Mme Jeannette Vermersch. Et c’est un 
socialiste qui fait cette remarque! 


M. Francis Leenhardt. Oui, un socialiste, 
Et après? 


M. Pierre Besset. J'ai déjà dit que les 
hommes des C. R. S. s'étaient blessés cux- 
mêmes, 


Des personnes dignes de foi de Cler- 
mont-Ferrand se sont rendu compte de 
l’excilation avec laquelle Ja police fra p- 
pait sur les manifestants. Elles ont vu 
dans la police des hommes anormaux, 
peut-être en raison de l'atmosphère 
de bataille qui régnait, Elles ont même 
avancé: « Il est possible que ces hommes 
aient été drogués ». 

C’est l’opinion non seulement des gré- 
vistes, des manifestants, mais aussi de 
gens qui ont vu de quelle façon la police 
s’est conduite vis-à-vis de Français. 

Il y a eu des batailles qui auraient pu 
être évitées, qui l’auraient certainement 
été sans l'initiative du ministre. Les gré- 
vistes avaient cessé le travail, pour faire 
aboutir leurs revendications. C'est M. le 
ministre de l’intérieur qui pour avoir en- 
voyé la police, est responsable des 
troubles qui se sont produits. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


Monsieur le ministre, vous avez donné 
quelques indications au sujet de la posi- 
tion de M. Bergougnan, Est-ce que vos ser- 
vices ont.fté renseignés sur l'attitude de 
M. Tévissen, directeur des établissements 
Olier et delégué du conseil du patronat 
français pour le département du Puy-de- 
Dôme ? 

M. Tévissen a refusé de laisser entrer 
la police dans son usine et il a pris contact 
à titre personnel avec les représentants 
des organisations ouvrières pour examiner 
s’il serait possible, dans le cadre des Jnis 
existantes, d’accorder aux ouvriers des 


rajustément de salaires. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


On ne parle pas de ce fait{ On ne parle 
pas non plus du capitaine des pompiers, 
un valeureux soldat du feu, qui ayant 
voulu faire des observations aux cadre: 
de la police au sujet du comportement de 
ceLe-c1, fut arrêté et malmené, si bien qu 
les pompiers avaient déjà les pinces en 
mains pour aller délivrer leur officier, (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi nous estimons indispen 
sable que l'Assemblée discute à fond 
toutes ces questions. C’est ce que je de- 
mande, (Applaudissements à l'extrême 


\ 


gauche 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement demande un scrutin sur le renvoi 
à la suite de l'interpellation de M. Besset, 


M. André Marty. Nous avons déjà déposé 


une demande de scrutin: 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi à !a suite, demandé par | 
Gouvernement, de J'interpellation dé 
M, Besset, 

Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin présentées, l'une par le groupe com- 
muniste, l’autre par le Gouvernement, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueil ,) 


M. le président. Personne ne demand; 


pius à voler ? 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font Le dépouille: 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants, 
Majorité 296 
Pour l'adoption... A04 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. le président. Conformément à la dé- 
cision antérieurement prise, l’Assemblée 
voudra sans doute suspendre ses travaux 
jusqu'à vingt et une heures, 

Les questions orales n'ayant pu être 
appelées au début de la séance, elles sont 
reportées à vendredi prochain, 

L'Assemblée reprendra donc ce soir le 
débat sur les loyers. 


M. Arthur Rämette, Je demande ,a pa- 
role, 


M. le président, La parole est à M. Ra- 


mette, 


M. Arthur Ramette, Nous avons déposé 
une seconde demande d'interpeliation ac- 
compagnée de cinquante signatures. 

En vertu du règlement, je demande que 
l’Assemblée soit appelée à procéder immé- 
diatement à la fixation de la date de dis- 


Cussion, 


M. le président, Je rappelle que, mardi 
dernier, en approuvant les propositions de 
la conférence des présidents, l’Assemblée 
a décidé de suspendre la séance de cet 
après-midi aux environs de dix-sept heu- 
res. 
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ASSEMBLEE 


Cette décision est consignée au compte 
rendu în exrtensa de la deuxième séance 
du 15 juin à la page 3541 du Journal of- 
ficteL. 


M. Virgile Barel. La conférence des pré- 
giucnts avait également prévu pour au- 
jourd'hui la discussion du collectif d'amé- 

nent du budget de l'information. 


M. te président. Je suis tenu par da déci- 
de l'Assemblée, 


“4. André Marty. L'Assemblée est souve- 
$ Elle peut modifier son ordre du jour. 


puis mardi, certaines usines de Ja ré- 

parisienne ont été fermées, notarm- 
mat à Billancourt et à Issy-les-Moulineaux. 
Or iuet les ouvriers à la rue. 


M. le président. Le règlement existe mé- 
pour vous, 


M. Arthur Rameétïte, Je demande qu'en 
vertu du règlement, cette affaire soit ap- 
6 CE soir, à la reprise de la séance. 
Elle doit étre soumise à la même procé- 
dure que ceile employée pour la premiére 

interpcHation. 


M. te président. L'Assemblée en décidera. 
La séance est suspendue jusqu'à vingt 
et une heures, 


a séance, suspendue à dix-sept heures 
qt minules, est reprise à vingt € 
res dit minutes.) 


M. le président. La séance esl reprise, 


13 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM, Paul 
Couston et Charles Lussy une proposilion 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à intervenir efficacement dans 
l'intérêt matériel des populations sinis 
trées par les orages de grele, les 8, 13, 
16 mai et 13 juin, sur les territoires de 
Monteux, Sarriens, Bedarrides, Loriol., du 
Comtat, Gourthezon, Châteauneuf-du-Pape, 
Morières, certaines communes de l'arron 
dissement d'Apt et quelques autres points 
des départements. 


La proposition sera imprimée sous 
n° 4616, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de larticle Gt du règle 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communicalion à la commission com 
pétente et aux présidents des groupes. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la proposi 
üon. 


{La demande de discussion d'urgence est 
aflichée à vingt ct une heurcs dix minu 


FERMETURE D'USINES DE CONSTRUCTIONS 
AERONAUTIQUES 


Demande de fixation de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred 
Costes une demande d'interpellation sur 
les menaces de fermeture des usines de Ja 
Société nationale de constructions aérunau- 
tiques du Centre, en particuliér celles &i- 
tuées à Issy-les-Moulincaux et à Poulogne- 
Billancourt, 

Conformément au deuxième alinéa de 
l'article-90 du règlement, linterpellateur 
m'a remis, avec son inlerpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante mem 
bres {14}. tendant à ce que l'Assemblée pro- 
cède, immédiatement à la fixation de ia 


date de discussion 


1, 
IH va être pr lé l'apnel nominal 
sienataires, 
J'invite ch qu 4 se 
SO ippel Er je pi 


M. le président. La pié-enc les ci 
tai 


quanie étant l'As- 

semblée doit être consultée, par assis el 

levé, sans débat, sur ja fixation iminecal 

Ji I 14 J'A 

L'Assembiée, consultée assis et leve 
dé ide du nu Pas 4 mmédiaten en! 
date de discussion de l'interpetlatioi 

M. le président. L'Assemblée ayant di 
cidé de ne pas fixer inuoédiatement la date 
de discussS'on de JL 

pr édé utérieurement à cetie fixa 11 de 
late, 


20 
LOYERS 


Reprise de la discussion d'un projet de lol, 


M. le président. Nous: reprenons Ja dis 
cussion du projet de lai, de ja lettre recti 
ficative au projet de loi et des pr posHions 


de loi et de résolution sur les lovers, 


Des allocations de logement, 


M. le président, Ce matin, 


s’est arrôtée au titre the 


il 
logement ». 

La paroie est 4 M. Grin il, président de 
la commission de la justice et gl 
lation, rapporteur, 

{) La demande est signée de MM. Da 
us, Pomimadère, Berger, Ballanger, Vergès 
Mido Girardot, Rainette, Guyot, Lo! 
Julian, Billat, Dufour, Mme Rose Guérin 


Iertzog-Cachin, M Airoidi, Revraud 


MM. Mokhtari, - Prot, 
Mme Rabaté, MM. Cartier, Rosenbiatt, P 


rard, Pierre il} Llant Pro Calas, 
Védrines, Mmé Braun, MM. Servii, Gros, Tha 
Girard, Dutard, oavard, Lance, Cosles 


Mme Le Jeune, MM. Greffler, Musmeaux, 
Jean Ducios, Mme Verimeersch, MM. Bartelini, 
Môquet, Montagn'er, Pierre Meunier, { ne 
Césaire, Toutné, Dumet, Gene: Pier 


La { 
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M, Henri-Louis Crimaud, président de la 
commission, rapporteur. Mes chers collé- 
gues nous abhordons le titre Il reatif à 
l'institution d'une nouvelle prestation fa- 
miliale : l'allocation de logement. 

Je ne crois pas devoir analyser devant 
vous le texte qui a été distribué depuis 
un cérlain temps et dont vous avez tous 
pu prenure Connaissance, 


ra qu ce texte 
prévoit le financement de l'opération et 
que les griefs qui étaient formulés contre 
la première proposition de la commission 
de la ju lice et de législation e trouvent 
unsi réquils à néant 

Nou vous demandon de | [ vouloir 
adopter ce texte sur lequel, d'ailleurs, jJ'aue 
rai, au nom de la commi )n, à vous four- 
nir, au fur et à mesure que seront appelés 
les amendement le IGN ons quI 
perraettront de vous prononcer en tou 

! ae caus 


M. le président. La parole est à M. Du- 
quesne, rapporieur pour a 


UU Laval t ue ld = 


M. Jules Duquesne, rapporlt pot avis 


LA du tra 11 et di 1 SECU 
la { 1 ir AVIS 
( t; | 
{ iimeri (! (| (! 
| mu l'a 
( location à t ceu dont les 
mentiatiol neéce pl JUC le 
texte pronoseé est rod 14 lo du 
22 août 1946, de !'étudier à nouveau quant 
iu fonc di { fifi 
cernent seront apparue pub:ica- 
tion des règiements d'appil 
C'est en tenant compnt de cet ODSOTVA- 
LIONS que 14 CO Ti { tra PTOTHI 
ra, au cours de la discussion, un certain 
nombre d'amendements qui pérmettron 


M, le président, La par est à Bar- 


+ 
i 


M. Noël Barrot, rapporieur pour avis de 


da comi io le La famille, de la mn pula- 
{i mm et de la Sani: «lt pi re 
nom de la commission de la famil e, de la 
popul tion et de la santé publique les mé: 
| qu QUE es, 

nent | ] 12 d bro 

{ 116 trois N { pri } 
1 hin% 

position | Je 
L'al it ont € déposées 
r !e \ CS 


N va: étud 3 
lifférents text n 
ucp { | jt 

Co | Circonis 


1 

vait être incorporce d sur les 
lnx 
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Cet! thèse, éminemment défendabl 
fut par COMMISSION Ge fa 
mille, et le rapport au for à 1a 
de 1a jJusi 

11 « J 
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cédé qui location 
tant dé | | 11 
cessilé qu'il y a d'assurer aux propriétaire 
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Pour éme faison, regrettons que K 
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poilialt tr que par | 
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Ma gre S TÉSETVOS nale1 l'imperfec 

{ 1 t A 
lajorile | | 10H), A1 

Elle a ren texte arfail 
qu'il tout de né point 
d' 

] ns que | pi r! fo 
#0) il »n débuté de onsition 
perfect lt 

Nou )! qu'il insi dé 


l'allocation gement et que, lorsque 


des temps meilleurs, que nous appelons, 
se"otil entin venus, celle nouvel e ranch 
de prestations familiales deviendra un ins- 


magnifiquement efficace pour lut 
+. 1: 


frument 


{Cr 


issurer aux Français un peu plus de santé 
siqi et morale. plaua 
centre.) 


16 issemeonts au 


M. le président, Mine Rabaté à 
une motion préjudicielle tendant à 


jonction de tous les articles relatifs à 
l'allocation de logement, 

La pal le est à Mm Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, 


puisque l'allocation de logement se trouve 


constante 
catégories 


ravitaillement Ja 


à méme, pour 


iuds, el par I 


Te 


ces, Au lieu de donner des bribes d'aumô- 
5, à! rail Prelt ral 16 de ICCOLLai ire 


ntégrée dans Ja loi sur les loyers, nous 
au nom du groupe comimunisle, à 
exprimer un nombre important de 
ques, qui pi pourtant se résymer dt 
a facon uivantt 

Le titre I traitant de l'allocation de lo 
wement, lan pal n <conlenu que par 
les modalités d'ap] tion qu'il prévoit el 
celles qu'il fait, puisque aussi bien ce sont 
des décret qui eraiéent d nombreux 
est un ment d’injuslices cho- 

C'est un pal f sans effet aucun en ce 
qui ne l'amélioration des conditÿjons 
de it et de l'habitat dans notre 
pays, qu n ill nent importante 
que pt ous-estime 

Nous ns que ce nt vec 
tel projet que vo ilisferez aux nécessi- 
tés impérieu de la construction ou de la 
réfection indispensables d'immeubles per- 
mettan | loger mieux ou de Joger tout 
cou ( nibreu familles placées dans 
les plus ra es conditions de logement, 
lot ju’elles en ont 

C'est ainsi, par exemple, qu’en applica- 
tion de l'article 16, telle catégorie de lo- 
cataire 10 eratuitement auront droit 
à l'allocation de Jogement., C’est ainsi 
qu'un JInén le deux enfants ayant 
100.000 1 Ii d r'( ources aura droit : 
l'allocation de logement, tandis que ni les 
jeunes ménages ni un ménage de ma- 
nœuvre parisien, pourrol préti ndre. 


lès habitants des 


313 conrmunes de Ja Nièvre par exemple, 


et il en l'A si dans toutes les agglo- 
mérations q n'atteindront pas le chiffre 
fatidique d'habitants fixé par Ja loi. 

Vous prélendez ainsi, avec l'instauration 
le l'allocati le en aide 

Et nous dison aux familles laborieu- 

\ il pa les 
[ { \ ‘ans les 
pires conditio le logement des familles 
d’ouvt l'emplove de fonelionnaires, 
ou appartenan ] professions libérales 
qui sont dans Fincapacité de bien se loger 
et que ns n! (} not 
d l'inpossibilité de paver un 
lüvei 

La] n di ndant |’ atio] ] loge 


A l'émission radiophonique de vingt heu- 
dans Ja presse du dont 
des extraits qui ne provenaient 
journaux Cor O1) ouli- 
fait reconnu implicitement par 
ition d'ailocation de logement: 
la obtiqi Souvernt mentale 
prix. \pplaudis- 


pas munistes, 
un 

cette propi 
la fa lite de 


en inalière de baissi 


des 


sements à l'extrême gauche.) 


/ 
L'ac la hausse 
nombreuses 
consacrer à leur 
de leurs ressour- 


tuelle réalilé, c’est 
des prix oblige 
de Français à 
totalité 


loyalement que ce sont les salaires qu'il 
convient d'augmenter. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


C'est le pouvoir d'achat des populations 
qui doit être amélioré et sauvegardé, Et à 
telle mesure prise de ci, de là, etq ii revêt 
qu'on le veuilie ou non, une allure de 
COUTS stance, SOYeZ ot 
tes les couches Jlaborieuses pféfèr u) 
augmentation substantielle du saiaire 
du traitement, des retraites où des pe; 
Applaudisse ments à 


st 


assurés que t 


SIONS. 


che.) 


Locataires-et propriétai 
leur compte, Nous somin 
les propriétaires préfère: 
locataires dont les r 
t de payer leur loyer, plutôt qu’ 
localaires qui doivent, pour cela, attendre 
l'attribution d’une allocation de Jog 
problématique (Applaudissements à 


fon 


trême gauche) et qui, par sursroil, na 
compierait que pour une min 

Ce serait sans doute quelques biik 
cent jetés dans Ja balance, 

Mais nous considérons qu'au moment cit 
les loyers viennent d’être augmentés, pl 
mettre cetle allocation, c’est jeter d Ù 
pondre aux yeux de la populalion p 
tempérer le mécontentement que la han 
des loyers ne manque pas de faire naît 
lorsqu'elle s'accompagne d'un refus 
menter les salaires, comme Je déclarait 
"après-midi, à l’occasion des revendications 
légitimes des travaiileurs de 
Ferrand, M. le minisfre de l'intérieur 1 
plaudis cments à l'exlréme qaut be 

Il semble bien, d'ailleurs, qu'au 
l’Assemblée il n’y ait pas grand enth 
siasme pour défendre vigoureusement | 
location de logement. 

Au norn de la commission de la famiil 
de la population et de la santé pubiiq 
M. Barrot a dit qu'il déplorait les uicihod 
employées et nous à expliqué hier que 
n’était qu'un pis-aller. Le groupe 
niste considère la mesure comme ce qu'il 


repeétons 


a de pire et, nous fe 
ite aide 


» démagogie dans cel 
Pour pouvoir toucher cette allocation 


1 
logement, que de tracasseries en 


ive, que_ d'enquêtes! Nous savons, p 
expérience, qu’en malière allocation m 
litaire où il devrait suflire de produire 1 


certificat de présence au corps et cert 
ficat attestant que Ja jeune recrue ven 
en aide à ses parents ou à sa jeune femme, 
on en est encore, quatre mois après le de 
part du jeune soldat, à attendre le règ! 
ment de cette al'o {ppla diss 


ments à l'extrême gauche.) 
ueratie ? D'abord une 


per 


legale 


Qu'exigcra Ja bure: 
attestation indiquant ie nombre de 
sonnes vivant au fover où y étant 
ment domiciliées, les quittances de loyi 
les déclarations de ceci ou de cela. On pro 
cédera à une enquête ; or, nons savons qui 
les enquêtes sont parfois entachées d'ur: 
certain ( sprit partisan. 

Je n'en veux donner qu'un exempl 
Récemment, une veuve chargée de famille 
vu répondre par l’enquèteur: Maïs 


vous n'avez pas besoin d'une allocatio:n 
Liilitaire, votre logement est très propre: 
puisque vous avez de quoi acheter de Fer 

caustique, vous n'avez qu’à mettre cet 
argent de côté, et cela évitera une aloca- 
tion, 

Ainsi, le locataire qui demanderait l'ello- 
cation de logement serait placé dans eetie 
impasse: ou il trop bien 


son logement ét on pourrait dire qu'a 
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lise dans un achat d'encaustique et de 
railie de fer un argent utile, ou bien il 
l'antreticndrait mal et tomberait alors 
ous le coup des articles preserivant des 
enquêtes pour vérifier si le bénéliciaire de 
allocition de logement y a vraiment 
droit. Il serait pris, de toute façon, entre 
is fer et l’enclume. 


Eneore faudrait-il financer cette alloca- 
mn, ét c'est naturellement du côté des tra- 
illeurs et des lois sociales que l’on cher- 

cherait de l'argent, Nous estimons que 
ieux vaut,donner aux travailleurs, qui ne 

iemmandent qu’à payer leur nourriture, 
urs vétements, leurs chaussures — on 
‘a pas encore proposé une allocation- 
haussures, et pourtant le ressemelage 

‘st inaintenant à 836 francs! — aux ou- 

criers, employés et fonctionnaires, le 
inimum vital réclamé ‘ar d ls G T., 
5 auginentations de salaires, de traite- 

inents, et aux vieux les retraites et les 

“ilocalions temporaires qui leur sont si 
écessuires. (Applaudissements à l'extrême 

Jauche.) 


Le projet qui nous est présenté appa- 
rait injuste, inopérant et incompréhensi- 
hle. Personne ne peut nier que les termes 
rèmes des articles obligent à un dur la- 
beur de compréhension, Nous sommes 

nvaincus que les juristes les plus émi- 
sents se sont eux-mêmes rendu compte 
qu'ils avaient un monstæ sous les yeux. 

{pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous tonons compte du vote que 
l’Assciublée à émis ce matin sur la fixation 
de l'augmentation des loyers à la date du 
Le td 1949, ce qui permettra une 
étude plus approfondie de la question. 
{ M. le rapporteur de la commissior n de la 
famille qui estime que ce n'est là qu’un dé- 
but et que l'on pourra améliorer cette 

ge nous répondons qu'il est diffi- 

e d'améliorer les monstres et qu'il vaut 
snieux tout remettre en chantier pour 
construire plus solidement. 
ments sur ne mêmes bancs. 


En conclusion, nous PEER sur le bu- 
reau de l’Assemblée, au nom du groupe 
communiste, la motion préjudicielle sui- 
vante : 


« L'Assemblée nationale, saisie des pro- 
positions de sa commission de la justice et 
ls législation relatives à l’alloc ati de lo- 
gement, considère : 


« 1° Qu'elles ne constituent en aucune 
façon une solution au problème du loge- 
ment pour l'immense majorité des famil- 
françaises ; 


« 2° Qu'une augmentation du taux des 
loyers, indispen ab pour assurer aux pe- 
tits propriétaires la rentabilité des locaux 
qu'ils mettent en location, ne saurait être 
envisagée sans qu'ait été au préalable re 
valori 56 le pouvoir d'achat des travail- 

curs, des économiquement faibles et, de 
facon sénérale, de tous ceux dont les res- 


sources ne sont plus au niveau du coût 


« En conséquence, elle décide la disjonc- 
tion du titre I et charge la commission 
du travail et de la sécurité sociale de ré- 
diger un texte nouveau s'inspirant des 
Es s ci-dessus définis. 


« Elle invite, en outre, le Gouvernement 
à se saisir sans délai du problème des sa- 
laires et à le résouüre dans le sens de leur 
reval sation par rapport à l'indice des 
prix. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M le président, la parole est à M. Min: 
108, 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, s'il 
n'avait tenu qu’au groupe socialiste, la 
question de l'allocation de logement ne se 
serait pas posée aujourd’hui, Nous avions, 
en effet, proposé à l’Asse mbiée un autre 
mode de calcul de majoration des ‘loyers. 
Celle-ci étant modéré e, on aurait évité de 
recourir à cette allocation. 

L'Assemblée en a décidé autrement et 
a adopté, ces jours derniers et ce matin 
les dispositions définitives concernant le 
reclassement des loyers et, par consé 


quent, la fixation, à partir du 1% janvier | 
1949, d’une valeur locative largement su- 
périeure aux chiffres actuels, C'est dire 
qu’il importe, par le projet même que 
nous diseutons, d'instituer l'allocation 
logement. 

On peut, certes, critiquer ce texte. Nons 


avons jugé nous-mêmes qu'il n'était pas 
aussi simple et aussi que nous J'au- 
rions Néanmoi la commission 
travaillé avec la d'aboutir. 


Vous me permettrez de dire, mes chers 
collègues, que nous n'’entendons null 


ment, grâce à l’allocation de logement, pas 
pius que par des lois sur les loyers, résou- 
dre le problème plus vaste de la c ne ic 
tion, qui est entièrement différent et sur 
lequel doivent se pencher la commission 
du travail et, surtout, la commission de Ja 
famille. Aujourd’hui, il n'est question que 
d'une loi sur les rs et de 
logement doit être envisagée afin de per- 
mettre la compensalion de 
qui, bien qu’elles ne soient pas excessives 
sont trop élevées pour les ciasses labo 
rieuses et, même, pour les classes moyen- 
nes, 

Sans vouloir faire dévier le débat, je 
rappelle que nous avons tous élé d'accord 
pour reconnaitre que, les loyers étant res- 
tés jusqu'ici À des Chiffres notablement 
inférieurs à ceux qui ont été atteints, soit 
par les salaires, soit ee le prix des pro- 
duits industriels et agricoles, il importait 
de les majorer dans une certaine mesure. 

L'allocation de logeme _ est un système 
équit able. Mais il dex ra cire perfe ‘lionné. 
D'ailleurs, si je suis bien “informé, plus de 
vingt amen Lrheats ont été déposés à cet 
égard. il appartiendra à l’Assemblée d’en 
tenir 

Il serait de mauvaise méthode, au mo- 
ment où nous achevons 1 sion du 


majorations 


la discus 
projet de loi sur les loyers, de conclure 
brusquement par la disjonction de ces 
dispositions. C'est pourquoi nous voterons 


contre Ja proposition de dis jonction, 

M. Arthur Ramette, Nous € 10 le 
scrutin. 

| 

M. le président. La pal t à M | 
préside ent de 

M, le président de la commission, Vou 
COMPre ndriez mal mes chers collègu 
que voire rap porteur ne vint pas fair 


connaître les molifs qui le conduisent à 
vous demander le rejet de la motion pr 
‘posee par Mine Rabaté 
On a dit sn cet 
familiale. que sel ait l'allocation de log 
ment ne permettrait 4 
aumône. Sans d 
liales furent-clles minim 
institua. Mais elles devinrent importantes 
par la suite et elles représ 
d'hui une aide substantielle. 


Nous n'avons jamais eu l’idée que l'al- 
st 


lininl! | 
JUUICIt Ut 


location de loge ment pourrait, dès son 


institution, ci ituer un secours impor- 


tant. Quand on % ut réussir, il faut savoir! 
au début, se contenter de peu 


Mme Maria Rabaté. Il faut songer 
déception de ceux qui réc] € 
location depuis lon 
ront qu'elle se rédu it à rien. 


gtemps et qui constate. 


M. le président de la commission. N 


nous à été précisé aussi que le projet 
nous soumettons ne permettrait pas à 
filer des constructions. Mais tel n'est p 
but que nous nous proposons 

Nous voulons aider « ines cati 
de personnes qui trouven! parti 
plu défavori D 

M, Artaur Ramette. Cc sont pas 
plus défavorisées ! 

M. le président de la commission. 
n'est pas votre avis, mais c'est le n 


permeltez-moi de l’exprimer. (Très Lie 


très bien! au centre et à gauche.) 


M. Arthur Ramette, Xe vous fächez 


M. le président de 
pi 


qui ] fait assez 
{i e au cours d tte long | 
P ne en ae p es d 
part de M. Ramett 
M. le président. Monsieur Ramell 
lez écouter M. le président de la € 


SION, 


M. le président de la commission. No 


n'avons nullement l'intenti on de favoris 
la coustruction: nous entendons 
ment venir on aide à certaines cat 

)Cia parmi les défavorisée 
en ilSOon de _Ieurs iarges de fan 
vent supporter pour leur logement 
frais plus importants que ceux qui} 


eur un grand nombre d’autres foyers. 


+ int 
On dit er que notre projet est 
| t | 4 
effet sur l’hâb out 
en eflet,-indispensahle, car 
suitat à obtenir est que l'h tion 
Çaise pui e exil 
Au cours de très Scan 
29 
répété, comme un leit 
} 
presque géné - qu il était 
donner l’entr 
[a] 
meubles . À cetle 11 ( I 
que 1eS propriélair ce 
des lovi pouvai 
eux mm un reve }, ] 
SUIS A cs 11 À 
grand patrin im | ! 
et ne Pas I 
f 
qu li ibit dau ] 
à | 
LIUGIS, UUt \ 
i Mme Rabaté { 
t 
{| 
(LA! N Le 
dons 
jui se troux 
tuation. qu nire] 
(a 
J 
y 
] 
I fact À } 
CD 
tisme pour les uns.et 
de f I { | 
mine ie droit à al:0Ca 
I 10: je de \s 
hi le reieter la mo! 


la commission. 


que 


14 


à 
À 
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y 
ntrt 
M. le président, \ 
M. Gabriel Cilerne, \ 
LE! 
, R 
{ eri proie! 
t M. D t 
1 
4 
Li \ 
{ } 
pi 
(1 
| 
J 
| 
l 
] 
} il le } 
répori qui laisse épliqué 
je reconnaîtrais bien volontliel m êtr 
tromp Cependant urs de cette 
él 1 Ui CD à ):11- 
mes aperçus qu'il fallait « peser » poinis « 
L examiner chapitr cha 
pil i no voulons ne pas nou seI 
t pourquoi } 1 f 
Lu 14 4 
} te U 1114 1 
deux min au Dal 
Nous a1 en effet! 
é li na 71 } 
inictr rte le tit | 
\ 10 | } 
1014 | esl, 1rS, 
LE 
1 et M 11) { 1 
a 
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] } 11 
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y 
Je ne den le 1 les hit s mn 
Je n'ai pas la naïvei | l’on 
+ LE minti. 
pourrait\ m nn donner, 11 
nent, on doit pouvoir nous au ir quelles 
r4 DTA copie pour | 


le logement, car est ind'spé n- 


allocatir ns 
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JUIN 


1918 


sable de savoir ce qu 


terminer ens 


re exigeant, 


li pe it être recu si l'on 
ile ce qui sera donné. 


nous intéresserait de 


avoir approximativement ce que touche- 
ront les bénéficiaires, globalement et indi- 
y li 

D'autr pa le late entreront en 
ippl les allocations de logement ? 
Dans Île t n n'es prevu à Ce su}! 

i period ? 

M. Marc Scherer. |! ble de dépn 

M. Citerne. M er 

\ou z un t 

lent 

M. Marc Scherer. J is b vil 

M. le président ce la commission. M 

M. Gabriel Citerne. D'ailil s, SOVEZ in- 
d I e vou de 
D la permission, pas plus qu 
M. le président dé »miuission. Ne vous 
inquiétez d faites - 
fiance te 115 ivVent 
qu’ils ont à faire en l'occurrence. 

lo ? Q ra pris le décret ? 
| 3, IX jouter-4ne 
aliire, encou que ] suis par 1 
rire de M. le garde de eaux, 

M. André Marie, aarde des sceaux, mi- 


nistre de la just 
que j'accueille vos p 
humeur. {Sourires 


Vous ne direz is 


arolkes avec mauvaise 


M. Arthur Rameîte, 0 ] le rire 
ést le propre de l'homme 

M. Gabriel Citerne. Attendons le dérou- 

lement du débat pour voir si ja bonne 

humeur ira jusqu'au bont. Nous avons vu, 

le mouvemet le n 1 humeur, 


rev non propos. Je rappel- 
le la justice et d ion à | 
\ à M. unistre des 
fin es nous 
l’allo n por qi 
( | M. naver Jui- 
À \ Import quel fl icerment 
pplémentaire M. René Mayer a même 
ver à | ration de ment. e’eslt 
lou h iin | 
| 
] 

No! UI nedla nt de ut 
lement, Et il lé liqué qu 
lonnerait d locat le logement pou 

pt varier entre 500 et 1.000 francs pat 
À pour U tout petite atégorie dé 
lo | tout à 
fait pal 

A ce m nt, en effet, 1 rétexte 

encourager Ja recherche de iogements 
convenables, on envisageail de 1 uonner 
l’aHocation qu'à des personn habilarit 
lan Hits logement omme Si; dans ia 

période actuelle, les travailleurs pouvaient 


se permettre le luxe de choisir, alors qu'il 
n'y à pas, malheureusement, des Jog 
ments de tortes sortes en quantité suffi. 
sante. 


Ft ceci m'amène à une dernière question, 
Nous voudrions savoir si, à ce sujet, il v a 
quelque changement dans Ja politique du 
Gouvernement, si M. le ministre des fi. 
nances en est venu à de meilleurs senti. 
ments, et ei, notamment, Ja hausse de pro. 
duit lui a procuré des ressources suppl 


mentaires permettant d'envisager un meil. 


leur financement de l'allocation de loge. 
nent. Nous attendons les réponses à ces 
quelques questions, (4ppl dis 
rires à L'ertréme gauche.) 


M. Île président, La parole est à M. Ri. 


piquer son 


mel 


M. Arthur Raraette, Je désire insister, 
ipres ami M. i! 


UOnS Qu ii à post > ai, pal 
iu | le rapporteur de .a : 
pour ie 1 
ail, puisqu'une re’alion 
r » , 
)11111 1ii pas it iC por 
Lvi 
Je demanderai donc tout d’abord à M 
ustre du travail combien de milli 
nt être dégagés, par suite de la suppres- 
quel montant sont évaluées les sornmes n 
{ Sd linancer ce pro] d loi 


mo de l’allocation gement, 
Nous avons déjà une certaine expérienca 

les projets de ce genre! L'Assemblée à 

voté, en effet, au mois de décembre der- 


ier, un projet de loi accordant une re- 
iraite AUX vieux travailleurs indépeud 115 
de différentes catégories, On à fait beau- 

bruit autour de cette loi, 
ous en attendons encore 1 
en fait, on s’en remettait 
fonctionnement des raïsses et ji: 


pour préciser ,8 
inode de 


perception des tisations. à des décrets e! 
\ des reglement l'administration 
Hfférents tres 

Or, le texte actuel nous montre que, 
pour tourn r la difficulté, on s'en est 


atfaires mnomiques, le ministre ‘e l'agri- 
ulture et le garde des Sceaux, ninistre de 


la ju Exclamations à l'extréne yau- 
che 

Six ministres devront faire € | por 

urs ( vices, uni ele ns L dmintietra 


M, René Arthaud. En io lidarité, 
idemiment, 


M. Arthur Rametle. Nous conhaissous Ja 
arfaite harmonie qui régne au sein du 
nt (Hires à l'extrême gauche) 


{, { 
et la parfaite unité de vues de tous les 
ininistres. Nous sommes donc en droit de 


penser qu'un tel règlement d'administr- 

ion risque de ne jamais voir le jour, 
Tout comme la retraite des vieux tr2- 
leurs indépendants, l’aïlocotion de 


genent sera donc une illusion de plus que 


vous aurez créée, ou plutôt une dés:{ms1on 
supplémentaire que vous aurez infligée 


aux travailleurs de Ce pays. 
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Le projet est peut-être imparfait, 
2 com! n n'a pas la prétention de réali- veut CCE | | 
mmédiatement nn système inaltaqua- Sans | 
b'e r Lous les points. C’est un heureux 
174 { te que l’A&emblie | 
| 
| 
| 
| 
| 
{ion publ | le qui, ivoir force 
cation, devra être rontresigné par six mi- 
À |'nistres différents: le ministre de la santé 
4 | publique et de la populalion, l2 ministre 
2 | du travail et de la sécurité sociale, le rui- 
| nislre l8 reconsirucliion et de 
| tre des flaances et des 
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Déjà ceux-ci attendent vainement la réa- les techniciens m'indiquent que cela rap- ! moins à l'estime de la nat francaise. 
lisation de vos promesses, à propos de la | porteraïit une somme de l'ordre de 2.400 | (Applaudissements à droite et sur divers 4 
baisse des prix. Saus doute, les locomo-{ millions, bancs au centre. 
MM. Rametlte et Citerne m'ont d 


tives n'étaient-elles pas assez puissantes Muis 


pour tirer tous trains de baisse que | M. le président. La parole est à M. Ci 
vricre n'a ‘jamais bénéficié ! de ] sement et par queile méthodt pour 
eiie serait financée, Je leur réponds qu'en 3 

cette matière l’'Assemb'ée nationa'e est M. Gabriel Citerne, Je « qu \sserm 

M. Jean Duclos. C'est parce Qu'il 5 à | souveraine et que, pour pouvoir fournir be, quelle que soit son hostilité à le 
pas ue chef de gare, cile-même les réponses, elle doit tout proposition d 1 Sroup Immunisie, sera 
d bord repousser Ja mot on préjudice e;le bien bi ‘e 1e r nnaitr e le 

M. Arthur Ramette. El voici qu à nou- | %e Mme KRabaté. (Hires et applaudisse- | ement a pratiquement relusé de ré- 

veau vous faites voter une loi qui ne COn- | ments sur de nombreux bancs à gauche, | P ndre. En effet, dire que l'on va atterr 


tient aucune precision, qui s en remet à | 4 centre et à droite. Exclamations à | dre le vote de 1 \ssemD.00, ( st, évidenr 
des règlements d'administration publique | J'extrème qauche ment, excusez l'expr mn peut-être un 


ou à des décrets qui devront être pris par peu triviale, une pirouette, mais pas une 


les ministères les plus divers. C'est-à-dire réponse, 
que vous n'apportez pas de solution vraie 
au problème. 

Il faut par'er net: si vous voulez vrai- 
ment aider les petits propriétaires, si vous 
voulez que les locataires payent des loyers 
qui soient en rapport avec les capitaux en- 
gagés ct les intérêts de ces capitaux, ce 
n'est pas une loi de charité qu’il faut 
voter, ce n'est pas une loi d'indigence. 
(Applaudissements à l'e rtrême gauche.) 

IL faut donacr aux ouvriers des Salaires 


suffisants pour qu'ils puissent payer à la 


M. Jean Duclos. C'est bien du jésui 
tisme ! 


M. je président, Ta parole est à M. Tri- 


boulet. 


M. Raymond Triboulet, Mesdames, mes- 


tour tra r HE 
sieurs, vous permetirez-à un mlilant 


loi auë date des associations fam lia'es, 
à un père dé famille nombreuse aussi 
bien, de vous assurer que nous vol 
rons Contre la disjonction du titre Il de- 


Jon 
mandée par Mme Rabatc. 


Hd Ca 


M. Arthur Rameîte. Et cela convient à 


mais pas à un ministre. (Pro- 


à gauche et au centre.) 


comme je le pense, La réponse 


par Je ministre n'est pas scrieuse, 


1.10 


M. Cabriel Citerne, On à produit cepen- 
dans cett d 18101 uni chiffre 


fois ce dont LS ont be ini poRE vivre et Nous voterons contre cette demande de | rité sociale a dit: c'est le texte primitif 

je CIM nt qu ils doivent habilt r. € tion de gra!) 1 cœur et unan'rne- qui avait prévu le chiffre de 900 mi.lions 

seu:emcent amsi que vous arriverez à UDN6 |! ment, ce qui est assez rare pour être | de francs. 

solution valable. remarqué 

em D'ailleurs, on prenait cette somme dans 
Or, vous ne voulez pas CxXarninel le pro- la poche de certa pour la redistribuer : 

blème des salaires, qui est actuellement |! M. Arthur Ramette. Vous êtes le seul | ; peu près aux mêmes. | D | le È 

le plus brûlant dans ce pays. Vous pré- | député de votre groupe qui < Ï pirouette ! | ‘à 

férez lui tourner le dos. Seulement, tant | CE Soir, IMOnsSIeUr friboulet{ (Rires à l'ex- 


que vous agirez ainsi, vous ne ferez rien | frême gauche.) On dit maintenant: L'évaluatio t à 
de valable, peu près de 2 ralliards 400 nullions. 
Pour notre part, nous insistons pour M. René Arthaud fait ee Kavez-vous, mes rs èégues, ce que 
que Ja motion préjudicieïe déposée par | i va | pou umill 
Mme Maria Rabaté Soit examinée par l'AS |" exactement 166 fra par a! Exrclama- 
£gemb'ée et adoptée pur ele, en vue de re- {101 de nom! ba 
hercher une ution aui it vraiment À M. Raymond Triboulet. Nous er tendon } | 
la hauteur des circonstances. (Applaudis- | Mien que Mine Rabaté et ses amis soul 
laires, mais si, pendant de nombreuse M. Paul Verneyras. \ 
M. le président. La parole est à M. le années, :es augmentations de salaires suc- | fo Qui Hi CSt pa iCUS 
ministre du travail et de la sécurité sn- | ont peut-être amélioré le sort des 
ciale ) travailleurs, tant qu on nes est pas soucit M. le président de la commission. En 
lu sort de la famille française celle-ci | éHei, eile n'est pa 
t restée dans un élat.tel qu'elle était 


. Dani er, ministre du travail et |, 
M aniel May r, r dit € menacée de périr par asphyxic. M. Cabriel Citerne. | 1] est 


de la sécurilé sociale, L'intérêt des mem- | 
bres du groupe communiste à l'égard de que ] 
personne Va SOI crescendo. je toutes les rt peu qu 
M. Citerne a bien voulu signa'er ma pré | 1 
Rumette me demande maintenant de ne IX Cur 
es peuvent | 


pas rester silencieux à mon banc, 


Je ne répondrai cependant pas à la der Depuis des annét nous milito pou | M. Pierre Dominjon, \ | 
nière partie de son exposé, qui à trait À - tion d | 2% 
la politique généra | aires, dont Îl | que ectte réforme est d’une importance | , M. Gabriel Citerne. à 
déclare — contrairement à ce qu toute mparab! elle le 1 titution de | te YnDre el { | | ire fe 
la presse. communiste indique,: d'ailleurs | sations familiales car L péril le pl | EN { 3 
que je me désintéresse. doutahle qui menace la famille française Issur( \pplaudissements à rireme 
Je me borne à observer que M. Ramette | 8St aujourd hui, le taudis. C'est certaine- , 
est de ceux qui ont bien voulu convoquer | MERE aujouru hui la famille de France qui, 
le ministre des finances, le président du | en Europe et sans doute qans le monde, M, Cabriel Citerne, J'en On 
01 nli r îm rta À À ‘ar du | mp 
conseil et selui qui vous parle à la com- |! st le plus mal logée. IL import 
mission des finances, mardi prochaïn, pour tout prix d'appork TEIOTINE CELL QUESFHIO 
traiter de ce sujet même des salaires. | Situation intenable Je prends do Ker t je 4 
Je me réserve donc de fournir des expli Aussi pensons-nous que le texte que qu : 


cations devant la commission des finances, |! nous 1e ! | 
réunie à cet effet. pas décisif vers une plus grand ! lestation ] 


En ce qui concerne le sujet pour lequel | °**"*: Lorsq M pr 


nous plus spécialement réunis, ce Si l’Assemblée se prononçait pour Ja | été convoqui 
soir, le projet gouvernemental, le projet | disjonction de ces dispositions, nous som- | sion interiministei ndu 


d'origine, avait purement et simplement | mes persuadés qu'elle mançquerait à un rmpte à la cor | i 
demandé la suppression de l'allocation de | de ses devoirs les pius impér'eux et qu'ell que c'était son devo en 


salaire unique ps les ménages sans | renoncerait, du même coup, à ce qui vo rem 
enfant, ce qui devait de Lerri 900 mii- pourra être dans toute son œuvre légis- | sa désapp 
lions. La commission a substitué à cela un | lative le meilleur titre qu'elle aura, je IOUS \firmant 1 tilite ( verne- 


article 69 nouveau, qui élargit le’sujet,.et ne dis pas à la reconnaissance, mais du à à ( ir 


» 
u'il 
f{ 
on, 
Va 
{ 
: 
» 
] 
T 
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+ ! dit 
«| 4 \l 
1 ir 
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£ 
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À 
} 
1 { 
| \ [ue 
Lt 
lun 
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LE 
} 
{ L ite, 

d au 
el 
pi 

4 

{ 
end 

en 
gel 

| el lan 
À 
] 
i 

ent 
L 
rairent 

Le 1 

| 
IV 
1 oute Ja 

‘4 
] est 
1e 

} 
] l'avoir 


M. le président. J 


t J 
baté, repouss 


pr 


M. le président, 


plu 1 voter 


financer l'allocation 
a lui-même 
ses propres calcnis 
que, pour que l’allocalion 


donné des 


il fau- 


scrIleuse, 
de 
1 ÿ ue 
nt 
t prévoit, 
ces premiers Cal 
if Lrouvera, 
{ie 
114 
ar 
ex { » et il 
SOIULIONIS, 
_ 
ous 
renre de celle 
it dermiere, 
a son- 
nt rp'ative. 
e 
} uk 
{ pas 
> À Le 
4 
suite 
Gans 14 POCHE 
S 
pre Z Un aTrguU- 
lat 
de M. 1 


11 

1 
1} 14 

CL Le 

À (JU À 
1 ms dérà 


du Gouvernt 
la 
tati n 
| 
l'AS mbiée 
t 11 repetilio 
qui PSI 
Mr 
} 
vr 
te 
le déi 


M. le prôsident. Voici de résultat du dé- 

pomillermment du scrutin. : 

Nombre des votants .......e 092 
Majorité absolue ............ 297 
Pour l'adoption .... 182 
Contre ....... 
L'Agembiée nationale n'a pas adopté. 
€ V9 ] 

M, le ‘président. Je donne lecture de 

l'article 63. 

| Art. 03 e 4% de Ja loi 
n° 40-1835 ou t 19146 est complété 
| ainsi qu'il suit: 

« 5° Li lent, x 

P« sonne ne à parure 

Je | C2. 

{(L'artiele 63, var, esl 

TA lé ] 

M. le président. « Art. 64. — F1 est inter- 
| calé entre Les articles 16 et 17 de la oi 
| n° 46-1895 dn 22 août 1946 un chapitre V 
| ainsi CONÇU: 

CHariTRE V 
4 } s de ent 
« Art. 16 à, — Bénétficient, su leur de- 


les 
aux 


logement 


les ællocations de 


A7 
catisfaisant 


mande, 
personnes on 
conditions €j-apres : 


« 4° Avoir au moins deux enfants à 


ménages 


charge vivant au foyer; 
« 20 Percevoir 1110 141071 de salaire 
que ou jouir de revenus professionneis 


it exclusivement d'activités 


LUS sala- 
affilié, ei 


provenar 
| quaïité de travail- 


4 


riées ou étre 


| leur indépendant à une des caisses visées 
à l'article 20 de l'ordonnance dn 4 octobre 
| 1945, portant organisation de la sécurité 
soc , 
« 3° Ne pas disposer de ressources Ïm- 


supérIeures, pour 
| 


dans le ea de cet 


11a A] 
À lnptin] 1h nr 1 
à l'article 11 1 AU 


prévu 


« 4° Consacrer au loyer un pourcentage 


déterminé des ressources imposables à 
| Pimpôt général sur le revenu, ce pour- 


centage, mar ei, ne 


inférieur à 5 P. 100, 


pouvant être 


XC r d'ad- 
| ministration publique prévu à Farti- 
| cie 169 

| 
| « Ce règlement d'administration publi- 
| que peut pr rd spéciales pour 


ommanes visées aux articles 2 et 18 


| de l'ordonnance n° 45-2384 du 11 octobre 
| 4945 et fixer, dans ces Tocalités, une 
| mite maxiroum aux conditions de peuple- 
nent au delà quelle les allocations 
« Si un Jevient surpeupilé par 
suite de Ja naissance ou de la prise en 
charge d’un enfant, les allocations sont 


cien pendant deux 


Art. 16 D. — Peuvent égale 


ment per- 
cevoir, Sur man te, aes allocations 
de logement, les bénéficiaires de lallo- 
cation temporaire prévue par la Joi dun 


nr 
13 8€ pie nbre 1946. 


L 
e- 


nent varient en fonction du nombre d’en- 


fants à charge vivant au en et du pour- 
centage des ressources de la personne ou 
du ménage bénéficiaire consacrées au loyer, 
Leur taux s'exprime en une fraction des 
allocations familiales et, éventuellement de 
l'allocation de salaire unique et des allo- 
cations prénatales perçues. 

« Art. 16 d. — Les allocations de loge- 
ment sont versées pour le seul logement 
constituant la résidence principale. 


« La créance du bénéficiaire sur les or- 
ganismes payeurs est incessible et insai- 
sissable sauf en cas de non-payement du 
loyer, 

« Art. 16 e. — Lorsque, par suite d'um 
défaut d'entretien imputable au bénéti- 
ciaire le logement cesse de remplir les 
conditions prévues à l'article 16 a ou lors- 
que le bénéficiaire refuse de se soumettre 
au contrôle prévu à l'article 16 g le ver- 
sement des allocations peut être suspendu 


ou interrompu. 


« Art. 46 ?. — Des primes dites d’aména- 
gement et de déménagement peuvent être 
accordées aux bénéficiaires qui s'efforcent 
d'améliorer leurs conditions de logement. 


« Celles-ci sont accordées dans la limite 
des crédits affectés à cet objet et pris eur 
les fonds d'action sociale des caisses d'al- 
locations familiales et services particuliers 
pour leurs ressortissants respectifs et dans 
la limite des crédits budgétaires ouverts 
à cet eflet par les collectivités publiques 
pour leurs agents. 

« Art. 16 g. — Les administrations publi- 
ques et notamment les administralions 
financières sont tenues de présenter les 
pièces nécessaires au contrôle du montant 


des loyers des bénéficiaires aux organis- 
mes et services débiteurs qui le leur de- 
mandent. 

« Les organismes et services débiteurs 
sont habilités à faire vérifier sur place 
par leur personnel assermenté que les 


conditions définies par la présente loi sont 


effectivement remplies Le même droit de 
contrôle est accordé aux médecins inspec- 
leurs de la santé et aux inspecteurs de la 
populati M 


« Art. 16 h. 


Un règl 


tration publique contresigné par ] 
tre de Ja santé pmblique et de la 
tion, ministre du travai 


par le mini ravail € 
té sociale, par le ministre 4 
construction et de l’urbanisme, par 
nistre des tinances et des affaires 
miques, par le ministre de l'agriculture 


sécuri 


par le garde des ninistre 
justice, fixera des modalités d’agplicatioi 
au present chapitre et notamment: 
« 1° Les caractéristiques minima de 


salubrité et de peuplement et les moda 
d'application et de contrôle de la condition 
relative au minimum de r I 


crées au loyer; 


'ssources 


« 29 Les bases de calculs des allocations 
de logement selon que le local est ou n’est 
pas soumis à la législation réglant les rap- 
ports entre bailleurs et lo selon 
que le bénéficiaire est propriétaire de son 
logement ou qu'il occupe un logement nu, 
ou meublé, en hôtel, en pension de famille 
ou établissement similaire où un logement 
gratuit en raison de ses fonctions. 


alaires et 


« 3° Les conditions dans lesquelles, cn 
cas da non-payement du loyer les allo- 


cations peuvent être versées au bailleur. 


« 4° Les ennditions de suspension ou 
d'interruption du versement des allocations 
en cas de défaut d'entretien imputable au 
bénéficiaire. 


Le” 
eupplémentaires | 
de logenrent. M | 
À [1 
ue 
4} 
gans 
» 
4 
+» 
Vous | 
- ceux | 
3 e dans la poche des 10- | | 
Ile des assurés sociaux | 
11 
1vé 
+ tre 
{ fl 
que, n 
répetons nous 1 
| rce qu la 
rt etenue | 
pas d 1 base l’'adminis- 
à prix, J Iminis- 
1 
] al re- 
« 5° Habiter un 107 nent réponda à | 
! qu | 
«| « ? Isce a vel t 
PL 
ich 
? 
Le s est ouvert maintenues au taux | 
| 
| 
: MM, ses on 
t votc£ | 
ment 
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« 5° Les conditions d'attribution des pri- 
mes d'aménagement ou de déménagement. 


« Art. 16 i. — Sont fixés par décret con- 
tresigné par le ministre de la santé publi- 
que et de la population, par le ministre du 
travail et de la sécurité sociäle, par le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nistne, par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le ministre de 
l’agriculture: 

« 1° Le pourcentage minimum des res- 
sources du bénéficiaire consacrées au 
loyer et le taux des allocations de loge- 
ment. 

« 2° La date d'application du présent cha- 
pitre ou les dates successives de la mise 
en viguenr progressive pour l’ensemble des 
bénéficiaires ou une partie d'entre eux. » 


La parole est à M. Coudray, sur l'article. 


M. Georges Coudray. Pour faire gagner 
du temps à l'Assemblée, je réserve mon 
intervention pour les exp.ications de vote. 


_M. le garde des sceaux. Je vous remer- 
cie, 


M. le président. M. Deugniez a présenté, 
au nom de la commission du travail et de 
Ja sécurité sociale, saisie pour avis, un 
amendement ainsi conçu: 

« Dans l'article G4, rédiger comme suit 
le texte proposé pour l’article 16 a de la 
Joi du 22 août 1946: 

« Bénéficient, sur leur demande, des 
allocations de logement les personnes on 
ménages satisfaisant aux <onditions ci- 
après: 

« 1° Percevoir les allocations farailialëès 
ou avoir au moins deux personnes à 
charge au sens de l’article 23 de l’ordon- 
hance n° 45-2454 du 19 octobre 1915; 


« 2° Percevoir l'allocation de salaire uni- 
que ou être affilié aux caisses d’alloca- 
tions familiales visées aux artickgs 19 et 20 
de l'ordonnance 45-2250 di 4 octobre 
4945 portant organisation de la sécurité 
sociale ; 

« 3° Ne pas dépasser, en totalisant les 
ressources des allocataires et des person- 
nues à charge visés au 1° ci-dessus, un 
plafond qui sera fixé par le règlement 
d'administration fublique prévu à l'arti- 
cle 16 ci-après. ; 

« 4° Consacrer au loyer un pourcen- 
tage des ressources définies au 3° ei-des 
sus, ce pourcentage étant fixé par le déere 
prévu à l’article 16 à; 

« 5° Habiter un logement répondant à 
des condilions minima de salubrité fixées 
par le règiement d'administration publi- 
que prévu à l'article 16 k. » 

La parole est à M. Beugnez, président de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travait et de La sécurité sociale. 
La commission du travai: ei de la sécurité 
sociale s'est prononcée à la quasi-unani- 
mité pour le principe de l'allocation de 
logement, il y a de nombreuses semaines. 
uer soir encore, elle s'est réunie pour 
améliorer le texte qui nous est soumis, 


M. Arthur Ramette. Le monstre! 


M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. Tout d'abord, 
nous estimons qe l'allocation de logement 
n'est pas une charité. une allocation d'as- 


sistance, mais qu'elle doit permettre à tous 
les Français d'uméliorer véritablement leur 
habitat et favoriser une politique du loge- 
ment. 

Après le vole émis ce matin par l'As- 
semblée, la commission du travail estime 
qu'il faut accorder une compensation à 
tous ceux à qui scra demandée une aug- 
mentation de loyer. Voilà pourquoi, dans 
l'article 64 de la commission de la justice 
et de législation, aux différents alinéas de 
l'article 16 &, nous avons introduit des mo- 
difications importantes. 

Voilà quel à été notre propos: attribuer 
une allocation de logement à ceux qui tou- 
chent des allocations familiales an qui ont 
des personnes à charge à leur foyer; en 
limiter toutefois l’octroit à ceux dont les 
ressources sont insuffisantes pour les faire 
vivre; exiger que les bénéficiaires consa- 
crent à leur loyer un certain pourcentage 
de ces ressources ; enfin ne consentir d'al 
location qu'à ceux-là qui habitent ua loge 
ment dont les condilions de salubrit£ se- 
ront déterminées par un décret à iaterve- 
nir. 

Nous préciserons, dans la suite de la 
discussion, quels seront les bénéficiaires 
de l'allocation de logement; toutefois, j'in- 
dique dès maintenant qu'il s’agit en parti- 
culier des économiquement faibles, des 
allocataires temporaires de la loi du 13% 
tembre 1947, des allocataires de la loi du 
17 janvier 1918, comme de tous ceux qui 
ne disposent pas du minimum vatal sur le- 
quel sont calculées les allocations famni- 


liales, c'est-à-dire, actuellement 10.300 
francs par mois. 

Au cours du débat, nous présenterons 
nos observations el para 
graphes du texte. 


M. le président, Demandez-vous que vo 


tre amendement soit mis aux voix 1 


M. le président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Un cer- 
tain nombre d’amendements s'appliquent 
spécialement à chocun des alinéas du 
texte qui nous est soumis. 

Pour donner salisfaction anx auteurs de 
ces amendements, il conviendrait de dis- 
cuter l'article alinéa par alinéa 


A rmoins, bien entendu, aue lAssem 
ne soit disposée à adopter l'ensemble 
du texte proposé par la commission du tra- 
van, solution à laquelle nous ne saurions 
que souscrire, (Sounres. 


M. le président, J'ohserve que votre 
amendement porte Sur l'ensemlde de l’ar- 
ticle, en sorte qu'il sera bien tard pour 
consulter l'Assemblée sur ce texte, Le 

"U aura été statué sur chacun des alinéas 


M. le président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Je de- 
mande alors à l'Assemblée de se pro- 
noncer successivement sur chacun des pa- 
ragraphes de amendement, comme 
si j'avais présenté autant d'amendements 
qu'il y à de paragraphes à l'article 64. 


M. le président. J'en prends uote, 

Personne ne demande la parole sur le 
premier alinéa de l'article 64 7. 

Je le mets aux voix. 


(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la 


parole sur le premier alinéa de l'article 16 a 


à intercaler entre les articles 16 et 17 de la 
loi n° 46-1855 du 22 août 1946 7... 

Je le mets aux voix, 
adonté.} 


(Cet alinéa, mis aux vois 


M. le président, M. Barrot, an mom de I 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique saisie pour avis, à 
présenté un amendement tendant à rédiger 
aihsi le paragraphe 1° du texte proposé 
pour l'article 16 a: 

« {° Avoir au moins deux personnes 
charge légalement 3 


La parole est à M. Barrot. 

M. Moël Earrot, rapporteur pour avis dé 
la commission de la famille, de la popular 
hon et de la santé ‘blique. Cet amende 
\f, (1 POSE at de n da 
Ja far e, est analogue à la Pro «le 
la travail el de la sé wité 

ci sommes prêts à 

Nous 1% € cet 

eT + na YA qi 
pere Lit 1 { La lili 

À 1 
de 1 t { 
mer i ASS Ue 

No D ] M Nr t da 
Ja 

H est | qu 3 
} a ! ) {) pas 
déraarches, obigera à ta Î 

FA 
cemb! D À 
imenden 

M. le prés:uent. préc 

1 t la 


14 


M. le président de la commission La 


commis<io peut 
cepter le texte pri M. Ba 

Voici peurquo | 

Tout d’abord, l'adoption 4 lis pos 
Siion entrainera { ment 
14 
dérable du nombre des bénéfria 

Ensuite, nous inciterion i à toutes 
les fraudes en vue de toucher les & i= 
tions de logen t les ] b 

L'auteur de l'amendement 1! a-dif 
que, si certains mem de {a famille 
sont à la charge du fox il € Le 
consentir à cel l’allo d 
ment. Mais son texte ne fait nu mention 
de membres de la farmill SOU nent 
de deux personnes à charge au moins, lé- 
galement domiciliées au foyer, IL peut 
s'agir de parents au dixième, voire 
douzième degré, peut-être m 1 
qui, par suile de la dureté des | 
pouvant vivre seuls, reçoivent assis 3 
de celui qui occupe le 1ogement 

quences absolum 
œoulo ie À 


— * 
Le. 
| 
| "+ 
| 
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M. le président. La parole est à M. le 


rapporieur pour avis de là commission d 
la famille, de la I )puialion et de 1 inté 
publique. 

M. Noël Barrot, rapporteur pour avis. 
maud, pu ] ] pl au 
texte de la I nn du travail qui fait 

M. le prés'dent de la commission. Je 
fer nnai le point de vue de la n)- 
mi n avant le vote sur le paragraphe 1° 
du texte de ja commission du travail, 

M. le président, lement ] 


par M. Barrot est ri 
Nous abordon l'examen du par 


1° de l'amendement présenté pan 
M. le p lent de la comn nn du-tra- 


vail et de la sécurit )Cia insi rédig 

« 1° Perct Ir lé locations f liales 
où avoil 1 m nes à 
charge au ns de l'article 23-de l'ai 
donnance n° 45-2154 du 19 octobre 19 

La prar le est à M. le président de Ja 
commission du travail et de Ja <ceurits 
sociale 


M. le président de la commission du tra- 
vail et Ge la sécurité sociale, M. | P- 
teur pour avis de la 
famille, la popu ition et le 
pubiique vient de se rallier à l’amende- 

1 


ment de la 
l'en remerci 
Je 
tüon 


] 
1SS 18 


[PA santé 


pense, par allieurs, q 
lonne t 
nt de 10n justice 
ei de législation. | 
de l'allocation de logen 
le ménage ait au moi 
deux personnes à charge au sens de l’a 
üicle 23 de l'ordonnance 43-2454. 
tobre 191 
descer 
n done aucune diffic 
ur 
Au 

M, le président. La parol 
sident de la comm I 


M. le président de la commission. Au: 


ingrat mon rô.e, ji] est 


que S()] 
{ 


Invoqu 
19 octo! 


SC COI icre ex 
ménage, el 


M, Arthur Musmeaux. Je n'aime 
qu'on insinue que membr 
nission du travail ne sont pa Crieux ! 


(Erclamations au centre.) 


M, Arthur Ramette. M 


à imis 
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le président de la commission. Je 


a soutenu l'amende- 


M. 


m'adresse à celui qui 


M, Arthur Musinoaux. Nous l'avons rédigé 
en mul, 


M. le président de la commission. C'est 


lonc égaiement à vous que mes propos 
s'adressent. 
1] reste { sau it son£ger à 
11) e u éfice de l'allocation de 
latéraux du troisième | 
legré, sous peine, comme je l’ai üit, de 
réduire cefte a ation à un taux dérisoire. 
Si ja commission du travail désire faire 
œuvre utile, je la supplie de ne pas 
accroitre déinesurément le nombre des 
prestataires au point de rendre illusoire 


us voudrions leur apporter, 
M. je prési- 
lie pas 


nm 


iide que 


Je dema 
dent de Ja 


nde instamment à 
commission du travail de 
inainie: amendement, 

M, le président. LA parole es 
sident de la 


la sécurité 


du iravail 

M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. Je réponds à 
M. 1 pri omission de Ja 
tion qu'il est normal 


ident de 


justi » et de législa 

que ‘je ne connaisse pas par cœur toutes 

les rdonrances et tous 4es textes relatifs 
1 

id ecurite 


le président de la commission. Je ne 


M. le président de la commission du tra- 


vaii et de la sécurité sociale. Je precise 

arge, jl qui besoin 
l'un Jocal pou Nous ne réc.a- 
mons pas u iilocation l'as 
nais une allocation d lorement, 

Pai illeurs, M. le président de com- 
nission de Ja just et de législotion a 
sans doute oublié qu'il est d’autres con- 
ditions à remplir et que celle que nous 
visons ne se réfère qu’à l’un des six cas 
prévus dans le texte qui nous est soumis. 

Et pourrait-il m'expliquer ce qu'il en- 
tend par cette disposition du paragra- 
phe 3° de son texte: Ne pas disposer de 
l urces imposables à l'impôt sur le re- 
venu, supérieures, pour chaque part dé 
retenue dans le calcul de cet impôt à 

ux fois le montant annuel du salure de 
base prévu à l'article 11 de la présente 

) inon qu'il accorde l'allocation aux 
nenare ivant deux enfants et qui dis- 
p t d p le 700.000 francs par an ? 

M. le président de la commission. Nul- 
ement 


M. le président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Enfin, je 
il n° tant de familles, en 


clare qu'il n'y à pas e 
France, qui ont le courage de recueillir 
de vieux parents ou même des colaté- 
raux, Nous maintenons donc cette amen- 


dement, (Applaudissements au centre.) 


M. Arthur Musmeaux. Nous demandons 


le scrutin, 

M. le président. Nous étions saisis de 
trois amendements : eelui de M. Barrot, qui 
a été retiré, un autre de M. Cayol, qui n'est 
nas soutenu et celui de M. Beugniez. 


*onsulter J’As 


emblée sur 


est 


Je vais 


nt de M. Beugniez, qui 


À 


JUIN 1948 


par Ja première partie de l’amend 
général qu'il a présenté au nom de la 
commission du travail, 


M. le président de la commission du tra. 
vail et de la sécurité sosiale, C'est exact, 
monsieur le président, 
demande Ja 


M. Gabriel Citerne. Je 


roie, 


pa- 


M. lo président. Ja paroie est 


erne, 


M. Gabriel Citerne. Après la discussion 
qui vient de s'instaurer, le retrait d'un 
amendement, la reprise d'un autre, nous 
ne savons pus très exactement sur quel 
texte nous sommes appelés à voter, 

Je vous serais obligé, monsieur le prési- 
dent, de nous donner lecture de ce texte. 


M. le président. Je vais vous donner sa- 
tisfaction tout de suite. 

IL ne reste plus qu'un texte opposé à 
celui de Ja commission, celui qui est dé- 
fendu par M. Beugniez. Le voici: 

« 1° Percevoir des alocations familiales 


où avoir au moins deux personnes à charge 
au sens de l'article 23 de l'ordonnance 
n° 45-2151 du 19 octobre 1945, » 

Cet amendement est repoussé par la 


| commission, 


M. le garde des sceaux. EF! par ie Gouver- 
nement. 
M. Gabriel Citerne. Je demande la 


ro:e pour expliquer mon vole, 


pa- 


M. le président. La parole est à M. CE 


terne, pour expliquer son vote. 


M. Gabriel Citerne. Je désire, très briè- 
vement, faire remarquer que lorsque M. le 
président de la commission de là justice 
et de législation repousse l'amendement 
p? au nom de Ja commission du 
travail, il le fait, naturellement, avec 
son autorité de président de commission, 
mais en son nom personnel, car la come 
mission de Ja justice et de législation n’a 


*‘onsuitée. 


tA 


pas « 
M. le garde des sceaux. La commission 

a pris une décision. 

La 


M. le précident de la commission. 
J'un 


‘ommission s’est déclarée en faveur 
texte, 


M. Gabriel Citerne. Vous savez parfaile- 
ment, monsieur le ministre, monsieur 1e 
président de la commission, que lorsqu'une 
commission est en présence d’un texte 
nouveau elle a, non seulement Je droit, 
mais le devoir, dans la mesure du possi- 
ble, de l’examiner et de prendre position 
à son sujet, Lorsque les amendements 
n'ont pe été étudiés par la commission, 
il est absolument normal que ses membres 
en discutent en séance publique. 


D'autre part, nos collègues de la com- 
mission du travail veulent effectivement 
étendre le champ d'application de l’allo- 
cation de logement. L'argument principal 
que leur oppose M. le président de la com- 
mission, c’est qu'une telle décision va mul. 
tiplier, à l'excès, le nombre des béné- 
ficiaires. 

Je réponds à M. le président rapporteur 
que lorsqu'il s’est agi, dans les autres arti- 
cles de la loi, du droit de reprise, on 4 


À 
| 
! | 
111 L. | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
— ces | 
| 
| 
| 
le mon 
1 1 1 it y 11 «i t 
pour effet d'accroître considérablement le 
nombre di béneéfi ures de l’äallo n de 
À logement et de diminuer rrélativement | 
de la rendre inefficace. | 
3 1945, M. le président de la com 
n du trava ivee iucoup d'habi- | 
leté, ne nous a par,c q l d ndants, | 
À des de idants, mais :e texte fait égale- | - 
ment mention je m'y suis reporté par 
un réflexe de déformation professionnelle | 
| — (lu collatéral jusqu'au troisième degré, | 
de l’allié — au même degré le ] assuré | | 
social, qui vit 15 le même toit que | 
travaux d | 
u d s'adresse : | 
d constitué | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 JC IN 
adopté des textes très larges, ac cordant } dont ie ménage dispose de deux bises: 


le bénélice de la loi à de nombreuses ca 
tuories d'ayants droit, y cofnpris les 
latéraux. 

li n'y à pas de raison de ne pas leur 
corder, maintenant, l'allocation de lage- 


C'est pourquoi nous acceptons le texte 


résenté par la commission du travaii. 


M. le président. Je mets aux voix 
L'inendement de M. Beugniez. 

Je suis saisi d'une demande de serntin 
urésent(é au nom du groupe cormuniiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MA. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
poutlement du serutin: 

Nombre des votants... 90 

Majorité absolue... 206 


Pour l'adoption...... 205 
Contre 385 


ssemblée rationale n’a pas adopté 
le mets aux voix le paragraphe 1° du 
xte proposé pour l'article 16 a. 
Le paragraphe 1° de l'article 16 a, mis 
adopté 


A. te président. Nous arrivons au para- 
he 2° du texte proposé pour l'arti- 


l'amendement présenté par M. Beu- 
( ,, au nom de la commission du tra 
Vail à ce paragraphe est ainsi Conçu: 

2 RÉ ir l'allocation de salaire uni- 
que ou être affilié aux caisses d'allocations 
{urnilia es, visées aux articles 19 et 20 de 
bordonance n 45-22%:5) du 4 octobre 1945 
riant organisation de la sécurité 
La parole est à M. Île président d la 


Cotmission du travail. 


Le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, Pour ne pas 

buser des instants de 
contenterai de lire le texte présenté par la 
commission de la justice et celui que pro- 
pose la commission du travail, laissant nos 
collègues juges de la différence. 

Le paragraphe 2° proposé par Ja com- 
ruission de la justice est ainsi conçu: 

2° Percevoir l'allocation du sa'aire uni- 
que ou jouir de revenus professiennels 
provenant exclusivement d'artiviiés sala- 
riées., » — l'expression est au pluriel, 
j'y insiste — « ou être aftilié en qua- 
lité de travailleur indépendant à une des 
caisses visées à l'articie 20 de l'ordonnance 
du 4 octobre 49%5. portant organisation 
de Ja sécurité sociale. » 

Le texte présenté par la commission 
du travail pour ce paragraphe 2° me sem- 
lle plus ramassé, donc préférab'e, à moins 
que M. le président rapporteur de la corn- 
mission de la er ne me prouve qu’il 
est moins bon. Il est ainsi concu: 

Percevoir l'allocation de salaire uni- 
(que... v — ee qui suppose qu'il n'entre 
qu'un salaire au foyer — « ou êire afli- 
lié aux caisses d'allocations familiales vi- 
aux articces 19 et 20 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant OTga 
nisation de la sécurité sociaie, » 

Au rement dit, nous proposons d'excep- 
ter du ulleurs 


bénéfice de la oi les tra v: 


l’'Assembh'ée, je me 


eclui du mari et celui de la femme. 


M. Eugène Claudius-Petit, Ou celui de 
l'enfant, 


M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, Ou celui de 
l'enfant, en eflet, il est question, dans no- 
tre texte, de salaire unique donc d'un 
seul revenu professionnel. 

Nous introduisons donc dans la loi la 
possibilité les travailleurs indépen- 
dunts de bénéficier de l'ailocation de loge 
muent, S'ils remplissent les autres condi- 


ire es 


M. te président. La parole est à M. Ie pré- 
sident de la commission. 


M, le président de la commission, Je 
veux faire trois observations 

La première porte sur une question de 
O1 erreur 
comuuission du 

I n'y a pas semble-t-il de se 
reicrer à l'article 19 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945, car cet article est ainsi 


rt digé 


pal là 


lieu, nu 


« La gestion des allocations familiales 
est assurée par des caisses d'allacations 
familiales dont la circonscription et le 


sièce son! lixé s par arrété du ininistre du 
tra v. iil, 


Par cotes c'est à tort que la com 


mission du travail cel arlici 
son texte 
Cette rectification de forme étant faite 


je voudrais attirer l'attention de l'Assem- 
biée sur les co nsequences de la formule 
qui nous est proposée par la comruission 
du travail 


nt ombre d IeUX 

D° part, la commission du travail 
réduit le nombre des bénéficiaires et 
notre CES l'a pré isé tout à l'heure - 
en écariant du nombre des bénétliciaires 
po de l'allocation de logement 
familles dans lesqueiles il entre plus d'ut 
salaire. Sur ce point, puisqu'il s’agit di 
réduire le nombre des bénéticiaires, je re- 
merecie la commission du travail de sa 
su Li et, parlant toujours, comme l'a 
précisé M. Cite rne, en mon nom personnel, 
puisque aucun des amendement sur Pal 
location de logement n'a pu être examiné 


par la commission, je lui donne mon ac- 
Cort, 

D'autre part, deuxième conséquence qui 
n'a peut-être pas été aperçue très exacle- 
ment par notre collègue, en contre-partie 
de cette petite diminution du nombre des 
bénéticiaires, le texte proposé par la com- 
mission du travail ouvre toute grande ja 
l rte à une catégorie très importante de 

En effet, en supprimant la formule 
« travailleurs indé pendants » de l'arti- 
cle 20, ii étend le bénéfice de 
de loge “nent à tous ceux qui ne sont pas 
« travailleurs indéperylants », en part icu- 
lier — pour ne prendre qu'un exemple 
particulicrement éloquent — à tous les 
commerçants, 

Le nombre des bénéficiaires va ainsi se 
trouver accru dans des conditions telles 
que Je me demande vraiment comment 
l'allocation de logement pourra demeurer 
substantieile, 

Si l'on adepte cette 
la commission du travail 
trouver er) face d'un très nd 


gr du texte de 


nous 


ombre di 


parties prenantes, et, cornme les recetti 
ne pc uvenl pas être augmentées indéfini 
ment, c'est en définitive la quote-part d 


| 
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allocataire qui se trouvera consi- 
dérablermenut diminuée. 


M. le garde des sceaux, Nous sommes 
d'accord. 


M. le président. La parole est à M lc pré- 
sident de la cominission du travail et de 
la sécurité sociale, 


M. le président de la commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale, Je voudrais 
q ue le rapporteur de la commission de la 
just et de lévislation précise que à au- 
Lres “eondit ns sont nécessaires pour recee 
voir l'allocation de logement, en parirku- 
lier l'obligation de ne pas dépasser un 
certain chiffre pour l’'ensembe des res- 
sourct dont dispose ie 

Le décret d'apolicalion, qu sera éludié 
par les fonctior Il éter des 
du travail, de l'écononue n 

ile, des tinances et de la justice, fixani 
le taux de ressources qui sera considéré 


cepter du bénélice de l'allocation de lo- 
germent les travailleurs indépendants, 


ployeurs où commerçants do 
‘atteïindront pas le p'afond ai fixé, 
Je crois que le rapporteur de la commis- 
si dut la LA (1 ] f 
ü A 
Si un péli pas 
pi qu” 
quil bencelici ilit | 
M. le prés: dent. pa e esil à M ne 
tert 
M. Gabrie i Citerne. J 
mp! * dernande d précis 
M. Eugène Ciaudius-Petit, n'a 
En} 
M. Gabriel Citerne. 
pas te di iniquié- 
] fait 
n pis Ca qui à eu 
Le tex e débute ains Percevoir 
l'allocation de salaire unique Vovons 
que cela signilfi 
Je pri ids l’exempie d 
q lalre enfants La vie est ! ( il 
est difficile de payer le loyer. Pour es- 
Save! le faire face à t ] 


I vivre dignement, de payer lo 
lover, l’homme et la femme travaillent, H 
salaire unique, riant, la 
pas de l'allocation d6 


1) 


n'y a 
farnille ne hénéfivie 


logement. Elle se trouve pénalisée poug 
avoir vouu améliorer son sort par son 
travail ! 

Nous ne pouvons 4 epter une telle dis- 


position. 


M. le président. La parole est à M. le 


président de Ia commission 

M. le président de la commission. Mori- 
sieur Citerne, le texte de Ia commissiouw 
de la Ju lice vou dont satisfaction 

En effet, il est ainsi corçu: 


« Percevoir l’allecation de salaire unique 
ou jouir de revenus professionnels prove- 
nant exclusivement d'activités salariées... 

Le ça 1 la famille don plusieurs MeIE- 
bres travai nt et q hité di il (4 
trouv glé par cel disposili 

la tra: int là 


| 


» 
4 
4 
| 
| 
IGN! | 
» } 
| à 
| 
| 
| 
| 
| 
BE | | 
| | 
1 
| | 
| 
| 
4 
| 
1 
| 
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forn uir de plusieurs revepus pro- | urité sociale scrait adopté — à demander | répondu ? Refusant de suivre les sugges- 
fe: provenant exclusivement d’ac- | le bénéfice de l'allocation de logement, | tions gouvernementales, nous avons dit: 
tivités ces — gt je suis d'accord Si nous ajoutons au nombre des bénéfi- | Non, nous sommes x une époque où des 
avec M. président de la commission du aires les commerçants et les agricul- | jeunes ménages ont spécia:ement besoin 
ravail pour donner cette interprétation — | teurs, c’en est fini de l'allocation de loge- | d'être aidés. Ils continueront à percevoir 
ne permet pas, dans is de plusieurs ent. 1] est inutile d'aller plus loin! | les allocations familiales, nous nous refu. 
06° r La commission de la justice s’en tient | $0n$ à leur supprimer. 
won de ment, A son texte. Elle demande à l’Assemblée |! Cependant, je vous demande de ne pas 
Voilà une des diff ( t entre | de bien vouloir le voter sans aucune modi- | Suivre M. Thamier. 
les deux textes, fication. Ayant maintenu le bénéfice des alloc:- 
Si vo lez que, malgré J'exercice tions familiales aux jeunes ménages, 
de plusieurs a viés salariées, une fa- M le président. Monsieur Beugniez, | avons fait pour eux le maximum de 
mille pu bénéficier de tion de | Maintenez-vous votre amendement ? qui était possible, Ne nous demandez er 
texte de Ja commission M. le président de la commission du tra- | davantage. Ne nous demandez pas, par- 
de la justice qu il fa it adopte er. Si VOUS | wail et de la sécurité sociale. Non, mon- lic ulier, de leur accorder le bénéfice de 
êtes d'un avis contraire, vous devez Vo- | Sour le président l'allocation de logement. Car, alors — 
ter j’amendement de la commission du | c'est toujours la même question qui se 
travail M. le président, L'amendement est re- | pose, je l’ai déjà dit à l'Assemblfe qui 
M. le président. La parole est à M. Ci- tiré. | m'a compris et qui m'a net en 
orne Je mets aux voix le paragraphe 20 du | arriverait à réduire l'allocation de 
AE texte proposé pour l’article 16 a. | _ nt à tel point qu’elle deviendrait ïnef- 
M. Gabriel Citerne. Nous voulons voir oc- iicace. 
troyer l’al]l le loge ment le AUT est | A vouloir trop gagner, on iseque de 
mari et la femme travaillent, mais je me tout perdre 
p rmets de faire re mar ds à r que Si le foyer M. le président. Je suis saisi d'un amen- | M. le président, La paro'e eci à M. âe 
peETÇUIL LOIS Te pr le paragraphe 3 prt- | dement présenté par M. Thamier ten- | varde des sceaux 
voit une restriction supplémentaire à Fob- | Gant à insérer dans l'article 64, après le pa- | °° a gro 
tenti In de celte faveur, nous le verrons | ragraphe 2° de l’article 16 a, le nouveau pa- | M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
fout à l'heure. c ragraphe suivant: | sieurs, le Gouvernement vous demande de 
Bornons-nous pour l'instant au paragra « 2° bis: Les jeunes ménages durant les | repousser l'amendement de M. Thamier. 
phe 2°, trois premières années du mariage sous là | I] fait siennes les observatione de M. k 
Il est bien entendu l'exemple que | seule réserve qu'ils répondent aux condi- | président Grimaud et il tient à ajouter 
jai donné peut évidemment ètre repris | tions prévues au paragraphe 3°. » | brièvement deux arguments. 
sous des formes diverses — que la La parole est à M. Thamier. Le premier consiste en chiffres. 400.000 
perception de l'allocation de Salaire uni- i LU CURE | mariages environ sont célébrés par an, er 
Ja _Seu e cu per- M. Henri Thamier. l'heure, le rap- | qui, sous réserve, j'entends bien, de 
mettant d'obtenir l’aliocation de logement. | porteur de la commission de la famille, de | condition prévue au troisième paragraphe, 


Sur ct 
M. 


le texte 
éelui de 


de da { 
d'a 


point paril 


culier tion. 


satisfac 


j'ai 


le président de la commission. Avec 


Inais avai 


le )MINISSION, 


l'amendement. 


M. Gabriel Citerne. Oui, avec Ile texte 
nnmission, Nous bien 
le président. La parole est à M, le 
nt de la commission du travail et 
té 


prés 
dc ot 


M. le président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Nous ac 
cepto le Le xf le 1 la 
just interprétat que vient de 
donner son président, 

Je vouurails cep que 
dans le texte d nn du travail, 
1! tait nn tem ju de- 
\ t ] | le | tion ur l’al- 
Jocat le nent non seulement les 
trava Il lé] lants, m les 
D 

Je demand done à M. le président 
de la le la justice d'apporter 
un in} à nn texte, pou] 

quer qu CINPIOYeUT pourront 
nent bénéficier de | ocation de log 
IS pouvon itrer parn 
es { deurs 1ndé6 
pend , des ] qui ] lis] it 
] ] paragra- 
ph 

M. le président. La pui est à M. le 

lent de la comn 


M. le président de la commission. Je 
suis au regret de ne pouvoir accéder à 
ja len le de M. le pres lent de la com- 
ion du travail 

En effet, | ler nde - Volls 
( fl hâte not travaillons : 
€ la | lion à fond 

riculteurs ne seraient pas éga- 
je babili in ju l'amendement 
ue la commission du travail et de la gé- 


la population et de la santé publique s’est 


fait l'écho des observations que nous avons | 


présentées nes en cominission en vue de 
faire bénéficier de l’allocation de jogement 
les jeunes ménages 

Personne, 
démentira, 
les plus dignes de 


dans cette Assemblée, ne me 
je pense, si je dis que, parmi 


recevoir l'allocation de 


fondés 


ferait 1.200.000 bénéficiaires de l'allocation 
de logement. 

H suffit d’énoncer ces chiffres 
mettre que les adversaires de 
tion de logement seraient par 
à considérer cette allocation 


your ad- 

faitement 
omme 


| une plaisanterie, si la disposition proposée 
par M. Thamier était adoptée. 
Un autre argument me paraît péremptoire. 


| l'allocation 


La première condition pour bénéticier de 
est d’avoir deux enfants. 

l'amendement de M. Thamier tend 
server le bénéfice de l'allocation de 
aux jeunes ménages sans enfant, 


Or, 
à ré 
logement 


Ainsi done, pour favoriser les ménages 

ans enfant, on priverait de celte alloca- 

tion les ménages qui ont déjà un enfant, 
ges q j 


logement, figurent les jeunes gens qui, 
venant de fonder un foyer, se trouvent, 
vu la crise du logement, en butte à de 
‘randes difficultés. 

A mon avis, et vous en serez tous d’ac- 
cord avec moi, mes chers collègues, il 
doit leur être assez difticile, dans les trois 
premières années du mariage, d’avoir deux | 
enfants, condilion prévue à l’article 16 a 
q li nous est proposé 

C'est pourquoi IVOns déposé cet 
amendement que l’Assemblée sera bien 
inspirée d'adopter. L'adoption de notre 

nendement constitucrait un encourage- 


ment à la natalité dans notre pays. 
M. le président. La parole est à M. le pré- 
ident de la commission. 


le président de la commission. J'iri- 


En effet ceux-ci n’y auraient pas droit 


Il suffit d’énoncer cette vérité pour ju- 
ger qu'il est impossible d'accepter ;’amen 
dement. 
| M. le président, La parole est à M. Tha- 
| mier, pour répondre à M. le garde des 
sceaux. 

M. Heñri Thamier. il n'est, je pense dans 


les 


| par 
 drons simplement que, 


| 


lique, tout d’abord, que la rédaction de 
l'amendement est défectueuse, Toutefois, 
jé n'insisterai pas une question de 
forme, car je vai PAROES à l’Assem- 
blée de re) ter cet amendement. 

Ce n’est pas que je que les 
pe ménages ne sont pas tout spécia- 
ement intéressants, Nous ne sommes cer- | 
tainement pas suspects à cet égard, à la 
commission de la justice, et votre rap- 
porteur beaucoup moins que tout autre. 
Ainsi, lorsqu'il é'est agi d'inslituer lallo- 
cation de logement, je me souviens que 
le Gouvernement nous avait suggéré de 
supprimer les allocations familiales aux 
jeunes ménages en faisant valoir que nous | 
trouverions ainsi des ressources qui nous 
permettraient de finan ‘er les allocations 
de logement, Qu'ai-je répondu personnel- 


lendre 
bé- 


intentions de quiconque de pr 
les ménages avec un enfant 
de l'allocation de log ment. 
qualifié de 
des sceaux, non: 
pendant Je: 


deux 


priver 
uéfice 

A l'argument 
M. le garde 


mptoire 
Fepon 

trois 
premières années qui suivent Je 
un jeune ménage peut ne pas a 


enfants, mais en avoir deux et ième {rois 
dans les années qui suivent. 

Cet argument n’est donc pas sérieux. 

On fait beaucoup de promesses aux jeu- 
| nes; mais chaque fois que nous voulons ‘ 
| leur accorder un avantage, on s’urrange 
toujours pour nous en empécher. 

Nous avons eu l'occasion récemment, 
lors de la discussion sur le prét au ma- 
riage, de nous apercevoir qu'il a fallu be- 
tailler de longs mois pour envisager une 


Qu'est-ce que là Mission 2 provisvire de la &i sain 


| 
| | 
L 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 JUIN 1918 3719 
seulement au sein de Ja commission -de Ja Si nous étions dns une période normale M, le président de la commission. En 
famille, de la population et de la santé | au point de vue financier, nous dépose- | effet. M à ur élé préférable, à mon sens, 


publique. 

Pour nos collègues, le meilleur moyen 
de prouver leur sollicitude aux jeunes mé- 
pages serait d’adopter purement et sim- 
plement notre amendement. 

Je fais remarquer à M. le ministre qu’il 
n’y aura pas 400.000 jeunes ménages béné- 
ficiaires, puisqu'un grand nombre de ces 
jeunes ménages seront exclus du bénéfice 
de l’alloc: tion en vertu des dispositions 
prévues au troisième paragraphe. 

Je maintiens done mon amendement et 
oaous demandons le scrutin. 


M. le président de la commission. Bien 
eu de jeunes ménages seraient exclus du 
énéfice de Fallocation par application des 

dispositions du paragraphs 3°, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Thamier, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au noiïu du groupe communiste 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recuellis.) 

M. le président. 
pius à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 


rsonne ne dei 


rions un amendement tendant à supprimer 
le plafond. Nous pensons, en effet, que 
l'allocation de logement, comme lalloca- 
tion familiaie, doit pouvoir être accordée, 
à plus ou moins longue échéance, sans la 


limitation d’un plafond de ressources, 
Mais, tenant compte des difficultés et 
des- conditions financières du moment et 


désirant permettre au Gouvernement d'ac- 
corder une allocation de logement à des 
catégories moins nombreuses, sans doute, 
mais vraiment intéressantes de locataires, 
nous avons ainsi rédigé notre texte: 

« Ne pas dépasser, en totalisant les re- 
venus des personnes légalement domici 
liées au foyer, un plafond fixé par le rè 
glement d'administration publique prévu 
à l’article 16 h ci-après. » 

A la lecture de cette nouvelle rédaction 
je m'apercois que nous laissons à larbi- 


texte initial tendait à tixer ce pafond 
Cette formule ne me parait pas très heu- 
reuse. 


Nous pourrions nous entendre sur la dé- 
termination d’un nouveau plafond, sans 
laisser le soin à un déeret de le fixer, Le 
texte initial tendait à tixer ce plafond: 
« À deux fois le montant annuel du salaire 
de base ». Ne pourrait-on le fixer à une 
fois et demi le salaire annuel 


M. le président. La parole est à M. 


de fixer 


> plafond dans la loi. 


J'au: is très volontiers eplé de fixer 
le plafond des ressources à uno fois et 
demie le quotient familia, au lieu de le 
fixer à deux fois ce quotient, mais je ne 
vois pas d'inconvénient majeure à ce k il 
soit d::rminé par un règlement d'admi- 


nistration publique. 


Dans ces conditions, j'accepte l’amende- 


ment de la commission du travail au pa- 
ragTra paie 

M. le président. Monsieur Parrot, vous 
ralliez-vou à l'amendement de M. Beu- 

M. Noël Barrot, rapporteur pour avis. 
Oui, monsieur le président, 

M. le président. JL'amendement de 


M donc retiré. 


Barrot est 


M, le président, Quel est l'avis 


vernement ? 


du Gou- 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la QT Le Gouvernement 
accepte  (galemet ‘amendement de 
M. Beugiez. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Beugniez accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- | président de la commission du travail et (L'amendement, mis aux voir, est 
ment des votes.) de la sécurité sociale. adopté.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- M. le président de la commission du tra- M. le président. Nous arrivons au para- 
pouillement du scrulin: vail et de la sécurité sociale. Puisque ! As- graphe 4° du texte proposé pour l'arti- 
Nombre des Volants. ...ose. 592 semblée à rejeté mon amendeme nt iU Pa- | cle 16 a de la loi du 22 soût 1946, 
Majorité absolue............ 297 ragraphe 1° concernant les personnes à M. Coudray à déposé un amendement 
charge, mon amend ment äu paragra tendant à insérer, après le 4°, un nouvel 
Poui phe 39 doit évidemment être éga.ement linéa ainsi concu : 
modifié, Mais il devrait l'être dans le sens E té 
n d'h en propr 
n° que vient d'indiquer M. Barrot au nom de 1 
ASSC ct à Pas auopic. iieur ‘etenue pour contripu- 
Nous arrivons paragraphe 3» du texte ja commission de la justice nous doane crc se supsSiniue au ,0YeEr paul 
proposé pour l'article 16 a: tous apaisements quant au plafond quil; application de néa précédent, Toute 
1 fois att lpyt t Atro {is La ir exper- 
M. Parrot, au nom de la commission est vraiment trop élevé puisqu'il serait |: 
de Ja famille, de Ja population et de la | Ge 700.000 francs pour deux person en 
santé publique, déposé un amendement Par notre amendement nous prop n D'autre part end mn nt présenté 
tendant à rédiger ainsi ce paragraphe : par M. Beugniez nom de mission 
- de renvoyer à un règlemes d'admin À 
Ne- pas dépasser en totalisant Jes \ lu travail et de seeuril )C] tend à 
| égal nt d tion pubiiqu la déternynation du plai- 
l'a sera le montant du financem nt, er nous 1 Ver Un polrcentaf 
tixe par réglement d administration PU- | a’avons nas envore déterminé tous les des d 1 PSSIIS. 
blique prévu à l'article 16 À ci-après, » oéficiaires de J'allo n de Jogenr jécret prévu 
D'autre part, inendeinent depase par que nous entendo 1} j 16 » 
M. Beugniez, au nom de la commission du rait d | | M té 
travail et de ia sécurité sociale saisie paur.|, + | 
avis, tendant à rédiger comme suit pl | \ssemblée nourra étudier en détail 
paragraphe : en | | après les vacances parlem ve M. Gcorges Coudray. Ie pri pe que 
« 3° Ne pas disposer le ressources modifications anvortée cet « Dose lement bliendra sans 
rieures à un plafond qui sera fixé par le : jou a rd de M. le prés t de |! 

règ'ement d'administration publique prévu M. le président. La parol ! æislation 
à l'arti iC 16 À ci-aprés. » x président de la munis \ ir la 

La parole es! à M. | 
pour avis de la commission de la famille, M. le président de la commission, |! | j il ho A de 
de population et de santé publiqu m'est particulierement agréable de 
voir Dour Ulit 10)! | { 1) | 
M. Noël Barrot, rpporleur pour avis. | des amendements qui nous sont soum 
Le texte initial n'était guère intelligible | l'un par M. Barrot, au, noin de Ia commis ] + tét t 
que pour des financiers, sion de la famille, l’autre par M. Beugniez, 
Je dois confesser, en effet, que là piu- «u nom «ae a au val et di f C'est 
des membres de la commission dt | | À pal 
da famille n'en ont pas Salsi portee, Le. texte de Ja du \! tort 
ont essayé d'en rédiger un pius cair. Telie | et de ja sécurilé socia parait bi 
a été la premicre pensée de ja comm Ineu.eur que Ie texite proposé par | In 
Sion. mission de la famile, de la pom 4 | 
Puis nous nous sommes rendu comp el de la santé pubiique. Je me permets | 
à 14 le du ex! q lt pl il id ione d M. Bari ae D ? 
qin etait fixé ut très élevée ] SON nendeiment et 
tepéta e que jai déjà dit, je | vail et de Ja soc | ent 
d n d à famil | 
fi 
l'allocation (le nent fait pal M. Noël Barrot, rleui 41 avis | 1 à iD'E 
granle des allocations laliliaies. À qué je crois indispensable, 


n 
}« 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
. 
LR 
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M. ‘président, La paroi ct à M, le } conçue comme une aide à ceux qui vont! Je m'adresse à ce sujet à M. le ministre 
président de la commission habiter des logements neufs. du travail et de la sécurité sociale. H ‘sait 
{ ail intérêt à se livrer à des gént- que les fonds dont dispose cetle caisse n 
M, 10 président nd la Commission, C [ rosilés qui seront, de toute évidence, hors | sont pas, actuellement, employés en tota- 
suis pas opposé en principe à l'armende de proportion avec [es moyens de fan: lité. Ne pourrail-on pas, pendant loute la 


ment de M. Coudray. 
Je demande cepe 

\ègue d ccepier une modificatio 


À ceile qu'il aous propos 


La formuie « en Cas j habilation en pri 
rioôté pal pas très heur: ( 
Je propose de lui substituer celle 


re babe son 

nraeub € vale | tive retert 

24 CONUIDU icière se subsi iU 


loyer... », ett 


M. Georges Coudray. 'accepte volontiers 


a rédact prop 


de la commission. 


M. le président, 1: est à M. Clauw- 
«dius-Petif 

M, Eugène CGlaudius-Petit, Si j'ai 1 
Con! pr M. Coudi ay nou propose a & 

{aires 


Mme Francine Leiehvre, Miis 
M. Eugène Claudius-Petnt, Mes chers € 


égue noire pays el pius part 
nt ca { té 
Vatent des qui 
dema ni « 
er, je Con 
ent que l'on él | à tous les propri 
} { { f 
éret envi ] e!a 
10 ha AI ] 
Vous me vous étonuetr pa par « 
juent, quand je dirait q not 
inc tele dis] tion, n'y 
ffet, pas de mt moven de sahot 
ne loi que dt la faire tellement gén 
reusi en devient inapplicabli 
de désire maintenant présenter une ob 
dune por.ce généra € 
La rédaction qui nous est proposée pour 
le para raphe 4° mi parait être en conltr 
l'article 25 
Aux iermes de cet article 25, à dater du 
1# janvier 1949, les loyers des locaux ri 
pondant une certaine définition ne POUE 
ront pas être inférieurs à 4 p. 100 du 


sa aire moyen départemental. Ms atiein 


dront, par re et dans un délai assez 
rapproché leur niveau définitif normal 
En décidant que l'allocation de logement 


sera altribuée aux locataires qui auront 


cousacré à leur loyer le faibe pourcentage 
de 5 p. 100 de leur salaire, vons ferez 
bénéficier pratiquemen: de cette allocation 
tous les locataires, car d'ici un an ou 
deux ils rempliront tous cette condition. 
Vons abou'irez ainsi à une impasse dont 


D” vois pas comment vous pourrez sor- 

Je tiens à rappeler à tous ceux qui 
tiennent à l'institution des allocations de 
logement les déclarations faites 4 ce sujet 
devant la commission de la reconstruction, 
des travaux publics et de l'urbanisme du 
Conseil éconamique. 

On n'a certainement pas oublié que dans 
les endroits où cette initiative généreuse 
à été prise, dans la région de Roubaix- 
Tourcoing en particulier, et dans toutes 
les régions où fonctionnent les comités 
interprofesslonnels du logement, on a cem- 


mencé par demander aux travailleurs da 
consacrer au moins 10 p. 100 de jeur sa- 
jaire à leur loyer 
On sait, en outre, que cette allaecation 
un caractère spécial, puisqu'ele est 


cement dont On pourra disposer? 


Il est regrettable qu un exposé des ma- 
ne nt ait pas fail manaitre in- 
tenfions d com et 
cell d Gouvernement et qu'une dis- 
de savoir où l'on veut aller. 

Un ouvre une discussion de détail et on 
nous propose de voter des textes dont les 
es sont-particulièrement 
lantes, sans qu'on nous ait exposé l'idée 
d'ensemble à laquelle on pourrait se rac- 
Cru her 

Traiter un problème aussi délicat avec 
une pareille légèreté me parait être 1e 
meilleur moyen de « {urpiller » la loi. 

M. Pierre Villon. I! fallait voter la dis- 
jou {io d: ütre il nou 

Eugène Claudius- Petit. Ne vous Y 

4 In peurs l'allo- 

{ ui mettre en Jeu des 
énormes, des rnilliards. Vous n’ar- 
riverez jamais à inelituer danse des condi- 


nvenables si vous nt 


onmencez 
pas par définir 1rès nellermment Vos 
tion Dal nombre des bénéfi- 


limiter 


de l'attribu ion, le carac- 
:] nstigateurs, les mon- 
riers de cette institution ont mis trente 
etti in point, 

\ l'ourcoin£ ] location de 

Contperis on à& permet 
tre aux d'habiter des locaux n: ufs. 
NAT ta 3 jusqu à 
100 du lover n’est attribuée 
que lorsque le travailleur a conseñti lui- 

rant à n lover pario plus de 10 p. 100 
lé salaire 

D'autre pu celle allocation est cessen 
lieilement  {cmporaire Elle disparaîtra 

vec Ja re! de la ruction, 

{ quelqu onsideralion montrent 
qu'1 telle 17 tutic e une étude 
spécial particulièrement SO 

On peut citer un deuxième type d'allo- 
cation de lagement: @clie qui doit être at- 
tribuée pour faire face aux charges nou- 
velles de loyer posées par l'accroissement 
de la famille. Elle doit être étabke en 
liaison étroite Île système d'a!loca- 
lions familiales existant. 


Nous ne sommes pas certains d'ailleurs 
que les bénéficiaires des allocations farmi- 
lialeza demandent la création de cette allo- 

cation supplémentaire, 

Enfin il existe un troisième lype d'al- 
location de logement: celle qui doit aider 
momentanément les personnes économi- 
quement faibles à supporter les nouvelles 
charges qui vont leur incember. Elle doit 
être établie dans le cadre de la sécurité 
sociale, 

Pour chacune de ces catégories le mode 
de financement pourrait être différent. 

n'y aucun inconvénient à deman- 
der à l'Etat de participer au financement 


du gremier type d'allocation dont ra 
parlé. Au contraire, cette catégorie d’allo- 
cation a pour effet d'aider am développe- 


met de la construction et l'Elat ne peut 
qu'encourager la lulte qu'il convient d’en- 
treprendre dans ce sens. 


Le deuxième type d'allocation, je l’ai dit, 


peut être établi en aménageant le sys- 
lème des allocations familiales, Enfin le 
troisième type peut être financé par la 
caisse d'assurance vieillesse, 


gcriode où une partie de ces fonds sera 
disponib le, Les affçeter au financement de 
celle allocation de logement spécialement 
destiné e aux économiquement faibles *? 
Je m'excuse d'avoir présenté ces 0hsçr- 


valions à l'occasion de la discussion de 
ce paragrahhe 4°, J'ai cru devoir le faire 


à cé morment précis car le taux de 5 p. 100 
reienu dans ce Faragraphe révèle la hâte 
qui a présidé à la rédaction des articles 


qui nous sont proposés. 

Sans doute allez-vous répliquer: 
« Mais puisque vous semblez avoir une 
idée assez netle de Ja question, pourquoi 
n'avez-vous pas proposé vous-même un 
texte ? » 


Je réponds tout net: Ce rapport nous a 
été remis au moment même où nous dis- 
Culions de la loi sur les loyers qui reto- 
nait tous nos instants, jour et nuit. 

Nous n'avons pas eu le temps matériel 
de disséquer les textes qui nous sont pro- 


P' 


Aussi me paraît-il raisonnabte, plu- 
tôt que de vouloir édifier un sysième com- 
pique dans le détail duquel il est impos- 
sible d'entrer, de réduire nos efforts au 
vote de quelques principes bien définis. 

La commission pourrait, alors, partant 
Ge ces principes, rédiger un texte coht- 
re. On pourrait aussi faire confiance aux 


ministres int dé- 


crets d’ li 


lUSSCS poul 


ation. 


prendre les 


Celte dernière a te n qui ne me piaît 
pas beaucoup pourtant en général, serait 
peut-etre la meill( eure, malgré tout, 

En conclus'on, en présence de textes 
Gont je ne mesure pas, pour le moment 
toute la portée, j'indique que je .voterai 
contre le paragraphe 4°, 


M. Gabriel Citerne. J: 


demande la part 


M. le président. Je tiens à observer que 


nous discutons des amendements. 

Avant le vote de flensemble, toutes 
observalions générales pourront être pré- 
sentée Mäis la présente dis: ussion est 
déjà si compliquée que je supplie mes 
colègues de ne pas provoquer de nou- 
velles comp'ications. 


La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Je veux répon- 
dre très directement à mon excellent col- 
lègue M. Claudius-Petit, 

Dieu sait si, au cours de la discussion 
de ce projet de loi, nous avons eu l'oc- 
casion de nous trouver d'accord. Sur un 
petit point cependant, nous ne le serens 
pas ce soir. 


Lorsque M. Elaudius-Petit dit que nous 


traitons cette discussion avec une cer- 
taine légèreté, je crois pouvoir répondre 
que ce serait bien la première fois, au 


cours de ce long débat, que nous aurions 
discuté d'un élément ‘quelconque de 
projet de loi sans une certaine lourdeur. 

Nous nous sommes appesäntis sur les 
divers articles et nous avons eu tout le 
loisir d'exprimer nos idées. 

Et s’il se plaint qu'il n'y ait pas eu 
de discussion générale, à dire vrai, il 
n'était pas présent quand, à propos de la 
disjonction du titre Il, nous avons émis 


des idées généra'es concernant le pro- 
blème de l'allocation de logement, 


Lui-même, d’ailleurs, vient de racheter 


son absence par un exc ellent exposé gé- 
néral 
choses. 


qui nous à appris beaucoup “de 


{ 
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M. Eugène Claudius-Peiii. Pour une dois 
gue j'arrive une heure en retard. 


rires.) 


M. Raymond Friboulet. Ce n'est pas une 
eritique que je vous adresse, 

Donc, sur le régime général, je crois 
que nous sommes édifiés. 

Mais le prajet concernant l'allocation de 
logement, qui nous proposé, est très 
limité, 

J'avoue ne pas l'avoir éiudit beaucoup 
plus que M. Claudius-Petit. 

Néanmoins, à première vue, 
paru extrémement simple. 

Certes, pour fixer les conditions 4’: 
lication, on est obligé de multiplier 
paragraphes. 

Mais le principe mème de cetie alloca- 
tion est le plus simple qui soit, et son 
champ d'application est extrêmement li- 
mité 

C'est pourquoi nous avons voté contre 
un certain nombre d'amendements de Ja 
commission dn travail qui tendaient À 
étendre celle allocation, 

Nous ne savions plus 6ù nous 

Qui trop embrasse mal éireint. 


\i mn est ap- 


ulions. 


Nous eroyons qu'avee ce limité, 
aucune supaise n'est à 

C'est un premier pas vers l'allocation « 
logement. Les paragraphes 4 et 5 nous 
paraissent établir les limitations les plus 
intéressantes, parce qu’elles répondent à 
l'esprit même de l'allozatuon de logement. 

M. Kula, grand/chammion de cette allo- 
ealion, voulait ja créer pour améliorer le 
Jogement. 

Les paragraphes 4 et 
tement à ce désir. 

Si M. Claudius-Petit veut augmenter Je 
pourcentage de 5 p. 1400 et justifier un 
nouveau chiffre, très volontiers je vote- 
rai son amendement, mais je le supplie de 
ne pas voler contre le principe posé par ce 
paragraphe 4° qui répond aux vues mê- 
mes qu'il a défendues si souvent avec élo- 


+ 
auence dans la discussion te loi sur 


répondent exac- 


de cette 
les loyers, 


M. le président. M. Citerne à déposé un 
amendement tendant à supprimer le para- 
graphe 4° du texte proposé pour l'arti- 
cle 16 a. 

La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Je me féiicite di 
que M. Triboulet ait parlé avant moi, car 
il à présenté une remarqne que je voulais 
faire moi-même, au nom du groupe com- 
muuiste. 

Je voulais manifester notre étonnement 
d'avoir vu, au début de cette discussion, 
seulement 182 voix pour la disjonction 
que nous proposions, et qu’à 23 heures 20, 
d’autres membres de l'Assemblée estiment 
comme nous qu'il eût été préférable de 
renvoyer? ces dispositions à d’autres textes. 


M. Eugène Claudius-Petit.-La disjonction 
que vous demandiez. s'inspirait d’aütres 
intentions. 


M. Gabriel Citerne, Je sais bien, mon- 
sieur Claudius-Pelit, que nous n’irons pas 
loin sur le mème chemin. Ne cherchez pas 
à vous en défendre. 

Cependant, comme M. Claudius-Petit, 
nous demandons la suppression du para- 
graphe 4° pour deux raisons essentielles 

M. le président de la commission. Je me 
permets de vous faire remarquer que nous 
dtscutons un amendement de M. Coudray, 


M. Gabriel Citerne. Nous demandons la 
suppression du paragraphe 4°, 
Pour quelles raisons ? 


Reprenons l'exemple cité dans Ja diseus- 
sion générale: celui du manœuvre du bà- 
timent qui gagne 200.000 franes par an en 
chiffres ronds. Il devra payer un loyer de 
10.000 À pre pouvoir bé: éficier de 
l'allocation de logement. Sinon, il n'y aura 
pas droit, 

Cela nous semble injuste, 

C’est pourtant ce à quoi aboutira l'appli- 

cation du paragr: iphe : 

D'autre part, nous avons 14) ce 
ün un prince puur prix des loyers. 
faudra que les travailleurs, lès 1e EF 
vier 1949, réservent 4 p. 100 de Se 
aire pour le logement, 

Nous pensons que cette référence 4 
base devrait être suffisante pour entrain: 
la suppression du paragraphe 4°, Apales. 
dassements à l'extrème ) 

L'amendement que j'ai déposé 
simple: il tend à la suppression : para- 
graphe 4°, 


M, ie président de la commission. Nous 
actuellement l'amendement de 
M, Coudray. 11 ne fa: it pe examiner plu- 
sieurs amendements à la fois, sinon nous 
n'en sortirons pas! 


_ M. le président. Mon cher président, 
je jois nécessairement consulter cn pre- 
mier lieu l’Assemblée sur la demande de 
suppression du paragraphe 4° car, s'il était 
supprimé, je vous détierais de l'amender. 
(Sourires.) 

Je mets done aux voix l amendement 
de M. Citerne, tendant à la suppression du 
paragraphe 4°. 

(L’'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopte.) 


M. le président. Nous revcnons à l'amcen 
dement de M. Coudray. 
La parole est à M. 1 


presiacni ut 


M. le président de la commission. Tous 
ceux qui se sont penchés sur le problème 
de l’äilocation de logement ont reconnu 
qu'il fallait aider certains petits proprié- 
taires pour qu'ils accèdent à la propriété. 

Je reconnais que, dans la situation pré- 
sente, il n’est pas souhaïtable d’accroitr( 
le nombre des parties pre nantes, en acet D- 
tant que ceux qui sont. propriétaires 4 
leur logement qui l’h bite nt bénéficient 


de l'allocation de logement 
Dans ces conditions, Le ne Vols aucun 
inconvénient à ce que l'Assemblée rejette 


cet amendement, en donnant à ce rejet le 
sens suivant: le propriétaire qui habi 
son logement ne doit pas recevoir d'allo- 
cation de logement, 
M. le président. La parole est à M. Cou 


aray. 
À 


M. Georges Coudray. Je réponds à 
M. Claudius-Pelit et à M. le président de 
la commission qu'il y à plusieurs façons 
de ‘oncevoir J'allscation de ment. 
Quant à’ moi, je.ne considère pas celle-ci 
comme une aide, allocation 
de loyer, mais comme un encouragement 
à consacrer une part plus importante du 
revenu au logement, 

Or, dans les circonstances présentes et 
pour un certain temps encore, le locataire 
qui ne paie qu'un loyer peu élevé fait 
nettement moins d’eflorts pour son loge- 
ment que le petit propriétaire qui habite 
sa propre maison. 

Ce dernier a dû 
importante de ses 
truire ou acquérir son immeu 


comme une 


onsacrer une partie 
le; il lui 


en faut encore consacrer une partie im 
portante pour son € 
gement, 


ntretien et son amérma- 


Lui refuser 
c’est donc Île pénaliser par rapport 
\aire. 

C’est pourquo l'allocation de 1 
n’alteindra pas son but si elle ne s’apnli- 

pas à ceile caté; corie pa wticulièrem ent 
intéressante de Fr: ineais que sont les petits 
propriétaires, qui ont fait un sacrifice im- 
portant pour leur habitation 

Mais, comme vient de le dire M. le rpré- 
sident de la commission, étant donné les 
limites très étroités qui nous sont imno- 
pour le financement et étant dunné 
que nous avons dû écarter un grand f1010- 
bre de bénéticiaires du texte, comme les 
jeunes ménages, je pense qu'il convient 
de différer 1 pplica tion de ce texte et de 
reporter à plus tard l'application aux pe- 
tits propriétaires de cette de 
logement, 

C'est pourquoi je retire mon amente- 
ment, tout en soulignant qu’à : 
l'allocation de log ment doit êlre un en- 
couragement à faire un effort en vue du 
logement, 


J'ahocation de { ment, 
au lot a- 


mon sens 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Vouicz-vous 
me permettre de vous poser une ques- 


? 
M. Georges Coudray. Volontiers, 


M. Eugène Ciaudius-Petit, 
un fonds national d'amélioration de HIDE 
tai, 

e fonds est à lat IS po: ition des Pr'Opr1é 
taires qui con ss t à consacrer à peu 
plus d'argent à l'amé ition de leur il. 
Ce n'est pas un prêt qu'on leur fait, maig 
un don définitif. 


Ce fonds d'amélioration de l'habitat 
n est pas à 1 disposition des 


taires, mais à {la dispositi pro] 
laires, parce qu'il ne peut pas en être 
autrement, 


Alors ne den 1eZ ] qu'o > 
ment, puisqu 1ispo fonde, 
faut instiltuer il 1- 

M. le garde des sceaux. Cette discu n 
est inuble puisque l'amendement est re- 
ure. 

M. Eugène Coudray. L'amendement t 
reliré, mais je f remarquer à M. le pré- 
sident lé la S 
Son Lex 


M. le président de la commission. \ou3 


M. le président. L'an lement est res 
ure. 

Nous re] pré 
senté par M. 1 on 
tend à réd nn sui 


po lage t {ixe par vu 
L ri 16 2 
La parole est à M. 1 ésid la 


M. le président de la commission du 


travail et de la sécurité sociale. }iisque 
l’Assemblée vient de modifier le paragra- 
phe 3° du texte de la ) 
pense qu'elle peut sans dommage, et pour 
répondre aux préoccupations de M qu 
dius Petit, voter la modification proposée 
par la commission du travail et de fa sé 
curité sociale. 

Aussi bien, li augmentatior 
evant se par paliers, il 


1 
} à 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
1 
) x 
| 
| | 
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( (0 l Î { 8 
| 
| 
| 
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facile d'adapter l’ullocation de logement M. Gabriel Citerne. Même en ce cas, je M. le président de la commission, L'As. 
avec la rédaction de l'amendement, semblée à repoussé cette disposition. 
M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 
La 


M. le président de la commission. 


commission accepte cette modification. 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernce 
ment l'accepte également 
M. le président, Perso ne demande 
s aux voix J’amendement pré- 
M. Be ez au nom) (l la com- 
du tt 1il epté p la con 
par le rent 
Î n1em n?, auz 1 e { 
au 
M. le président, Le te sub ue à 
4° 
| nent M. Peugniez 
{1 et 
lil tex1 D 
le 
« l 
Habit 1 t répondant à 
pa I Lio! pub 
q P 1 i it 
| e est à M. le prés t ad 
du t et di i S 


M. le président de la commission du ne 


vail et de la sécurité sociale. 1 i raison 

la ip ssion des d relati 
{ nditions di pe est 

11 ) it ue 

e ten q ve d 

= | } 
pou ame110 

M. le président de la commission. La 
Comtilssio n'a pa fait d’objection à 
cel 

M. le garde des sceaux. | Gouverne 
"a 

M. le président, Je aux voix l’'amen 
] ent ent: ent: 


Inmission el I 
(L'ar lement voir, est 
adorté 
M. le president, M. Citert t Mme Ra 
baté ont prése \ amendement tendant 
‘nmpléter 1e 1 inéa du paragraphe 5 
ae l'ail le 16 « par les mois 
: moins qu'ils puissent faire la preuve 
de leur impossibilité de trouver un autr( 


logement. 
La paro:e est à M. 


M. Gabriel Citerne, Mes chez 


Citerne. 


collègues, 


après l'amendement qui vient d'être 
adopté, il ne reste qne le premier alinéa 
du paragraphe 5°, Je voudrais que ce pre 
mier alinéa fût té pal les mots sul- 
vant: « à moins qu'ils puissent faire la 
preuve de leur impossibililé de trouver un 
autre logement. » 

Le paragraphe 5° est dorénavant ainsi 
libellé: « Habiter un logement répondant 
à des conditions minima de salubrité et 
de peuplement fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'arti- 
cie 164 

M. le président de la commission. Les 


| . à 11 1! to 
mots et de peuplement » ont Cté suppri- 


_villes des 


maintiendrai mon amendement parce que 
nous sommes malheureusement en France 


dans une situation extrémement pénible 
du point de vue de l'habitat. 

Et ce n'est vraiment pas la faute de 
l'écrasante majorité des locataires s’ils de- 
meurent des immeubies dont l’état 
ne répon Îl pas toujours aux conditions in- 
dispensables de salubrité. 

Aussi, je crois que, dans la mesure où 
le locataire peut faire la preuve que e’est 
indépendamment de sa volonté qu’il se 
trouve dans cette situation et que, malgré 
tout, il paye un loyer relativement élevé, 
il devrait bén er de celte allocation 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M, le président de la commission. la 
Commission regrette de ne pouvoir suivre 
M. Cilerne. 

l'amendement aurait été logique si nous 
ivions Jaissé subsister dans lalinéa les 
not et de peuplement mais étant 
donné que nous ne maintenons dans notre 
texte que les d pPOosiUons concernant Îles 

mnditions de salubrité, nous estimons 
qu'il ne faut pas, par une disposition 
légal faciliter le maintien des Jloca- 
laires en cause dans des locaux insa 
Jubr ll convient, au contraire, de les en 
faire sortir par tous les moyens, en réser- 
vant le bénéfice de l'allocation de loge- 
ment aux locataires demeurant dans des 
locaux salubres. 

M. le président. Ia parole est à M. Mian- 

M, Jean Minjoz, L'amendement de M. Ci- 
terne ne doit pas être repou En effet, il 
se réfère à la situation de nombreux loca- 
tuires, qui voudr t bien ne pas habiter 
un Log ciment insalub 

Je u insiste pâs sur la condition de peu- 
plement, puisqu'elle vient d'être suppri- 
mée. Du moment que l'amendement de 
M. Citerne prévoit que les locataires en 
cause devront faire la preuve de leur im- 
possibilité de trouver un autre logement, je 
ne vois pas d'inconvénient à son adoption. 

H faut tenir compte du fait qu’en par- 
ticulier dans les viiles bien des locataires 
habitent encore des immeubles qui de- 
vraient Cire démolis el vis-à-vis desquels 
des arrêtés de péril ou d’insalubrité ont 
été pris, Les pouvoirs publics n'ont pu 
faire évacuer ces in meubles, car ils ne 
savent pas où reloger ces locataires. 

Il ne Le ser l'allocation de lo- 
gement à ces personnes, Voilà pourquoi 
je voterai l' amendement, 


M. le président, Ia parole est à M. Ci 


terne. 

M. Gabriel Citerne, J'observe que des lo- 
eataires demeurent dans des logements 
insalubres qui ne leur plaisent pas. C'est 
un fait. 

En France, il n’y a pas assez de loge- 
ments et l’on rencontre dans les grandes 

; situations pénibles. Ce sont 
cisément à ces locataires qui auraient Je 
plus besoin d'une aide qu'on va suppri- 
mer l'allocation. 

Si l’on ne veut pas leur accorder le bé- 
nétice de l'alloc atior \ de logement, il aurait 
fallu prévoir dans le ehapitre des prix 
que ces derniers ne seraient en aucun Cas 
augmentés. Or, il n’en a pas été ainsi, mal- 
gré toutes les considérations qui ont servi 
à la détermination du prix. 

D'autre part, il est prévu que 


le proprié- 
taire lui-même pourra percevow L'aliqua- 


tion de logement, 


M. Gabriel Citerne, En tout cas, il fau- 
drait peut-être examiner de nouveau le 
problème en Que d'améliorer la situation 
des occupants de ces locaux insalubres, 
dont le nombre s'élève à plusieurs mil- 
liers, et qui doivent, malgré toute Fa bonne 
volonté des intéressés, demeurer occupés 
n'existe pas, pour l'instant, d'au. 
tres locaux, 

M. le président. La parole est à M. Claw 
dius-Pelil. 


M. Eugène Claudius-Petit, L'amendement 
proposé doit être repoussé, car, d'après le 
reclassement des locaux et lévaluation 


des loyers selon l’état des licux, il est 
vraisemblable que les taudis ne seront 
pas, pour l'instant, frappés d’un fort 
loyer. C’est pourquoi il ne faut pas en- 
courager éternellement les Français à ba- 
biter des taudis. 


Comme ces locataires ne paient qu’un 
faible loyer, il n’y a aucune raison de leur 
verser une allocation de logement, 

A l'extrême gauche. TI vaudrait mieux 
construmre des iaisons. 


M, Eugène Claudius-Petit., est préfé- 
rable, pour hâter la constrnclion des mai- 
sons, de ne pas donner d'allocation à ceux 
qui habitent les taudis, 

M. Jean Duclos. ]ls ne demandent qu'à 
le S qu itter ! 


M. Eugène Claudius-Petit, Si la loi ne 
prévoyait pas ie reclassement des locaux, 
a proposition de M. Citerne serait parfai- 
tement justiliée. Mais ses arguments tom- 


bent du fait de ce reclassement, C'est 
pourquoi je demande à l’Assemblée de re- 
pousser l’amendement. 

M, le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. 
commission s'oppose 


le président de la commission. [La 


à l'amendement, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


Gouverne- 
de l’As- 


M. le garde des sceaux. Le 
ment s’en rapporte à la sagesse 
semb:ée. 


aux voix l'amen- 


M. le président. Je mets 
repoussé par la 


dement de M. Citerne, 
commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 


adopté.) 


M. le président, M. Coudray et M. Cou- 
rant avaient déposé des À its qui 
sont devenus sans objet en raison de 
l'adoption des amendements présentés par 
la commission du, travail. 

Nous avons terminé l’examen du texte 
proposé pour l'article 16 a de la loi du 
22 août 1%6. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de Ja discussion à une prochaine 
séance ? (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé, 
n 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M, le président. L'Assemblée à décidé de 


se réunir lundi 21 juin à quinze heures et 
à vingt et une heures, 


| 
| 
AGE 
| 
| 
| 
à 
| 
3 
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A vingt et une heures, 2 séance pu- | la guerre les dispositions de l'article 65 


M. Gabriel Citerne. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Le groupe commu- 
niste est partisan de la suppression des 
séances prévues pour lundi prochain. 

D'autre part, M. Dreyfus-Schmidt, TäppoT- 
teur pour avis de la commission de l'intc- 
rieur, m'a chargé d'informer l’Assemblée 
qu'il déstrerait, ainsi que plusieurs mem- 
bres de cette commission, que le budget 
du ministère de l’intérieur ne soit pas dis- 
cuté lundi. 

Des demandes de ce genre ont déjà été 
présentées pour d’autres budgets. C’est 
ainsi, je crois, que l’on a proposé que le 
budget de la présidence du conseil ne soit 
examiné que mercredi. 

Je prie l’Assemblée d'accéder à la de- 
mande de M. Dreyfus-Schmidt. 


M. le président. Pour tenir compte de Ja 
demande de M. Dreyfus-Scbmidt, l’Assem- 
blée pourrait décider de retirer de l’ordre 
du jour des séances de lundi la discussion 
du budget du ministère de l’'inlérieur. Res- 
teraient inscrits les des P. T, T., 
de la caisse d'épargne et des travaux pu- 
blics et des transports. 

I n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. L'Assemblée ne pourrait- 
elle poursuivre mardi matin la discussion 
du arojet sur les loyers ? 

Nombre de nos collègues qui vont par- 
tir en province désireratent étre fixés à ce 
sujet. 


M. le président. ]! me serait agréable 


de vous obliger. monsieur le ministre, 
mais je rappelle que figurent à l’ordre du 
jour de mardi trois discussions d’une 
grande imporlance. 

Le matin doit avoir leu la discussion 
du projet relatif au F. I D. E.Ss. puis- 
que l’on s'exprime maintenant par abrévia- 
tions (Sourires) — dont le vole est indis- 
p nsable pour que ne soient point inter 
rompus les travaux en cours dans les ter- 
riltoires d’outre-m 

L'après-m il, l'Assemblée sera saisie du 
pojet sur Ja S. N. E. C. M. A. encore une 
abréviation! (Aires) société dont vous 
connaissez la IHuation cri que. I n’est 
pas possible d'écarter cette question di 
l’odre du jour. 

{ vu le Achat £ 
zones 

Des engagements fermes ont donc été 
pris et je ne voudrais pas, monsieur Île 
garde des sceaux, ajouier une 4 ‘pion 
nouvelle à 10 elle que ve7 
dû Vel que \ b 
aborde 

M. le garde des sceaux, Je : je] eT- 
cie, monsieur le président. 


M. le président, En eonséquence, lundi 


21 juin, à quinze heures, premièr e 
P 11) Iqu 

Suite de la d l )n1 1 et de ] 
et de la lettre ieative \ projet ] 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de j'4 xercice 19417 reconduit 
à l'exercice 19M8 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) 


3027-3657-1046, — M. Charles Barangé, rap 
porteur général). (Ordre probable de dis- 
‘ussion : postes, télégraphes et téléphones, 
caisse d'épargne, travaux publiées el trans- 


ports.) 


blique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de a dettre rectifleative an projet de 
Joi portant aménagement, dans le. cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 recon 
duites à l’exercice 1918 au titre du bnäget 
>»dnaire (services civils) et des budgets 


annexes (dépenses ordinaires n° 
9027-3657-4046. — M. Charles Tan 


porteur général.) (Même ordre qu'à la pre- 
mière séance.) 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu deux demandes 
d'interpelation : 

L'une, de M. Krieger, sur les incidents 
le Clermont-Ferrand ; 

L'autre, de M. Cadi Abdelkader, sur les 
tolérances accordées par M. le minist 
de l’intérieur aux organisations sionistes 
qui ont chargé, en toute quiétude, le 
12 juin 1948, sur le bateau Altalina dans 
un port français, À Port-de-Boue, à des- 
tination de la Palestin enil 
lettes, munitions et S00 Volontaires si 
aistes, et sur la facon dont il entend con- 
cilier son attitude avec le rô:e de la France 
comme membre de la commission de trêve 
instituée par l'organisation des Nations 
Unies, 

La date des débats sera fixée ultéricure:- 
ment. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément À 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents 
il y à lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tète de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suiva | 
séance d'aujourd'hui, le projet de 
tam ouverture de crédit au ministre de 
l'éducation nationale au titre de la commé- 
maration du centenaire de la mort de 
Chateaubriand. 

L'inscription ét ordonnée, 


RENVOI A COMMISSION 


M, le président. Dans sa deuxième 
séance du 4 juin 1948, pal 
nale avait renvoyé à 1 

lègues tendant à le Goux il 
à doubler tite 
d ménage et à assurer tot le Ï 
la distribution de savon de to te à tou 
lès consommateurs (n° 4467 

La commission du ravi! 
lare incom ‘élenie { ler nde an » 
iflaire soit ivovée à l'ex 
mission de la production ind 

Il ny à pas d'opposit 

ll en est ainsi | 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commis | des 
demande à donner sn \ avis : 

FE, La proposition de lai 1° 3189) de 
M. Cordonnier et p'usieurs de ses 
tendant à étendre aux victimes civiles de 


de la loi du 51 mars 1919 et de l’article 3 
de Ja loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 re!alifs 
aux barèmes d'appréciation des invalidi- 
tés; 

IT. La proposition de loi (n° 2991) de 
M. Marcel Hamon et plusieurs de es col- 


icones tenda à réintégrer certa fONC= 
4: 
lionnaires dans Je droit que leur a rdait, 


en ce qui eoncerae leur retraite, la loi du 
18 août 1936. 


Qui ont élé renvoyées pour exa u 
fond à ] nmission des pension 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans d e pros 


POUT avis. Assentimcont.) 


— 26 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul 
David une proposition de loi lant à 
L 
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1 de M: Véd et plusieu | l'ai recu de M. Defos du Rau un rapport, | territoires d'outre-mer: 1° sur le projet de 
DrODO ji fuit umnission de Ja jus- | loi tendant à modifier la loi n° 46-860 du 
He Fra lice et de légisiatior * projet de loi ! 20 avril 1946 portant création d'un fonds 
| | modifiant l'art du cod pét \ d'investissement pour le développement 
l dist TT Y à D n° 4346 économique et social des territoires rele- 
d | sion Le rappol prim 162 vant du ministère de la France d'outre- 
d issenti- €t distrib mer et portant aulorisation de dépenses et 
ment J'ai recu de M. Minjo: rapport sup- | où verture de crédits au titre du budget 
J'ai recu de M. André Marty et plusieurs P'ément fait au nom de la commis- | général pour l'exercice 1948; 2° sur la pro- 
d 0 une propo nn de ‘oi Sion de la } et de ‘égis'ation, sur le Position de loi de M. Monnerviile, conseil- 
t à en } vit projet de ioi et la lettre rectificative au | ler de la République, tendant à modifier la 
S nat ] t de « sti Pi le loi modifiant les articies 257, | loi n° 46-860 du 20 avril 1946 portant créa- 
ti utiqu 238, 239, 240, 241 et 247 du code pénal | tion d'un fonds d'investissement pour le 
de ‘o \ imprimée éous 2624, 2781, 3580) déve:opperment économique et social des 
] 1637 distribuée et, s’il n'v pa Le rapport supplémentaire sera imprimé rritoires relevant du ministère de Ja 
d'opposition vovée à la con ous le n° 4621 et distribué. France d'outre- mer (n° 3977-1198-1317-4530- 
d {iment J'ai recu de M. Pierre Segelle un rap 1581-4804-4545). 
| port, fait au nom de là comnrssion, sur Le rapport supplémentaire sera it primé 
| un demande en autorisation de POuTSUI- | sous le n° 4658 et distribué, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE 


RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jea 
M UN proposition de résolution ten- 
d ul à vil uouvernem à ré ublir 
Les r laveu des 
à iculteurs sous à PEAUX. 

La proposition de résolution sera impri- 
n ous le 19, distribuée et, n’y 
a pas d'opposition, renvoyt la commis- 

nn de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. De fre rre et plusieurs de 
ses collègues uns proposition de réso:u- 
tendant à inviter Gouvernement à 
soumettre dans le meilleur délai possible à 
|’ emblée nationa!e un pr de loi ten- 
dant à l'abrogation du décret du 25 novem 
bre 1947 qui reporte à une date ultérieure 
l'entrée en vigueur du décret du 17 octobre 


nstituant un code du trav 


dans les 


territoires d'outre-mer autres que l'Indo- 
chine 

La proposition de résolution sera impri- 
n JUS Îe 1622, distribuée et, S'i n'y 
ä pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
] ler1 toires d'outr: mer, (2 ASsse nti- 


DEPOT 


M. le président. J'ai reçu de 


RAPPORTS 


M. Métaver 


Un ! t, fait au nom de la commission 
de téfense nationale «1 les propos! 
tions de 1] 1° de M. Mehaignerie et plu- 
le ses coilègues t nt à accorder 
teurs des perm 1s Spéciales 
a le 6 1918; 2° de M. Bilat et 
s iccordant aux 
drapeaux 1 per 
inds tr UX | Nos 4319 
r'hus 
J'ai reçu de M. Edgar Faure un rapport, 
fait au nom de COM »n des finance 
ir le prujet de loi autorisant la cession 
atniahle à la Société à responsabilité limi- 
des éfah:iscements Jacques Berjonneau 
d Mocd'eu, à Nonancourt 
(| Sa ncherets (Eure- 


int-Lulbin-des-J 


(Nos 1391, 
rapport 
et distribué. 


1893, 234 
imprimé 


et-Loirl N 098.) 

ra i IMPI le 1617 
tribué 

recu de M. Dreyfus-Schmidt un rap 

port, fait au nom de la commission de 
l'int eur sur: {° le projet de reiat à 
it'or départementale : 20 |ps pro 
positions de loi: a) de M. Auguet et plu- 
sieurs de ses <ollègues relative à l’orga 
nisation départementale: b) de M. de 

iv et plus rs de ses collègues tendant 

réorgan'ser s'adm'nistration dé partermen 
tale _ is le cadre de la réforme adminis- 


sous le n° 4618 


“fai 


tes contre un membre de l’Assemblée 

4233 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4623 
et distribut 

J'ai reçu de M. Pierre Segelle un rap- 
port, fait au nom de la commission, sur 
une demande en autorisation de poursui- 
tes contre un membre de l'Assemblée 
n° 3139). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4624 
distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Segelle un rap- 
port, fait au nom de la commission, sur 


en autorisation de poursui- 
membre de l’'Assembite 


une demande 
conirée un 
1635 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4625 


et distribué. 


tes 


J'ai reçu de M. Zunino un rapport, fait 
au nom de La commission de i’agrivulture, 
sur la’ proposition de loi de M. Barel et 
plusieurs de ses col:ègues tendant à décré- 
ter gratuite et obligatoire la vacc:nation 
des animaux (ovins et caprins) dans ies 
départements du Sud-Est de a France dont 


les communes sont contaminées par la flé- 
vre de Ma.te (n° 1376) 

Le rapport sera impl 
et distribué. 

J'ai reçu 
au nom de la 
sur le projet de loi po 
soire de la Société nationale 
de construction de moteurs 
(n° 4420). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4629 


et distribué. 


mé sous le n° 462€ 
de «M. Pleven un rapport, fait 
commis dre des finances, 
tant statut provi- 
d'étude et 
d'aviation 


J'ai recu de M. Bas un rapport fait au 
not d la commi n d l'agriculture Li] 
la | position de loi de M. B et plusieur 


bre 1945 relative 
la taxe spé iale destinée à la direc rs de 
la répression des fraudes pour- assurer la 
surveillance des vins à appellation d'ori- 
vins d'Alsace ». 
Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 
J': recu de M 


« 
gaine 


163 


Vuillaume un 
au nom de la commission de l'agricul- 
ure sur la propo ition de loi de M. d’Ara- 
tendant à d de à 
cent vingt l'effectif des baudets nationaux 
n° 3590 


r ipport 


Le I ipp sera in primé Sous le n° 1631 
et distribué. 
J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 


teur général, un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur la proposition 
de loi de M. Edouard Herriot et des mem- 
bres du bureau de l'Assemblée national 
fixant le statut financier de l’Assemblée de 
l'Union française (n° 4452). 

Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Juglas un rapport supplé- 
mentaire fait au nom de la commission des 


sous le n° 4635 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un avis pré- 
senté au de la commiscion des 
finances sur la proposition de loi de MM. 
Crouzier et Barbier tendant à restituer aux 
anciens agriculteurs - expropriés les terrains 


d'aviatic | mi ilitaire désaffectés (n° 919- 
1377-2109-2277) 
L'avis sera linprimé sous le n° 4636 et 


distribué. 
— 130 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'al reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant extension de l'allocation de grand 
mutilé de guerre aux aveugles qui se sont 
enrûôlés dans la résistance. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4610, 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 


dis- 
reni- 


voyé à Ja commission des pensions. (Assen- 
timent.) 
J'ai reçu, président 


tran: 11 is par M. le 

du Conseil de : Pépu blique, un avis donné 
ur la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à définir le 
statut et les droits des d I ortés et internés 
politiqui 


L° EM sera imprimé sous le n° 4611, dis- 

ribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
la commission des pensions. (As en- 


l'ersonne ne demande la parolc 
La sé est levée, 
(La séance est levée à vi 
cinquante cinq 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationate, 


anc( 


nqt-trois neures 


LAISSY, 
Erratum 
au compte rendu in extenso 
le la séance du 2 juin 19%48, 


Dépôt de pro- 


Page 3120, 2° 
jets de Loi, 11° alinéa, établir comme suit 
cet a:inéa 
ministre de lagri 


« J'ai reçu de M. le 
culture un projet de loi portant: 1° créa- 
tion d'un budget annexe des prestations 


familiaies agricoles, 2° fixation de ce 
budget pour le 2° semestre de l'exercice 
1948 et 3° couvranf le déficit du régime 
des prestations familiales agricoles pour 
les exercices antérieurs. » 


3 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 | 
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+ CN FAN Y 
ON 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLFE NATIONALE 1] 1S JUIN 1948 
Application des articles 91 et 97 du règlement, ( 
« Arl 93. — Les questions, écries ou orales, ne peurent éire po HAT UN 
« Tout député qui désire poser au Gouvernemeni.des q orales où tes, doit | " 2 ak } le l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement 
« Les questions doivent Etre très sommairement rcdigées ei ne ] ei l'‘jard de tiers 
nommément désignes 
« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur el à mesure l lépôt 
« Les auestions écrites auxquelles il n'a pas élé répondu dans le délai prévu par l'article ci-cprèz sont contratre 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compiler Ge lcur h ion au Journal offielel, » 
« Art. 91. — Les questions écrites sont publiées à la suile du compte 7 iu in »; dans le mots « t cette vaiion, les 
réponses des ministres doivent également y étre publiées 
« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur tnterdit de répondre ou, À é eylionnel, 


qu'ils réclament un délai suppl 


émentaire pour rasseinbler les éléments de leur réponse; ce délat sunrlémentaire peut excôde 


» 


FINANCES ET AFFAÎÏRES ECONOMIQUES 


G706. — 13 juin 1943. - F4. Robert 
Bruyneel à M. le ministre des 
finances et °des affaires économiques que 


l'administration rend des distribuleurs d'’es- 


sence responsables des faux tickeis qui 
leur sont remis par leur clientèle, bien 
que — et de l'avis même des services com- 
pétents — la plupart de ces tickets ne puis- 
sent se d'stinguer des vrais. Seul, FO.C.R.P.E 
les décèle par leur numérotage, Les pompistes 
n'ayant aucun recours conire les clients de 
passage français ou étrangers, leur siock de 
départ est automatiquement diminué de :à 
quantité correspondante, Cette ntation 
est illogique et contraire au bon sens, l'ad- 
miinistration faisant supporter aux distrib 

teurs d'essence les résultats des fraudes 


qu’elle est in » de d ele » les. 
quelles elle ne peut apporter aucun ède 
et lui demande de décider une imadification 
de la réglementat a ce ujel 


6707. 18 Juin 19:93. — M. Jean-Paul David 
demande à M. le mi inistre des finances et des 
affaires économiques de faire con r a 
au 31 décembre 1947, 
payements de la France à 


cun des rer. paux pays étrangers d’Eu 
rope et ‘Amérique, en indiquant sépa- 
rément les ifférents postes de 


ovenant : a) des im- 


tes et de dépense s pr 
“han 


portations et des exportations de 
dises; b) du revenu du por:efeuille étra iger : 
c) des services divers (fret, assurances, loca 
tions ou vente de films, etc.) ; d) dés tests. 
sements francais à l'étranger et des investis 


mar 


sements étrange 3 en France 


| 


| 
| 
| 
| 


5708. — 18 juin 1938. M. Jean Paul David | 


le min: stre des finances et ces 


nale à M. 

affaires économiques rapport Ju 
l'exercice 1947 du co d’ad nistration d 
IA « So jé énérale » 1 1e 
contrô: banques fait allusion à « fa créa 
tion de trales de risques qui ! nétteni 
le surveiller l'évolution d: 
bran he pi elle » et d 1 
faire connaître 1 mai 1945, 
des risques pour i 
ches ! lles 


6709, {8 jüin 14958 M. Frédéric- 
dermande à M. le ministre des finances et des 
affaires économ iques : eme tempora 


institué la 2 ta l'ordo 
\ 

it t 1 L 11 

} } 

ton | ‘al d 
tes, de d 
ques: et, dans I! nativ quelle d 

éts pris le & à la 


6710, 13 juin 1948 M. Raymond Mar- 
cellin sisnale À M. le ministre des finances et 


des atfaires économiques que j'effort fiscal 
di aux propriétaires depuis le déb 
de l’année a été Si lourd que la piupart d'el 
tre -eux ont abserbé la totalité des 
caissés et y ont ajouté un campiém 

vent important pour eviter là Ma] 


on! « ivem 
I t ht acCqui le 
la t de l'habitat pré nt à elle seuls 
D mm ju loyers 4 
1937: les pre<cript de la dernière loi d 
{ rtribrables dél 

lus de 20,000 f es d'impôts au tit 
1917 HU de leu 
} tiers, et non 
p 
Ma 
] ju 
{ te 10 août 1e 
t dernier t demande 
les tions des à nentz foncier 
t d’'êtr \ la da'e 
143 t totalité d 
it \ eu 
d x per 
Î 
la loi d 
fi 
6711 M, Minjoz 
M, le ministre des nces et des 
afiaires économique: naft 
ou 19 ‘ubre 
] la loi 
H d in 


| 
| 
\ 
à 
Ex 
| 
+ 
» 
| 
! 
| 
4 


3726 


6712. 
droux 
et des 


6713 
2) }:0 


commerce «que | 


tures 


6714, 


14 14949 


affaires économique 


j M. dacques Ven- 
ale à M, le ministre des pat 


3 


INDUSTRIE CT COMMERCE 


13 ju 191 M. 
M. le ministre de 


{ 


1918 


M, le ministre de 


oommerce: 1° qu'aux tern 


de l'anni 


sion: 
Uliroilt 
tatin: 
la seu 
à 
atlo 


xées à 


par! 


comm erce 


tuell 


Intitulie 1) 


M. Henri 


Roger Dus 
l'indust 


seaulx 


rie et du 


Lespès 


l'industrie et du 


| M. Philippe 


M. ie ministre de 


JUSTICE 


intus 


u ic 


O!mi 


ci du 


{5 M, Jéan Minjoz 


M. le ministre de 


la justice 


11/1] 


1:18 
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montant; 3° le nombre d poursuites devant 

les tribunaux; 4° le nombre et la nature des 

di rendues (condamnations à l'amende, 

à sonnemment ou acquiltements 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6747. 


18 Juin 1918 M. Jean-Paul David 
M, le ministre reconstruction 


et de l'urbanisme jue miuissions canto- 
| Î images de guerre demandent aux 
si a t au rég nent du dossier 
d e « ine entrepris pos- 
cédant n {5 dans diver- 
ses 1 és d'un même département, la pré- 
latioi a lant d rap] qu'il existe 
d’établ ments situés dans des ressorts difré- 
rents « Commissions. Cette exigence est 
vent difficile à satisfaire dans la mesure 
e comptabilité unique ect tenue dans 
entreprise, qu'elle est centralise au siège 
social et ne com s de ventilation en- 
l demand il envi de pres 
comiI 01 iles d exire 
Ju un seul r su du d er dt 
- Ch ce qui Ja 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
| 6718. 18 juin 1958 M. Jdean-Paui David 


1 


i M. le ministre de 1x santé pubiique 


et de la population de jui faire connaitre, pour 


( er 
cues 
uires 
nriceg nr 
de: 
| da lo 


> 1917: 19 le montant des recettes 


par l'Entr'aide française, en distin- 
le s subven 3 de l'Etat: b) des 

ollectivités publiques; €) des entrc- 
vées ou des particuliers: 2e le mon- 

dépenses de cet organisme, en dis- 

les difiérentes catégori de déper 
a) de personnel; b) de matériel; 
rs; dcpel s d'ordre social, 


À TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6719. 18 j 1958, — M, Jean-Paul David 
i M. lo ministre du travail et de la 
sécurité sociale l'émolion Kzgitime éprouvée 
par cl: a ettis la irité sociale 
lu fait de la f rmoture le samedi, depuis le 
| 1er mi 1918, des bureaux des aisses de 
] d | s'efle uent le 
E des pri ns et les contrôles mé- 
| à grand Jnäjorité des 
| n pa travaillent 
| pa le la ferui 1re «lé bur:i iUX le 
| 1 b lité ff ctuer 
es déma | ind nsablk pour 
) ] | nt les assu- 
« n à leur 
ement 
| 3 ont 
{ PI celte m1 
da n quel 
| 
1 
\ 6720. 18 juin 1938 M. Jean-Pau) David 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité 1 que, pour 
| en le Cri ignements neces 
\ lei à fabriquer 
[EL i jù { L4 vingt 1Z€ 
te 
Vait attribué en que 
e-dix tonnes de hons matière. Le pa- 
utilisé aurait cheté au rnarché pa- 
Si ces informations sont exactes 
inctions ont été ses à l'encontre 
responsables de Ci CTTCUT, 
i — 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


4957. — M. Mohamed Cheïk Saïd expose à 
M. le ministre des affaires étrangères que les 
ressortissants français en Afrique orientale, et 
spécialement à louren co-Marques, se 
gnent de ne pouvoir faire suivre à leurs en- 
fants une instruction en langue française: et, 
dans ces conditions, demande: 1° quels sont 
les moyens actuellement utilisés pour la dif- 
fusion de la langue française dans territoires 
susvisés; 2 quelles mesures cnvisagées 
pour faire bénéficier ces ressortissants fran- 
çais de .la culture anotiée. (Question du 
17 février 1948.) 


Réponse, — La question n'a pas échappé à 
latte ntion du département, malgré les diffi- 


cultés et les conséquences qui découlent de 
l'épar] pillement des familles françaises entre 
Lour: 0-Marques, Beira et Mozambique. Un 


centre d'enseignement, composé d'une insti- 
tutrice française, de deux sœurs 
des missions, est à Lourenço-Marques, 

e ass üon comorienne diffuse 
la pensée française ces îles. Pour pallier 
la dispersion de nos ressortissants, qui rend 
difficile l'envoi de nouveaux instituteurs dans 
ces régions, et faute de crédits suffisants, le 
Iministère se propose d'envoyer livres et pério- 
diques qui pourraient être distribués par les 
soins du consul de France à Lourenço-Mar- 
ques où bien consullés à ce consulat. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2312. — M. Maurice Bayrou demarre à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° si 
l'office bois. de l'Afrique équatorialé 
française, seul vendeur des bois de l'Afrique 
équaloriale française, exporte ses bois sous le 
contrôle de l'office des changes et si assurance 
peut étre donnée que les devises correspon- 
dantes sont régulièrement versées à l'office 
29 si l'office, en procédant au conditionnemen 
des bois qu'il reçoit, se conforme aux règles 
du décret du 17 octobre 1945, relatif aux pro- 
duits forestiers, et s'il applique les mêmes 
règles lorsqu'il exporte ces mêmes bois; 
39 sur quelies bases a lé payé aux exploi- 
tants l'’okoumé produit en 15% qui n'a pu 
étre vendu avant 196 par suite de retards 
divers, et à quel prix il a été vendu par l'of- 
filce des bois en vertu de ses contrats d'ex- 
portation, (Question du 3 juin 1917.) 


2 réponse — 1° L'expertise comptable 
confiée à M, Caujolle, expert comptable 
près des tribunaux de la Seine permet d’affir- 
mer que l'office des bois de l'Afrique équa- 
toriale francaise exporte ses bois sous le 
contrôle: de l'office des changes de l'Afrique 
équatoriale frarcaise el que les devises cor- 


respondanie sont régulièrement rapatric(es. 
Voici et quel termes M { au) lle traite de 
cette question 2538 et 259 do son rabport 
en date du 9 février 1948); « En ce qui con- 
cerne alité des receili effectuées par 
l'office t la question du rapatriement des 


| les quantités verdues sont suivies 
par la tenue de la comptabilité malière, et 
SOUS Tréserx de certaines imperfections 
existe in conirôle interne des quantités en- 
trées et sorties. Aux sorlies de bois corres- 
pondent d'autre part les factures délivrées 


aux clients: toutes les ventes, à l'exception 
d'ure vent de pois de rebut réglée en es- 
rèces (w. sont assortics de factures 


portées au ‘dé bit de leur Compte, Le contrüle 
du prix de vente ne ressorlit pas à ma compe- 
lence, en œuison des différences dans !les 
qualités bois, on ne saurait à moins d'être 
parfaitement au courant de la technique fo- 
restière efleciuer d'uliles Comparaisors entre 
les prix En fous cas, on ne saurait en ratsan 
des infractions relevées par la douane. con- 
tester la régularité complable de la gesUon; 
les critiques formulées par l'administration 
tif et, à toutes Ars précise que s1 là va- 
leur das véntes décel: es en douan e apparaît 
inférieure prix facinrés, c'est que 


| 
44 
l'Ktat aux communes au cow le ice 
si des me envisagées pour que les | À 
æollecti hi percevoit 
forûts vieil n concurrence av 
es exploitants forest rs, dar | 
4 la rl à ri | ] d 
d'achat de 1 ] ue | 
passe ilen t pas « X {r 
ie \uiré use né nt pi 
FÉSETVÉS IX Mi JC plan n na 
rnéme de leur tivité sont {en | de 
placer nt na at viai 
er | ] nan 
flers. 
| 
| 
e 
toires » du st du personnel 
éectriqui gazier: les agents titulaires | 
en service à 40 ont obieri 
leur mise en uté, 
: leurs droits aux prestul s vicilles (pen 
dent po 1 du pres 
rés les intéressés verseraient 
ricité et Gaz de France Jour rartici- | 
Vs l'article 21 d itut: 2° que, d’autré 
que la partici] i 
la titre d HE: {1 inva | 
ldité, Vicitli a et { est fixce 6171 tin 
de ses salaires ou traitemern:! et dernand 
si, du! Col io] ricil d 
j France est fonde 1 IX | 
une coli-ation de G p. 100 q 1e leu on! | 
droit qu'à l atézorlie « | ta 
cienne! dans l'affirmali 
de Frar né VI ] 
ati ] au » 1: in 
| validi décès 
{ 
entre | b. F Rat 
taime ] ‘ 
usagers d F. 
4 faire connaiire, la du 
te Le nombre des infr 110) AI 
tansnctions inter, réalisées . e | 
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éroits sont perçus sur la 
sur les prix réels de 
contrôler le et le 1 


nombreux 3 et 
recouvrements avaiert 
cette vérification 
roais seulement 
malérie les ou de 
et pour de faibles 


histère a suivi de 


Dans l’ensemble, 
n’a pas révélé d’irrégularités 
istence d'erreurs 
Dans certains cas, 


d'assez près les comptes, 
scldes dus, ceriains datar.t d’un an où deux »; 
CC le conditionnement 


du conditionnement lui est également appli- 


conditionne mn nt 


et de normes de conditionnement 
d'en assurer l'application, soi 


Pédant eux-mé 


de fréquents que le condition- 


© 


prése de 
conditior nement 


service pourra rs procéder périodi hr 


sement pratiquées 


et de bois par l'office 


dans la réponse préliminaire de Juillet 1947; 
les prix d’achat plage et les prix de 


direction lui-même et homologués par : 


100 et 50 


exclusivement la productior: 


2313. — M. Maurice Beyrou dem 
i la France d'outre-mer: 


corxlitions est te] 


‘ret du 12 octobre 


eur icle 8 du dé 


ce 
el l'approbation, du bilan: 2 
hat plage en 
homo oguës et 
qui à également 


le con 


l'office des bols: 


sont fixés les 


‘ornment, dans 
ile emenis du personne 


tenu des avantages 


Afrique équatoria 
est apurée la situ! 
(Question du 3 


des dacvise 
et comme) 


la direction de l'office des bois 


vencontées par 
pour recruter sur place des comptables € 


par le 


22 mai 


vertu de l'accord donné 
conseil de direction dans sa séar ice du 
1945, la comptabilité de l'office a centra- 
lisée à l'agence générale de Paris. Elle est 
tenue Gans les formes légales concernant la 
comptabilité cominerciale, Le contrôle 
nistralif prévu par le décret du 12 octobre 
1947 s’est exercé par le moyen d’une mission 
très générale confiée à l'inspecteur général 
des affaires administralives du Patent 
général de l'Afrique équatoriale française lo 
4 janvier 1917 de par la suite commis: 
saire du Gouvernement près de l'office, puis 
par des missions ra mobile de l'ins- 
pection générale des colbnies, enfin par une 
comptable c nflé e dé cp artement 
à l’expert comptable près di AUX 
Seine Caujolle. Les rapports de ces différen- 
tes missions et expertises ont été transmis au 
fur et à mesure à la sous 


vés, et 


été 


quête de la commission des territoires d’outre 
mer de l'Assemblé( nationale et communi- 
qués à l’honora! parlementaire. D’autre 
part, les membres du consefl de direction de 


l'office avaient loisir de proc r à tout s véri- 


fications comptahles qu'ils it désir 

lors de leurs séjours à Pari Le conseil ava it 
même désigné M. Lefèbvre, admin istr: ateur dé- 
légué de la C. C. À. E. pour a er un 
contact permane avec l'agence géné! ral » d 
Paris et effectuer les sondages qui lui paraî 
traient néc essaires. L »mptabilité de ftice 


office 
a toujours 6 r nue à Sa disposition. M. Gal- 


lais bre ‘du conseil de direction a 
lement véI de nombreux «4 piles nava 
le conseil de nai 19:7. Enfin le conseil à r« 
gulièrement disculé des comptes lors du x: 
men des bilans, ainsi que cela r t des 


procès-verbaux des délibérations, 2° En ce qui 
concerne la fixation des prix d'achat plage, | 
décret du 17 octobre 1945 stipule 
effectuée par le conseil, en fonction des prix 
de vente, Le gouvernement général de l’Afri- 
que équatoriale française a, par ailleu 
Jours que & 
ressort, en vertu des ] 
verneurs généraux en 
plus particulièrement ( 
des prix. D'autre part, il a régulièrement donné 
de l'expression « en fonclion x d 
vente » une interprétation diffé 


éstil mé île qui éiail de son 
ouvoirs al 


matière € 


du conseil, Pour lui, cela signifie simple 
ment que les prix d'achat ne peuvi être 
fixés que lorsque tous ] 0 de vente 
de l'office ont été signés ou ont au mains 
fait l'objet de l'accord des acheteurs. Le 
conseil donne au contraire à la même ex- 
JTessioOn un sens plus précis, à savoir que 
les prix plage dotvent être la différence entre 
les prix de ven t frais de 
l'office et de Gouver- 
nement. Une t 
rait l'office en our 
tage, ne faisant "el ne sem 
ble pas avoir 4 ke but di lateur ]} 
que le décret du 12 octobre 1945 prévoit | 
mode réglementaire de répartition du solde 
créditeur. Dans la ] itique, et notamment 
en 1916, le conseil, après examen d trat 
le vente et des possibilités du ma 

Jui sont expos es pa i direction £ 
a proposé des le prix plage au gouvi 
neur général qui s'est ensuite prononcé ct a 
fait connaître à la direction général 1 dé- 
cision par letire et non par Ja procédurt I 
male d’homolosati celle-ci aura 
convénient de rendre publique — « de 


porter à la con! 
décision ce qui aurait pu gx 
générale de l'off 


transactions: 30 le contrôle du conseil de 


direction sur les frais généraux de l'office 
s'exerce au moment de l'examen de la comp 
tabilité et des biia juué d'une 
particulièrenx nt minuiieuse Jors du iseil 
de direction de mal {4 Le rôle du i] 
en ce qui concerne K \vppointem its du per 
sonnel de directio une | 
principe essentielle qui touche au caractère 
mème de l'office, Cet organisme a 

pour que soit appliquée, lors de la Com 

\Lsatton des produits d'une torét qui app 

à la collectivité, une politique d'int 

néra!. Celle polilique ne peut étre me? 
que par un personnel indépendant 
pourquoi jes feites organisant l'offlce ont 
prévi que 1e rsonnel de direc on 
HOMMÉ par le ministre de la Fra itre- 
mer, par ait alors Jogiqne, 
conséquence, que ce sit celle autorité ju 


JUIN 


16 
inist Question du 19 mai 19% 
répondre pari \entaira 
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montant des appointements et avantages d 

vers du personnel de création pour les deux 
premiers exercices «st détaillé dans Île 
port Caujolle (page 160 À 194) sous Ia ruhr:- 
que « Frais géné x », dont l'honorable par- 
lementaire a eu communication. 4° Ce parü- 
graphe a été lraité dans la réponse préluni- 


3689. — M. Roger Duveau expose à M, Îl9 


ministre de la France d'outre-mer «ui 
2 septembre 1417, était promulgué sous ls 
n° 47-1730, un décret tend à réprim da! 

les territoires d'outre-mer, la résistance. 


l'application d el les atlteink 1 res- 
pect dû à j'autorité française, lors que l'état 
de siège a 616 proclamé ur par! ie 
ces territoires; q » 26 septembre 1947, un 
second décret étail promuigué sous le n Y 
1892 autorisant le haut commissaire à Mad 
gascar à prendre tout: nesures tendant à 
restreindre la liberté de la presse et de ré 
njon sur le territoire de Madagascar; et de- 
mande cemment il entend justlifker la prom 
gation d'un texi i manifestement 
traire à la lettre et à l'espr:t de la Constil 
tion de 14 1Ve R bliqu alors qué ] 
part, les troubles graves qui ont motivé l’état 
de siège pa iu )i M 
dagascar remontent À plus de six mais et 
son de l'avt des nhi aués offl 
vol le £ Jut d'autre 
premier décret ] * du 2 septemi 19 
{On 11] it e des mi 
qu S0j » à vestir I 
ge pouvoir ] IUX, ini 
pulalions de Mad 1" SOUS Un régime int 
lérable d'arb | et ain iucst 
du 13 novembre 1947 
Répons: LA i] ire 
P iQ N! ] à ma 
ne 
repris 
{a (1 \ | 
po} latio a 
pol ue D els 
ne entrent pa S Aans !: 
nfra iéerel d 
tembre 41% 
lé s et | intes 
pect dû à française. Au | 
indispensable, € a situal ex 
{ \ M lu fail 
bell , de perm au chef du 
de s'opposer à l'action d’une } 
qui vise 1 n des 
ot | toire 
l'obligation 
in décrot nbre el 
] Ve r X 
t 
t gravemm [ S d 
| 
qui ti Gt 
1raissel rs 
{ À 
0 téfini 
| | naintic | 
ire public ri 
et 


JUSTICE 


6238. — M. Paul Antier Jemande À M, te 
ministre de la ju: tice s inft 
in£ 


en parii 
18 quanul j'or, non 


régulièren t el ui à donné Heu 4 
{ bu at 


OU!) 


mercuriale ; 
vente, Pour | Re 
b atriement | 
te 
| | 
| 
- - | 
äu décret du 12 octobre 19%5, selon lesquelles | 
li est chargé du conditionnemert. Le décret ; 
du 17 octobre 1945 qui organise le contrôle be 
la parntion de ce dernier 
décret une certaine confusion a existé entre 
ct contrôlée du condition- 
s de certains produits, no- % 
tar { prviré } rtrôle 
| 
! 
lil nn luand | 
est possil t en s'assuran( } des 
coups de 
nement <effeciuëé par lexportateur ou par 
certains organismes publics correspond aux % 
porrnes, Er ce qui concerne les produits fo- f. 
restiers et natamment Les bols en grumeés, 
l'établissemen] des normes est extrêmement 
délicat. L'offlde les a rédigés en conseil de 4 
ies re- 
le ser- 
dispo- 
mes | 
| 
par l'office. pourra éga | 
lement arbitrer les différends qui pourraient î 
survenir entre un producteur ct l'office. Au 1e 
cours d'ure enquête. effectuée sur le ter- 
rain par le gouverneur général de l'Afrique 4 
équaloriale française, les producteurs gabo- 
nais se sont déclarés satisfaits des classe- 4 
ments effectué r l'office lors de la récep- : 
prix d'achat 
«tA 1 | 
de 
rrété 
des 
frais, taxes et nce 
entre ces deux pro- 
ducteurs: 50 p 100 
sous forme ant 
m fo en 5h 
aue ntralisée et dans quelles 
la de l'office 
des bois de l'Afrique équatoriale française 
et de quelle manière s'exercent pratiquement Le 
da rontrôüle de cetie ymptabilité, prévu par # 
1915, ainsi 
du conseil 
ju même 
en 
sont 
\ des | 
voix | | 
sure d'exercer mment | 4 | 
1916; | du | ) 
« IX de | 
orecuon ei qu 
ternenis, Comp { 1iV( P 
tels que frais et da = 
voyage, elc.; 4° ion des be: 
vente À l'ét nngor ripalrie. 
» fran 
en | 
devises de l'offi 0. 1947 } Re 
2° réponse, — 1 |. 
prou- 
À: 
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le 1% J48 la cour d'aprpt d Réponse. — 19 1 ntation du taux de | | | 
Poris, et an réponse à |! rolisai pa l'arrêté du 19 mail | 579%, — M, Paul Anter demande à M. la 
tion de Îles Uons | 1947 et portant de 4 & 8 p. 100 du mon- ministre du travail et de la sécurité sociale 
changes doivent ét onsidérées co | Lant d dire 1 vait qu'un cara tère | &i le fait d’avoir fait une donalion d’un mon- 
délits de droi ou comme de: ire ei ippuquee que KJa nil | tant inférieur au chiffre de 7%#0.000 francs 
économiques \ ie du 1 iu 21 1911. | prive les donateurs du droit au bénéfice de 
| Elle a eu ermelire la <onSil- | ]a retraite des vieux travailleurs et, dans la 
| tulion d'un 1! s de roulement par la caisse | négative, de quel recours disposent les inté- 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | « pensauon À du | ressés contre un percepteur refuse 10 
| 197 janyle a à payement de cetle retraite en aliéguant cette 
2916 Mme Cermaine Poinso-Chapuis | à p. 100, 2° 1 de lelaporauion ae 18 161 | raison. (Question du 20 avril 195.) 
expose à M. le ministre du travail et de la Se- | D ] ) \ pas échappt au | 
œurité sociaie rete au élslaleur que le risque chomage Réponse. — Aux termes de l'article 3 du 
iru à mat 194 | décret du 13 mars 1917 pris pour l'application 
e AUX es entreprises les | de la loi du 13 seplembre 196, l'allocation 
di essai ‘ur | (emporaire ne peut, entre autres conditions, 
de p. ! PIUPAIL title a | être attribuée si la valeur des biens meubles 
vaux à des charzes | et immeubles que possède le candidat à l’allo- 
jes 1rav pet t | cation, ou dont il fait donation, pouvant 
possil \ l'a analla en it | donner lieu à fourniture d'aliments, dépasse 
| s sur le travail. | 500.000 frar (chiffre porté à 750.000 francs 
Latel le loi tif | | s'il s'agit d'allocataires mariés). Toutefois, la 
{TI “en ord at | loi du 4 septembre 1917 dispose, en son arti- 
que lemen stérlels int cg- | e 4, quo ces dispositions n'auront plus, à 
en fail, p au! le | compter de sa promulgation, qu'un caractère 
> me! | f 4 | il catit Les iérants qui se plaignent du 
19, ( et { it s'il est 1 \ a du nere ur ont ‘donc la po sibilité 
ire le | tant efret d'a! de transmettre leur réclamation à la caisse 
lors que, par de me Lu qui pèse sur | régionale d'assurance vieillesse des travall- 
re | petites entrepri et 1e d’e rer | leurs salariés, qui soumettra leur cas à la 
manque cotisa les | commission cantonale d'assistance, chargée, 
| D: es nombreuses dens les en vertn de la loi du 4 sep'embre 1947 sus- 
16 | \ visée, de statuer sur icurs draits 
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LE 
, 
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ANN 
EXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 


SCRUTIN 849) Charpin, 
Sur le renvoi à la | Chassaing Joseph) 
1 da suile une: in 
de M. Besset til de L'interrnellation | pu] raz ès). Deccrèes, 
Ferrend ar Les incidents de Cl Cmaulal | Dupui José) Liiué | 
\aze. int sche, 
Chevalier | Dupuy (Ma Jaauet Mauroux. 
Nombre des votants... rnand), Gironde. Jean-Moreau Mayer (Daniel), Seine 
Majorité Chevallier (Ja | Duquesne Jeanmot Maver, Cons- 
l'ad Indre r (Louis), | Duveau Juglas r. 
486 he | Elain Jules-Julien., a 147 Z. 
Errecart July Meck 
CI n | Fag kir Meha erie 
nt voté po Coffir Farine (Philinne! ab'osse enthon {de 
Colin à Acaze {Hi ier (André-Frar 
)- 
MM. Cordonnier Edgar) Lacoste. Çois), Deux-S: 
Abelin, “hinl. Coste-Floret (Alfr Fa vel. imarque-Cando, \ À 
Ahnne. Haute Fétix (Colonel) Lambert (Emi'e- Jean Meunier, Indre 

Amiol (Octave). ilérauit Fo ipt-Esperaber Mile Lambliin, 14 (Louis) 
André (Pierre), Coty :R Forcinal. Lainine-Guève. venqact 
Antier Biondi. Condravy rouvet Lanmiel Michelet 

Anxionnaz. Juaux. Courant. Frédéric-Duvont Lapie :Pierre-Olivier) finioz 
Aragon (d'}: Louston Frédet (Maur Laurelli. Mitlerrand 
Archidice, Dogsnes. Crouzier. Froment. Laurens ‘Carmitle) Moch Jules}. 
Arna.. uard Bonnefous Cudenet Furaud, Cantal Moisan. 
Asserav Bonnet, Gabelle. Laurent Augustin) Mol'et (Guv) 
Aubame, rra. Gaborit. Nord. IEUSUN), Monin 
Auban, Bosquier. Gaillard. Le Bail, Monjaret. 
\ubry. uhey (Jean) Dar Ga:let Lecacheux ont 
Audeguil: ulet (Paul), David | Galy-Gasparrou Lecourt. Manteil (André) 
Aujoulat. lan Picrre). Davki (Marc L. rivain-Servoz Monte: ‘Pierre) 
Aumeran {Général} uret (Henri). des AE Leenhard! Montillot 
acon, # Jouvyier Îlie- Defos du razier, cine), Sein: Mor 
Badie. et Vilaine Mme becron de}, Lefèvre-Pontalis fouchet 
Badiou. r - O’Cottcreau A Gernez. ecendre 
Barangé (Charles) fayenne, De Ge:volino, æjeune Max). Somme {Mo 
Maine-et-Loir )UXOM. De! Dal, G ac Mme Lem | Mo 
Barbier. russet (Max) Ÿ Le Sciell ur P 
Bardoux {Jacques} Bmiyneel. von) UOrse Lescorat \ r 
rachin. Bu j à LE) N 
Ba Dor- ira Lt | quel indré) | D y<e- 
Paul Bastid Capdeville, Grimaud. Levindrey EN 
Baur« ns, Je artier (Gilbert } R! ’ Li | el | « 
Ba ylet, Desjardins Guesdon Loustau, | Orvoen 
Marcel | na In, iuilbert. + 3 
Bèche. Castellant. | Devina Guil'e } Le 1 
Bégouin. Catoire. | Dezarnauids uillou (Louis Mabru Eugène), dit 
4 Béné (Maurice e, Fin 113 
Bentaieb. Jean: Yacine). Guitton Malbrant , Basses- 
Béranger (André Dienesch, Guyomard Mallez 
Bergasse, À Cerclier, Dixmier ‘uyon ‘Jean - Rav Mie Peyrokk ‘4 
Bergeret. Chaban-Delmas bon non. mond}, Gi Mar Ca - 
Bessac, ral), (Géné. | Douala {falbout. Marie (André). 
Bétolaud. Chamant, Doutrellot, Hennecuelie Marin Louis). | 
Beugniez, Charlot (Jean Draveny. {larma Ould Bahan | Ma e'li P af 
Charpentier Dubois éEmil | flugues >ànana, Mart: Dir 
} Hussel, Masson Jean) | Fiev ) (René 
M rne 1}, Hauié- | Pornmpœntf 


AS 
14 
- 
Fr 
ndredi 18 J 194 
du Vendredi 18 Juin 1948. 
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oirot 


Ma irice}), 


1 

Fhil 

1 

Va 

Vernevras 
Viard, 
Viatte 
Villard. 
Violleite (M 
Vuihaume, 


Wagner, 
Wacmer. 


Mile Weber. 


Wolff. 
Yvon 


Ont voté contre : 


Mo 
sauder. 
\aff. 
uff 
] 
Viet 
AII Hi 
hir 
schn René), 
Mn he 
MM 
ldi 
Aku 
spithy 
Mille Archimède, 
A 
er de La Vigerie({@!) 
À nt 
er (Robert), 
Sein Oise, 
La | 
ha | 
rtol il 
Mine Bastide (Denise 
Loire 
] IST irles 
} 
Mine Bouta 
utavant 
af 
- (Marius 
Il Murt 
a 
{ 


}» 


Cos!ies 
Pierre Cot. 
Coulibauiy Q 
Cristofol 

CI 


Dassonville. 
Demus 
Penis 
laute-Vic 
Djemad, 


Mrne Doutet 


boven. 


Dreyfus-Sch 
Du 
ine 
Duclos (Jear 
et-Oise, 
Dufour. 
Durnet 


Du} al 


Marc Dupuy, 


Dutard. 
Fajon4 


(1 
Ja 
Mine 
if 
Mine Guërt 


Seine 


Liguen, 


Alfred), Seine. 


(Alphonse), 


Jacques), 
Teau-Louis), 
(Gérard), 


Duver 
tierine), 


ernand)s 


Guérin 
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aurice). 


uezzin: 


nrie, 


midt. 


1}, Selne- 


Gironde. 


(Lucie), 
rieure, 
n (Rose), 


Mais, 


été 


tin 


Pour 
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Guillon (Jear Indre- , Musmeaux. 
et-Loire. Mme Nautré. 
Cuyot (Rayr l), Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube 
Di i Patinaud. 
Ham Mar Paul (Gabriel), 
M g-Ca Finistère 
Il ip} Paurni 
Joinville (Général), Perdon (Hilaire}hs 
\i M Mrnc Péri 
n Yves 
Julian (Gas! Hau- | Petit (Albert), Seine 
Pevrat, 
Krieger (Alf Piro! 
rlalet 
D Prontea 
Prot. 
Mine Raba 
Laril Ramette, 
Lave] 
] Revraud 
Mme Le J Rigal (Albert), cet 
\ N 1 M Roca. 
Leper Rosenblatt 
{1 Gard 
Roucaute ( 
Ardèche 
M Ruife. 
Ma Mile Rumea 
Mar S savard. 
Mat Mr |! 
Marty (André Servir 
1a nm (Albert Sienor. 
Mat l'harmier. 
André Mercier, Oise Thorez (Maurice), 
Mme Met Thuïlier. 
Meunier (Pierre), Tillon (Charles), 
Côte-d'Or, Touchard, 
M (Victor Toujas. 
Seihe-fnf« ire Tourne. 
Michel, Tourtaud, 
Midof, Tricart. 
Mokhtari. Mine Vaillant-Coutu- 
Montagnier, rier, 
Môquet Vedrines, 
Mora. Vergès, 
Morand. Mme Vermeéersch, 
Mouton, Pierre Villon, 
Mudry. Zumino. 
Se sont abstenus volontairement: 
MM. Lamine-Debaghine 
Ben Alv Chérif, Martine, 
Benchennouf, Mekki, 
Ben Tounes, Mezerna: 
Boukadoum. Mondon, 
Cadi (Abdelkader), Saravane Lambert 
Degoutte, Small, 
Derdour, Vendroux, 
Kkhider. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. 
ananjara. Ravoahangy, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. | Gay (Francisque), 
Béchard, Lalle 
bougrain. | Naegelen (Marcel). 
hevigné (de). Sisoko (Fily-Dabo). 
N'a pas pris part au vote 
M Fdouard Harrlot d t de l'Assern- 
bléa nationale, pui présidait la Séance 
Les nombres annoncés € valent 
été de 
Nombre des 590 


L'adoption. 404 


rec tiflée 
cideseus 


après 
conformément 


186 


, ces nombres ont 
à la liste de scru- 


& 


SCRUTIN (N° 850) 


Sur la motion de Mme Rabaté sur le projet 


des loyers 


Nombre 
Majorité 


des 
absolue 


Pour 


Conti 


l'adoption. 182 


adopté. 


Ont voté pour: 


Astier de La Vigerie (d’) 
Auguet 

Bu.l (R | 

Pare! 

Barthélémy 

Bartolini. 

Mme Bastide (Dents 


Benoist (Charles). 


Billat. 

Billoux 
Biscartet. 
Bissol. 
Blanchet 
Bonte (Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Galas, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier, 

Citcrne. 


Cogniot. 


Costes Seine. 


Pierre Cot 
Couiibaly Ou 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 


e7zin, 


Mme Doutrau. 

Doyen. 

Dreyfu Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
veine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise 


D four. 

Dumet (Jean-’.ouis}, 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuv, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois, 
l'ajon ‘Etienne), 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez, 

Mme François. 
Mie Galicier. 
Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 


Mme Ginolilin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot 


‘rin (Lucie), 
seine-Inféricure. 


Mme Guérin (Rose), 


Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Maleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Zuci2n), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergn". 

Lecœur. 

Mme Le Jeun2 (Hée 
lène), Côtes-du-Nornd, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huiiller {Waldeck}: 

Lisette. 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), Lofres 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine- nféricure. 

Michel 

Midol!. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Noël ‘Murcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère, 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire), 

Mime Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine: 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadèrs. 

Pourtalet, 


# 
Pouye! Nord | 
louve | 
Lrigent (Robert Senghor. 
| SIT | 
| 
| ha | L'A rabi 1 onale n'a pas 
| Sourbet | 
| } | | 
# ( | 
lile MM. | 
de | | A oldi. | 
| | A | 
| | | Mile Archimède, Gosnat 
d (Paul), | | | Art Goudoux. 
Pa | | Gouge 
| | Grefficr 
| Grenier (Fernand). 
| Gresa (Jacques). 
| Louis). 
4 | | 
| | 
Louis). | | | | Coir 
| | 
| | B« | 
iuel), | | 
4 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
+ | 
| 
| | 
| | | 
| | 
A | 
| 
| 
3 | | | 
! | | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| ra | 
-Tchicava | 
lievez | | 
| 
; Mine François, | 
Mine Galicier, | 
( dy, 
Gar | 
Gent | 
(; | 
! 
ra. 
Git ot | 
| G | 
Gou£ge. 
| 
terne. | Î 
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Pronteau. Signor. Draveny. Le Bail. Pleven (Mené). Schuman (Robert), 
Prot. Mme Sportisse. Dubois (René-Emilé). | Lecacheux. Poimbœur. Moselle. 
Mme Rabaté. Thamier, Duforest. Lecourt, Mme Poinso-Chapuis. Schumann Maurice), 
Rametre. Thorez (Mauricé). Dumas (Joseph), Le Coutaller. Poirot (Maurice). Nord. 
Renard. Thuillier. Dupraz (Joannès). ivain- Servoz. Poulain. Segelle. 
Mme Reyraud, Tillon (CharlceS), Mile Dupuis (José), æenhardt. Pourtier Senghor. 
Rigal (Albert), Loiret. | Touchard. Seine Mme Letebvre (Fran- | pouyet. Sarre. 
Mine Roca. Toujas. Dupuy (Marceau), cine), Seine. Mlle Prevert. Sesmaisons (de), 


Rochet ?Waldeck}). 
tosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 


Tourne. 
Tricar 
Mme 

rier, 

Vedrines. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zuninw, 


ailtänt-Coutu- 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 


Allonneau. 
Amiot 


(Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
Arnäl. 

Asseray. 
Aubame. 
Auban. 

AuDry. 
Audeguil. 
Augarde. 


Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 

Bardoux fJacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 


Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Ba yrou. 
Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 
iséranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 
BReugnicz, 
ianchini, 


Bichet. 

Lidault (Georges). 
Bilières. 

Binot. 


Biondi. 
Blocquaux. 
Boe jui 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet. 
Borra. 
Mie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierré). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille-et 
Vil: ne. 
Bot ivier-0'C 
Maye nne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 


Bunnéfous. 


ottereau, 


Burlot. 
Buron. 
‘apdevil lle, 
itant (René). 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-6t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux fJean). 

Cayol). 

Cerclier. 

Chaban-Deélmas (Géné- 

Chamant,. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellam. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevaliier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chriiaens 

Clemenct (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin, 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paub), 
Héraut. 


Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Cudenet. 


Dagain, 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 


seine-et-Uise. 
David (Marcel), 
Lan les, 
Defferre 
Defos «du 
Degoutte. 
Mme Des 


Rau. 


rond. 


| Deixonne 
| Delachenal. 
| Delahoutre. 


| Delbos (Yvon), 
| Delcos. 

| Denais (Joseph). 
| Denis (Andre) 


| Dordogne. 

| Dopreux (Edouard) 
Deshors 
Desjardins. 

De 11}, 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Dhers. 


Diallo (Yacine). 


Mlle DBiencsch. 
| Dixmier 

| Domin \jon. 

| 

| Doutrellot, 


Gironde, 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard 
Fagon 
Faratmi. 
Farine 
Farinez. 

Faure (Fdgar), 
Fauvel, 

Félix (Colone}. 
Finet, 
Fonlaupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gcoftre (de), 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 

Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 

Guérin Maurice), 

Rhône. 
Guesäon. 
Guilbert. 


(Yves). 


(Philippe). 


(Félix). 


Guitiant ‘(Anüré). 

Guile, 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guillon 

Gnyomard. 

Guvon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

ilalbout. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 
Hugues. 
Hulin. 
Huss21. 
Hutin-Des 
Ihue! 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Morean. 
Jeanmot. 
Joubert 


grèes. 


Jouve (Géraud). 
Juglas 

Jules: ulien, Rhône. 
July. 

Kauffmann 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lacoste. 
Lamarque-Gando 
Lambert 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
apie (Pierre- 
Olivier). 
Laribi, 
Laure UT. 
Lau HE 
Cantal 
Laurent 
Nord. 


(Camille), 


(Augustin), 


Mt )y ne 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 

Lejeune Max), Somme. 
Mme Lempereur, 

Le S 

Lescor it. 

Lespès. 

Letourneau. 


Le Troquer (André). 
Levindrey, # 
Liquard 

Livry-Level. 
Loustau, 

Louvel. 

Lu 

Charles Lussy. 
Mabrut, 

Macoui 

Malbr: 

Mallez. 

Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 


Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Marlineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
Constantine, 


Seine. 


Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

ekki 

Men France. 

Menthon (d€). 

Mercier [André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterr ind. 

Moch (Jules), 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Mo 

Moro Giafferri 

Mouchet, 

Mousit 

Mousti 


(de). 


r (de), 


(André), 


Mutter 
Ninine, 
Nisse, 


Orvoen 

Palewski 

Pantalon. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 


Peytel. 
Pfimlin 

Philip {‘André) 
Pie rouëês. 


Prigent :Robert}, Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistèr re, 

Que ui] ie. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadicer. 

Ramarony 

Ramonet. 


Raulin-La 
Raymond-Laurent. 


ecy (de). 
Reeb. 
Regaudie 


R2ille-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore 

Rollin (Louis), 
Roques. 
Roulon, 
Rousst ill, 
Saïd Moha 
Sauder. 


Schaff 

Scheuffier. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 


Haute Vienne. 
Schmit (Albert), 

Rhir 

Schmitt (Ren L 

Manche. 
Schneiter. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 


Cheikh. 


Te 
TI 


Tir 


ve 


rrict 


smail. 
Solinha 


Siefridt. 
Sig 
Siuvandre. 
simonnet. 
Sion. 


Taillade 
Teitg 


Temple. 


erpend. 


rrenoire. 
tt 


Le 


Thibau 
Phiriet. 
Thomas 
l'horal 
| Tinaud 


(Et 


De rdour. 
Khider 
Lamine Debaghine, 
Martine. 
Mezerna 
Saravan: 


(Eugène), 
(Jean-Louis), 


(de), 


ndroux. 
Verneyras, 
Very 


nmanuel)). 


Maurice). 


part au voie: 


Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM 


Rabemai njare. 


11 


ta! 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Béchard. 
Bougrain. 


Chevigné 


(de). 


Gay 


Lalle 


\ 


A) K4 


(Fr 


incisque). 


n (Marcel). 


Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrio 


Les anno 


été de 
Nomibre des 
Majorité 


vota 
1bsolue 
Pour l’adoptio 


Contre 


ms... 


vérifica 


‘102 
110 
res ont 
de scru 


@ &- 


| 
| | 4 
| 
| 
| |_ Gironde, 
| | Teitg n Pierre), 
| | | ‘1 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | | CT 
| | Triboulet, 
| | | Valas 
| | Valentino. 
| Vée 
| 
| | Viatte. | 
| Villard. 4 
Vuillaume. 
Wagner. 
| | Wasmer 
| | | | | eber. 
À 
| | | von. 
| | 
| | 
3% 
| | 
| | 
| | 
| | { 
| 
| | 
| Mollet (Guy), 
| Mondon. 
Monin 
| Monjaret. ahangy. 
| Mont 
André), prés i l’Assemi 
| _Puy-le-Dôme. blée nationale, qui présidait Cance. à 
Olmi 
Mais, après 
| 
Pina; 
| Pineau 
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SCRUTIN (N° 851) 


logement) 


M. Du quesne ({er para- 


projet sur tes 
Conditions re- 
l'allocation) 


594 
298 


Ont voté pour: 


l'amendement de 
} à L'articlk 
Nombre VOLATRS 
M absolue. 
Pour l'a 
Contre . 
L'Assemblée nationare 
MM 
Airoldi 
AKU 
Amiot (Octave), 
Apithy. 
Mile AT( himède 
À 
Astier de La Vigerte 
AU£I et. 
141 
Balianger Robert), 
seine-et-Oise, 


Mine Bastide (Denise), 
{, 

Benoist (Charles), 

Béranger (André). 


r 
besset 
beugniez, 
Billat. 
Bis irlet. 
Bissai 


Bonnet 

Bonte :Florimon d). 
louliet ‘Paul, 
Louri 

Aline Boutard. 


Bot 
JOUXOM 
bBovsson de). 


Brauit 

Mme Madeleine Braun. 
B il 

C in (Marcel). 

{ hin. 

Cartier “{(Marlus), 


Haute-Marne, 
Cisancova, 
Castera. 

Cayeux (Jean), 
Cermo!acce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrim (de). 
Mme CharbonneL 


‘hausson. 


{ 
{ 
( 
{ 
Pierre Cat. 


Custes (Alfred), Seine. 
ou) pr d Ouezzin 
Croitat. 

Mrne Darras. 
Dassonville. 

Hermusois. 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Mile Dienesch. 
Diemad 
Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt. 


Durlos (Jacques), 
ne 

I in), Seine- 

Dufour 

D net (J ] 

t (Géran) 


Marc Dupuy (&iron 12). 
Duquesne. 


Dutard. 
Duvernofs. 
(Etienne). 


x Tchicaya. 


Mme François, 
Mme Galicier. 


Genest 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girardot. 

Gasnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure, 

Mine Gu rin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Gui.bert 

Guillon (Jean), Indre- 

et-Lo:re. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Dior. 

(Marcel). 

Mme Hlertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général}, 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont, 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps 

Larenpe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune ‘é- 
lène), Côtes-‘u Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 

L'Huillier {‘Waldeck). 

Lisette 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Meck 

André Mercier, Oise. 

Mme Méty, 

Meunier ‘Pierre), Côte- 


{ 


Michaud (Louis), 
end 

Michaut Victor), 
s( Inf ure 


| Midol 

| Moisan 

| Mokhtaï 

| Montagnier. 


Môquet 

Mora 

Morand, 

Moi iton. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël M ircel}, 

Patinaud 

Gabriel}, 
tère 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron {Yves}. 

Petit (Albert), Selne. 

Pevzat, 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Mlle Prevert 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rameite, 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Finis 


Riga! Albert}, Loirat. 


Mme Roc a. 


Aube. 


chet (Waldeck). 

»senblatt. 

ucaute (Gabriel), 

Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Rumcau, 

Savard. 

Mme Schell 


? 
at 
» 


M1 ne Sporlisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud., 

Tricart, 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergés. 

Mme Vermcersh. 

Viatte. 

Pierre Villon, 


Zunino 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Allonneau. 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
Arnal. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry 

AUACYUIT, 

Al 1241 rde, 

Al uj 

Aumeran {Général}, 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Rardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice) 

hentaïeD. 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Bianchini, 

Bichet, 

Bi uit {Ge orges), 

illères. 

Binof. 

Riondi. 


Biocquaux. 


Bocauet. 

>0ganda. 
Edouard Bonnefous, 
Borra. 
Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Boeur 
Bourdan (Pierre), 
bouret (fenri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 

Ille - et - Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau 
Mavenne, 


el (Max), 


œ 


Cardeville. 
Capitant René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ét-Oise. 


Cartier Marcel), 
Drôme. 
astellani, 


Catoire. 
Catrice, 
Cay »1. 

Cerclier, 


ÆChaban-Delmas (Géné- 


ral) 

Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
haste 
Chautard, 

{ 


‘hevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaïilier {Louis}, 


Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagai n. 
Daladier (Edouard), 
Darma 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Delxonn 
De!'ahoutre. 
Delbos (Yvon), 


Depreux (Edouard), 

Deshors. 
Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacinei, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Duforest. 
(Joseph). 
Dupraz (joannés). 

Mile Dupuis (Jos), 
Seine. 

Dupuy (Marçeau), 
Gironde, 
Durioux 

Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fason (Yves) 
Faraud. 

Farine (Philippe, 
Farinez. 

Faure (Edgar), 

Félix (Colonel), 
Finct,. 
Foniu,.t-Esporaber, 
Forcina.. 

Fouyet, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud. 

Gabeïile. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavin!, 

Gaz er. 

Geoffre (de), 

Gernez 


(René-Emile). 


Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 


Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix), 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis}, 
tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon -(3can - Ray- 
mond), Gironde. 
Ialbout. 
Henneguelle. 
Horma Quid Babana. 
Hugues, 
Hu:in. 
Husse!,. 
Hutin-Desgrèes 
lhuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean:Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Juiy. 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (kmfle 
Louis), Deuibs 
le Lamblin 


Finis- 


Lamine-Guëye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie .Pierre-Olivier, 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme 

Mme Lempereur, 

La Sciellour. 

Lescorat 

Laspès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André); 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Cheries Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin 

Marc-Sangnler, 

Marie {André}, 

Marin ‘Louis}, 

Maroselli. 

Martel (Louisi, 

Martineau. 

Maeson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 


Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine, 


Mayer, Cons- 


fantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Médecin. 

Mehaignerle. 

MekKki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

J2an Meunier, Indré 
et- Loire, 

Michelet, 

Min 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy}, 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Montell (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre); 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet 

Moustier (te), 

Moynet. 

Mutter (André, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen, 

Palewskti, 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
hme Peyroles. 
Peytel. 
Pfimlin, 


Basses- 


1 
| | 
14 
D. n'a pas adopté. | 
| 
4 
irc.a. 
Larei, 
larrot 
arthé:émy. 
ba 
Bal 
x 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 | | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
: | | 
| 
| 
Delcos. 
| Dena (Joseph! 
#4 Denis (André), Dor- | 
dogne, 
À | 
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Philip. (André), Schmitt (René), 
lierre-Grouês. Manche, 
Pinay. Schneitef, 
Pincau. Schuman (Robert), 
‘even (René). Moselle. 
Poimbœuf, Schumann (Maurire), 
Mme Poinso-Chapuis. Nord. 
Po:rot (Mauricej. Segelle. 
‘oulain. Senghor. 
Pourtier. Serre. 
Pouyet, Sesmaïsons (dé). 
Prigent (Robert), Siefridt, 
ord, Sigrist \ 

Prigent (Tanguy), Silvandre. 

Finistère. Simonnet, 
Queuilie, Sion. 
Ouilici. Smañit. 
Rabier. Solinhac. 
Ramadier, Sourbet. 
Ramarony. Tail.ade 
Rhamonet. Tetgen (Henri), 
Raulin-Laboureur (de). Gironde 
Raymond Laurent, Teitgen (Pierre), L 


Récy (de). et-Vilaine. 
Reeb, Temple. 
tegaudie, Terpend. 
Reïlle-Souit, lerrenoire. 
Rencurei. Theetten. 


Tony Révillon. 


Reynaud. (Paul). 

Ricou. Tinauüd ean-Louis). 

Rigal_ (Eugène), 
Seine. Triboulet 

Rincent, Truffaut 

hRivet. Valay 

Roclore. Va'enlino 

Rollin (Louis), 

toques, Vendroux. 

Roulon. Verneyras. 
tousseau. Very (Emmanuel). 


Saïd Mohamed Cheikh. | Viard. 


Sauder, Villard. 

Schaff. Viollette (Maurice). 
Schauffter, Vuiliaume, 

£Scherer. Wagner. 


Schmidt (Robert), Wasmer,. 
Haute-Vienne. Mille Weber, 


Schmitt (Albert), Bas- | Wolff. 
Rhin. Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Derdour. 
Ben Aly Khider. 
Benchennouf. 


ben Tounes. Martine. 
Boukadoum. Mezerna. 
Cadi (Abdelkader), Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MAT, | Raseta. 
Räbetnananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. | Gay (Francisque}, 
Béchard. | Lalle. 
Bougraïn. Naegelen (Marcel). 


Chevigné (de). | Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaien 
élé de : 
Nombre des votants 590 
206 


Pour l'adoption 209 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
reclflés conformément À la liste de scru- 
{in ci-dessus 


Lamine Debaghine. 


SCRUTIN (N° 852) 
Thamier à l'article 
(Atlocation-loge 


Sur l'amendement de M 


du projet sur les 


ment) (Nouveaux marié 


Nombre des votants. 


Pour l'adoption. 


CORLFB 


L'Assemblée national! 


Ont voté pour 


Mile Archimède. 
Arthaud. 


Astier deLaVigeric (d”). 


August 
Ballanger (Robert), 


Sein t-Oise. 
Barel. 
Barthé:émy. 
Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 

Loire. 

Benoist (Charles), 
Berger 

Besst 

Billat 

Bi!loux. 

iscarlet 

Bissol. 

lanchet 

Boccag iY. 


Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Poutard. 
Boutavant. 

Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun 


Brilouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chatmbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 


Costes (Alfred), Seine. | 


Pierre .E0t, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Craizat, 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen, 

breyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos ‘Jean), Seine-| 


et-Oize. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde) 
1 


Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchica ya. 
Fievez. 

Mine Francois. 
Mme (Galicier 


Uarau 1Y. 


‘aute (Gabriel), 


iuérin (Rose), 


| Hamani Diori, 


Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boiguy. 


{Alfred Malleret]. 
(Gaston), Hau- 
iegel-Valrimont. 


Bouches ju-Rhône. 


Mine Le Jeune (Hélèn 
Cott Nord. 


‘unier (Pierre), 


Seine-Inférieure. 


a] Bonnefous 


Maurice}, 


int-Coutu 


rsch, 


(Fernand), 
racques), 
Louis), 


Pierre), 


Michel), 


t (Alfred), 


(Paul), 


er), | | Pi Mme Schell. 
| Pevrat., Servin 
| Pirot Signor En 
ère, Mme 5Sporisse. 
Pourta.et. Thamier, 
| na NUE | 
| M: Reyraud. Tourne 
Rigal (Albert), Loiret. | Tourtaud. 
Mi Rora Fricart 
| adopté, het (Waïldeck). Mme V in 
Î te (R ge, | 1 
l oger), Mn \ \°° ; 
| MM. Garcia. rdèche. | P Villan. 
| Airoldi. | Gautier, Ruite | | Zunino 
Aku. | Ge \1Meau. 
A | Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Ont voté centre : 
{ À ! Caron 
| Fernatid) Ar Octave). -Oise 
| « André (Pierre). Cartier !Marcel) 
| | csa (Jacques). | Drôme. 
| Mrs Guérin (Lucie), Aragon (d'} ( 
| Mme CS | Ca 
| Cotne Arl:al | 
| Seine. Cerclier 
| | harne { Dani- n23 
Guilon (Jean), Indre- mas 
| Guyot (Raymond), ( ot (Jean). 
Augirde 
| Auineran (Géné ral). 
Bacun. ilar] 
K Ba OF, 
Bardoux (Jacques), | 
| Lamps. Barrot. 
| Lareppe. Ba 
| Lavergne, Paul Bastid. 4 | m 
| Le Baud*y d’Asson (de). | 
Coflin, | 
Le nand, Bävron ordo ier 
IL'Iluillier (Waïdeck). | Bo:he 
ieT ( À | e-{ 
Llante, Bé Maurice) {t 
|Mail'orneau. B ger. (A Coud 
Cogniot | Mamba Sa3no. Bergeret. 
[Marty (André). Bélolaud, | Cudenet. 
| Masson Albert}, Beusgn'ez. Dagain 
*| Loire. ia [Daladier 
| Maton. Dan 
[André Mercier (Oise). | Bitault {G orges) D 
{Mme Metlv Bill [D (Jean-Paul) 
| Côte-d'Or B li. | David (Marcel) La ‘ 
Michau Victor), Blotquaux. | des. 
| Michel. Bogand | Defos da Pau 
Midol. 
| Mokhtari, Bonnet. Mme Dgrond 
| Moniagnier. Borra Deixonn | | 
Môquet. Mlle Bosquier, Delach 
| Mora. Bouh Jean), Delahou 
| Moran | Bou Paul). | Dell Yvon). à 
Moutoïrl. Bou Del 
| Mudry. Bo Pierre), Denais (Joseph, 
| | Musm.aux. Bo lenri) D André), Dos 
171}, 1 
| Mme Nantré. Maunourvy. dosne 
| [Mme Nedelec Bouvier, De 
| [Noël (Marcel), Aube. Desors 
B O'Cotterea Des jardi 
| | Paul (Gabriel), Finis M 1e, Des&n 
| tère R Max), Devem 
| | Paumier. Bru Devin 
| Perdon (Hilaire). Burl Deza 
| Mme Péri, Dher | 
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(Jean-Ray- 
Uironde, 


Mile Dienesch, | Guyon 
er mont 
por | Halbout 


Mar ei in. 
Marc-Sangnier. | 
Marie 


ir | 


Marne. | 
Maurellet. | 


Mau: Pe! | 

Mauroux. 

Mayer (Dani Selne. 

René Mayer, Cons- 
tantine 


M id (Louls) | 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules) 

M 

Mollet (Guy) 

Mondon, 

Monin 

Monjaret, 

\fent. 

Monteil (André), 
l'inistère. 

Montel (Pierre). | 

Montillot, | 

Marice. | 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet, | 

| 

Moustier (de) | 

Moynet. | 

Mutter (André) | 


Ninine. 

Nisse, 

Noël {André), 
Dôme. 
Noguères, 

Olmi 

Orvoen. 

Pa'ewski, 

Penay. 

Petit (Eugène), 


Claudius. 


at 


| Philip 


| Ra 


Petit 
Fyrénées. 
Mms Peyeoles. 
Peviel. 


Picrre-Crouês,. 


Robert), 


(Tanguy), 


store, 


in-Lahoureur (de). 


tavinond-Laurer 


D 


ed 


Moham Cheick. 


midt (Robert), 
ute-Vienne. 
(Mbert Bas- 
Rhin 
Si (René), 
Manche, 
Schnelter, 
Schuman 
Mosele, 
Schumann 
Nord. 
Segehe, 


(Robert), 


(Maurice), 


| Senghor. 


serre 


| Sesmnalisons (de). 


Tinaud (Jean-Loutsk, 
Sigrist. Tinguy (de), 
Silvandre. Tribowet, 
Simonnet.' Truffaut. 
Sion. Valay. 
Smaï!. Valentino. 
Solinhar, Vée, 
Sourbet. Vendroux. 
Tal'lade, Verneyrus. 
Teitgen Very (Emmaaue} 
Gironde. Viard. 
Teitgen (Pierre), Ille-| Viatle. 
et-Vilaine. Villard. 
Temple. Viollette (Maurice 
Terpend Vuillaume. 
Terrenoire. Wagner, 
Theetten. Wasmer. 
Thibaut, Mile Weber, 
Thiriet 
Thomas (Eugènc). Yvon. 
Thoral. 


Siefridt, 


(Henrl), 


part au vote : 


Derdour. 

Khider. 
Benchennouf. Lamine D 
Ben Tounes. Mariine. 
Boukadoum. Mezorna 
Pouxom. Pan!aloni 
Cadi (Abdelkader). Saravane 


Caye (Je 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chéri£ 


Lambert, 


Me peuvent pas prendre part au vote: 
MM 


mananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Rah 


Excusés ou ahsents par congé: 


MAC Gay (Francisque). 
Péchard. Laïlle. 
Bougrain. Nacgelen (Marcel). 
Chevigné {de) Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herr'ot, président de l'Asseæm- 
blée nationale, qui présidait la séance 


| 


Les nombres annoncés séance avalené 


été : 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


592 
297 
482 


110 


Pour d'adoption 
Contre 

Mais, après vérificalion, ces norabres on 
été reclifés conformément À la liste de 
tin cidessus, 


lo | Ile! \eguelie 
| Horma Ould Baba 
| 
René-EnL®f) |Iful 
huforest Hu 
Joseph) Hu \esgrèes 
MI lis (José), 
Du Marcea | Jean-Mort 
1 | le; 
puq 
}) LA Jus 
Julie s-J 
Elait | Jul 
F1 | Kaufl 
K 
l'as Yves) Alfred 
} K 
(Philippe [nl 
Fa Lacaze (He 
Fa Edgar) 
] | Lam 
Félix ] FLam ] 
Fineot 
Espera2er Mile 
Forci 
Dupont 
} Ma | 
Le R 
? 
G | Le Coutal 
{, | Iécri Seryvoz 
| Le 
« ( Lefebvre (I 
| Letèvre-Pontalls. 
LE | Leg ire 
Giacobbi | (Max), Somme 
(00 | Mme Lempereur, 
| Le Sciellour, 
4 | LasCora 
Félix | Lespé » 
Letou ea 
Grimaud. Le lroques André). 
Guér (Maurice), | Levindrey 
Rhône | Liquard 
4 Guesdor | Livry-Leve 
Gu'lbert, Lousta 
4 Guilant (André). | Louve 
Guille. | Lucas 
Guibon (Louis), Finis-} Fhiries Lussy, 
Mabru 
Guitto!r Macouin 
Guyomard Maibrant. 
| 
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| M 1l'o7 Bassesg- 
| Müroselli. (André). 
| Martineau. | Pinay. | 
| Afa fear Il | Fineau. | 
Pieven (Reñé). 
Poirmbæuf, 
s Chap 113: 
Poirot (Maurice). | 
| 
Pour!ier 
Pouyvet 
» l'revert | 
| | 
Ma 2. In | 
| Mecl Prigent | 
| | 
Meéhaignerie. 
| Rabier | 
| Mendès-F ran €, | Rarmadier, 
| Métarer | 
Jean Meunier, Indre-! | 
et-Tai Reeb, 
Regaudie 
teynaud (Pau) 
bevre (Paul). | 
toques | 
tousseatt | 
Said | 
Schaff 
| 
| 
| | 
: 
À 
| 
| 
| 
| 
\ 
| 
| 


| 
| 


